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INTRODUCTION 


Le désordre qui règne en Europe depuis 
quelques années n’est pas seulement dans les faits, 
mais encore et surtout dans les esprits. L’ignorance 
des réalités, la méconnaissance des possibilités 
entretiennent les inimitiés de peuple à peuple et 
retardent le moment où la coopération internatio- 
nale cessera d’être un pium votum pour devenir la 
plus vivante expression des diverses activités 
humaines. 

Tout effort, si faible soit-il, qui tend à dissiper 
les préjugés nationaux, à présenter dans leur vérité 
objective les événements économiques ou poli- 


tiques, à renseigner les peuples les uns sur les 


autres, mérite d'être loué, parce qu’il contribue à 


. consolider la paix et à préparer la politique d’en- 
“\ tente, seule susceptible d’une fécondité durable. 


Le livre que nous avons l'honneur de présenter 
au grand public de notre pays, résulte de la colla- 
boration d'auteurs allemands et français qui jugent 
nécessaire un rapprochement politique, écono- 
mique et moral entre la France et l'Allemagne et 
qui croient que le meilleur moyen. de le rendre pos- 
sible est d'aider les deux peuples à se mieux con- 


à naître. 


Îls ont accepté, en 1922, de-collaborer à la Revue 
que fondait alors, avec une foi couronnée de succès, 
le D' KR. Kuczynski, dont les travaux statistiques 
font autorité dans le monde savant et que sa propa- 
gande en faveur d’une politique d'exécution et du 


pacifisme ont rendu populaire dans les milieux 
démocratiques. 

La Correspondance Economique  franco-alle- 
mande, qui paraît maintenant depuis plus de deux 
ans, avec une régularité dont il faut féliciter son 
fondateur, est rédigée en allemand et en français. 

Les articles documentaires écrits sur leur propre 
pays par des auteurs allemands et français 
paraissent, en allemand quand ils ont pour objet la 
France, en français quand ils ont trait à l’Alle- 
magne. 

Ecrits avec un grand souci d’objectivité et pour 
le service de la vérité, ces articles sont venus, de 
quinzaine en quinzaine, au cours des événements 
si obscurs ou si changeants des deux dernières 
années, apporter aux lecteurs de chacun des deux 
pays des faits précis, des idées claires sur la vie de 
l’autre pays. 

On a fait parmi ces articles — ne pouvant songer 
à les reproduire tous — un choix qui a retenu ceux 
dont la documentation répond encore à l'actualité 
de cette fin d'année 1924. Mais les modifications 
économiques, les vicissitudes politiques, les évolu- 
tions psychologiques de la France et de l’Alle- 
magne s’opèrent si rapidement que l’étude la plus 
consciencieuse, à peine publiée, exigerait des 
retouches. ’ 

En ce qui concerne les données de ce volume, la 
Correspondance leur apporte, périodiquement, le 
complément nécessaire. Qu'on se rassure, d’ailleurs, 
le livre que voici n’a rien de vieilli ; on s’en aper- 
cevra, du reste, rien qu'à parcourir sa table des 
matières ou à le feuilleter. 

‘Au surplus, ce qu’il peut présenter de rétros- 
pectif quant à la documentation, conserve toute: 
sa valeur éducative. Détruire une erreur, même si 
elle ne concerne que le passé, constitue pour l’'es- : 
prit une mesure salubre, Mais, de chaque page de 
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ce livre, peut se dégager un enseignement utile à 
la compréhension des faits actuels ou à l’'appré- 
ciation juste de l'avenir immédiat. 

Un recueil analogue à celui-ci vient de paraître 
en Allemagne : les articles consacrés à la France y 
tiennent la plus large place. Réciproquement, dans 
ce livre, c’est aux auteurs allemands qu'on a laissé 
la prédominance. Leurs études abondent en docu- 
ments trop peu connus de nos compatriotes. 


x 

Les nombreux articles de KUCZYNSKI exposent 
ce que signifièrent pour les diverses classes de 
l'Allemagne, la hausse et surtout l'instabilité des 
prix, consécutives à la crise monétaire, quelles souf- 
frances furent endurées par les ouvriers, Les classes 
moyenne, quelle démoralisation en résulta pour le 
pays tout entier. À ce tableau, les articles de Noak 
et de LANDSBERG apportent des détails complémen- 
taires, en nous faisant pénétrer dans les préoccupa- 
tions quotidiennes des administrateurs de petites 
villes aux finances ruinées par l'inflation, aux 
besoins accrus par la cherté de la vie. 

La misère des intellectuels nous est dépeinte par 
BRENTANO ; l'insuffisance des salaires ouvriers est 
attestée par les pénétrantes démonstrations statis- 
tiques de MEERWARTH. Les conséquences démogra- 
phiques de la crise économique sont étudiées par 
le même auteur, qui explique les profondes trans- 
formations subies par la vie familiale et le change- 
ment général des niveaux d'existence dans les 
classes moyennes et populaires (1). L'assistance aux 
chômeurs, devenue nécessité impérieuse, a su 


(1) L'article de MuTHESIUS sur la crise de la cons- 
truction, confirme curieusement les observations de 
Meerwarth. 
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prendre des formes ingénieuses et utiles à La collec- 
tivité, que décrit FEIG et n’a nullement été cette 
prime à la paresse ou cette orgie budgétaire que 
certains ont pu croire. Les salariés ont dû protéger 
leurs gains réels par le moyen des contrats collec- 
tifs, rendus obligatoires, et sanctionnés par l'arbi- 
trage, ainsi que l'explique R. WISSELL. 

Tandis que chaque classe essayait de lutter contre 
l’abaissement de ses conditions de vie, des spécula- 
teurs profitaient des opportunités qui leur étaient 
offertes pour s'enrichir et l’un des aspects les plus 
curieux de cette activité fut l’achat par les étrangers 
de propriétés immobilières, sur lequel STEGEMAN 
apporte d’intéressantes précisions. Quant aux spécu- 
lateurs nationaux, ils sont vigoureusement dénoncés 
par HEINRICH Mann. Les classes relativement peu 
éprouvées, ou même épargnées par la crise, ne sont 
pas omises dans ce livre : l’agriculture allemande 
est étudiée ici par AEREBOE, dont les conclusions 
relatives à ses possibilités de relèvement sont opti- 
mistes, par HERTZ, qui fait là-dessus quelques 
réserves, mais qui écrivait, il est vrai, avant la res- 
tauration monétaire de 1924, par KUCZYNSKI 
auquel la situation des paysans est loin dappa- 
raître comme mauvaise. 
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On se rend aisément compte de tout le profit 
qu'on peut retirer de la lecture de ces études. Mais 
celles qui retiendront le plus l'attention du public 
français, nous en sommes certains, ce sont celles 
qui ont pour objet les réparations et la capacité 
financière de l’ Allemagne, car plus encore que les 
autres, elles contribueront à rétablir d’utiles 
vérités. 

Il ne faut pas craindre de reconnaître les vérités 
que nous rapportent les articles du Professeur 


JASTROW : comment se sont effondrées les finances 
du Reich, comment le Gouvernement s’est vu con- 
traint à une inflation qui le ruinait, comment 
l'Allemagne a « payé» beaucoup plus que ne le 
dit la grande presse et que ne le croit, chez les 
Alliés, une partie de l’opinion abusée, etc. 

Pour la solution du problème des réparations, 
on appréciera les solutions courageuses proposées 
par KUczyNskI et que reprend Paul RAYNAUD : le 
prélèvement de 50 % de la fortune acquise pour 
servir, moitié à l’acquittement de la dette de guerre 
du Reich, moitié à son relèvement financier. Cette 
solution n’a pas été retenue et le plan Dawes a 
préféré créer une dette obligataire à la charge de 
l’industrie allemande plutôt que de prévoir une 
participation des créanciers au capital actif des 
débiteurs. 

Cette solution a ses mérites comme, d’ailleurs, Le 
plan Dawes tout entier. Celui-ci donne lieu à 
quelques critiques, que je ne crois pas décisives, 
de la part de KUCZYNSKI et à des observations fort 
curieuses, mais quelque peu platoniques, de 
MEERWARTH sur l'indice de prospérité prévu pour 
régler le niveau annuel des paiements allemands. 

A cette même question des réparations se rat- 
tache encore l’étude de HERTZ qui montre la néces- 
sité de maintenir la journée de huit heures (1) en 
Allemagne, dans l’intérêt même de sa production 
industrielle et de lacquittement progressif de sa 
dette. 

A tous ces articles, que complètent quelques 
pages de statistiques comparées sur la France et 


(1) Les questions ouvrières font encore l’objet, dans 
ce livre, d’un très remarquable chapitre de Martin 
Wagner sur les guildes du bâtiment, dont on se rappelle 
qu’elles offrirent de contribuer directement à la recons- 
truction de nos régions dévastées. 
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l'Allemagne, s'ajoute la contribution des collabo- 
rateurs français. | 

Si la lecture du premier groupe d'études doit 
ébranler les préjugés, les fausses notions que trop 
souvent la guerre ou les discours officiels ont entre- 
tenus dans nos esprits, l'examen des articles d’au- 
teurs français sera propre à éclairer de même 
façon les cerveaux allemands. 

Une opinion fort répandue chez nous, c’est que 
l'Allemagne entière, gouvernants et gouvernés, 
obéit à une sorte de machiavélisme économique, 
qui l'amène à se donner les apparences de la ruine 
et même à s’affaiblir réellement, pour se soustraire 
à ses obligations de payer. 

Inversement, beaucoup d’'Allemands croient la 
France désireuse d'établir sa suprématie politique 
en Europe et jugent son insistance à réclamer des 
réparations comme dissimulant le désir de mettre 
l'Allemagne en tutelle économique. 

Les écrivains allemands que nous avons cités se 
sont chargés de rétablir la vérité en ce qui con- 
cerne leur pays et, sans vouloir innocenter — tâche 
impossible — tous leurs hommes d'Etat, de mon- 
trer comment et pourquoi l'Allemagne n'a pas 
fourni toutes les prestations escomptées par ses 
créanciers. 

Les collaborateurs français de ce livre et notam- 
ment notre grand et cher maître Charles GIDE et 
notre excellent ami Francis DELAISI, montrent, 
avec une aveuglante clarté, que si la France 
réclame son dû, c’est qu’elle en a un besoin pres- 
sant et que loin de vouloir faire servir les répara- 
tions à réaliser un absurde rêve de domination, elle 
y voit l'indispensable appui qui la sauvera de la 
ruine. Mais déjà, chez nos voisins cette vérité est 
reconnue et il suffira de lire l’'émouvant article de. 
HeNricx MANN pour en avoir la certitude. 


Depuis que les études composant ce livre ont été 
écrites, un apaisement s’est produit dans les rap- 
ports franco-allemands et des promesses de paix 
sont apparues dans le monde. La récente Confé- 
rence de Genève, dont l’œuvre, espérons-le, ne 
deviendra pas caduque, a marqué les progrès cer- 
tains de l'esprit de coopération internationale. La 
Conférence de Londres a permis la mise en appli- 
cation du plan Dawes, dont les premiers résultats 
apparaissent comme satisfaisants. 

Mais la tâche pacifiste n’est pas terminée. L’orga- 
nisation de la paix et son maintien exigent une 
vigilance et des efforts continuels. Un savant fran- 
çais, BICHAT, définissait la vie, l'ensemble des forces 
qui résistent à la mort ; on pourrait de même se 
représenter la paix comme le jeu des volontés, des 
sentiments et des idées qui résistent aux intérêts, 
aux impulsions, aux mécanismes qui travaillent 
pour la guerre. L'équilibre de ces forces est tou- 
jours instable et c’est à le rompre en faveur de la 
paix que s’est attachée la Conciliation Internatio- 
nale, sous les auspices de laquelle paraît ce volume. 

Puisse le public français l’accueillir avec bien- 
veillance et le lire en toute impartialité. Si ces 
pages contribuent à dissiper quelques malentendus 
ou quelques méfiances et, par là même, à préparer 
un rapprochement franco-allemand, sans lequel il 
est vain d'escompter la paix européenne, ses édi- 
teurs pourront se féliciter de lavoir fait paraître. 
paraître. 


RocEr PICARD, 
Professeur Agrégé des Facultés de Droit. 


PREMIERE PARTIE 


ALLEMAGNE 


LA VIE ÉCONOMIQUE ET POLITIQUE 


DE L’ALLEMAGNE 


LA CARACTÉRISTIQUE 
DE L'ANNÉE ÉCONOMIQUE 1923 


Par R. KuczYnsxr 


Lorsqu'on demande aujourd’hui (Janvier 1924) 
à un homme d’affaires allemand quel fut l’événe- 
ment marquant de l’année économique 1923, il 
répond : c’est l’occupation de la Ruhr, ou, c’est 
la débâcle du mark. Pour ma part, j'estime que 
les deux réponses sont inexactes. La première, me 
semble-t-il, dénote une maigre prévoyance, la 
seconde trahit une faible mémoire. Certes, l’oc- 
cupation de la Ruhr a ébranlé sérieusement la vie 
économique allemande et causé des ruines nom- 
breuses ; mais si dans un laps de temps déterminé 
un accord politique avec l’Entente était réalisé, 
les dommages économiques causés par l’occupa- 
tion n'auraient pas de conséquences durables 
et fâcheuses pour l’avenir économique de lAlle- 
magne. Si au contraire aucun accord n'intervient 
d'ici quelque temps, l’occupation de la Rubr 
ne sera qu’une des nombreuses stations sur le 


= à — 


chemin de la passion — ce ne sera même pas la 
plus terrible — qui mènera définitivement à la 
ruine totale l’économie allemande. Quant à la 
débâcle du mark — on semble l'avoir oublié 
déjà — elle ne s’est pas produite en 1923 mais 
en 1922. Sa valeur tomba alors de 1/40 à 1/2.000. 
Au commencement de 1922, le change allemand 
était dans une situation précaire, à la fin de l’an- 
née 1922, il était dans une situation désespérée. 
La chute de 1/2.000 à 1/1.000.000.000.000, en 1923, 
n’a été que la confirmation extérieure d’un fait 
accompli. ; 

La caractéristique de l’année 1923, qui distingue 
d’une façon essentielle cette année des précédentes 
et marquera dans l’avenir, ne fut ni l’occupation 
de la Rubhr, n1 la débâcle du mark, mais la hausse 
des prix qui passèrent de 60 % environ à 110 %, 
au moins, des prix du marché mondial. 

Au commencement de, l’année 1923, le prix du 
charbon (évalué en or) était plus bas qu'avant la 
guerre, malgré l’impôt de 40 % prélevé sous le 
nom de « Kohlensteuer ». Dans les mois suivants, 
il augmenta passagèrement, mais Ces Variations 
étaient dues essentiellement aux oscillations extra- 
ordinaires du cours du change. Un changement 
décisif se produisit au cours de la deuxième 
semaine du mois d’août, lorsque le prix, en marks- 
papier, augmenta du jour au lendemain de 350 %. 
Du 9 août au 2 septembre le prix moyen du char- 
bon était presque trois fois celui d’avant-guerre. 
Mais, à la longue, le dollar grimpa encore plus vite 
que les prix en marks-papier, et lorsque ceux-ci 
(ramenés à la valeur-or) tombèrent de nouveau 
au-dessous des prix d’avant-guerre, les charbon- 
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nages passèrent à la notation des prix en marks-or. 
Le prix de la tonne fut fixé tout d’abord — prix 
du charbon gras tout-venant de la Ruhr — à 
28,08 marks-or à partir du 17 septembre (le prix 


Prix du charbon gras tout-venant de la Ruhr 
(par tonne métrique) en 1923 
(du 1er avril au 31 juillet 1914, 11,25 marks-or). 
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Marks-or 

Dates Marks-papier |. 

Min. Max. Moy. 

du 1 janv. au 11 janv. 22 763 9,15 | 13,16-| 10,72 
— 12 — — 31 — 38 044 3,20: 15,43 7,01 
— 1 févr, — 8 févr. 68 411 6,80 8,57 7,48 
— 9 — — 31 mars 123 356 | 16,65 | 27,40 | 23,36 
—  lavril — 15 mai 114 117 | 10,41 | 22,73 | 16,39 
— 16 mai — 31 — 143 510 8,67 | 13,28 | 10,79 
— 1 juin — 14 juin 221 200 8,60 | 14,86 | 11,34 
— 15 — — 24 — 336 200 DRE IS LLMITÉEOZ 
— 25 — — 8 juil. 528 000 | 12,60 | 19,40 | 14,37 
— 9 ïiuil — 16 — 835 000 | 17,88 | 19,47 | 18,72 
— 17 — — 26 — 1 361 000 7,52 | 26,21 | 15,28 
— 27 — — 1 août 2 083 000 7,95 | 11,51 8,61 
— 2 août — 8 — 5 158 000 4,46 | 19,68 7,94 
ON SEM Jo 23 267 000 | 20,10 | 36,17 | 28,42 
— 20 — — 26 — 37 984 000 | 28,99 | 37,97 | 32,17 
— 27 — — 2 sept. 70 707 000 | 26,98 | 52,25 | 36,37 
— 3 sept. — 9 — 91 913 000 7,28 | 39,78 | 14,97 
— 10 — — 16 — 168 700 000 7,38 | 13,97 8,95 
— 17 — — 23 — » 28,08 | 28,08 | 28,08 
— 24 —  — 14 oct. » 38,46 | 38,46 | 38,46 
— 15 oct. — 18 déc. » 24,92 | 24,92 | 24,92 
— 19 déc. — 31 — » 20,60 | 20,60 | 20,60 


d’avant-guerre était de 11,25 marks). Tout le monde 
pensait que ce prix se maintiendrait, mais dès 
le 24 septembre il s'élevait à 38,46 marks-or. 
Lorsque le 15 octobre l’impôt sur les charbons 
(Kohlensteuer) fut aboli, le prix fut ramené à 
24,92 marks-or. Il était encore, comme on le voit, 
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plus du double du prix d’avant-guerre et de 25 % 
à 35 % plus élevé qu’en Angleterre et en France. 


Prix du fer en barres à Oberhausen (par tonne métrique) 
en 1923 
(iuillet 1914, 95,50 marks-or ) 


Marks-or 


Dates Marks-papier | 7 ae 

Min. Max. Moy. 

nn SES ; 
du 1 janv. au 9 janv. 270 000 113 156 133 
Be D) LUI SN AL ET EE 313 000 | 126 128 127 
SA Be RAA KT LR VO 355 000 90 144 121 
ne A7 0 D ee LEUR AS EE 406 000 74 94 84 
— 24 — — 30 — 576 000 61 112 87 
— 81 — — 6 févr. 860 000 74 97 88 
A FEV ME SN re | LU 1155000 | 132 145 138 
— 9 — —113 — 1331000 | 180 | 202 190 
tr id een 20 1185000 | 212 263 240 
mel TO Avr 1 043 000 | 199 | 226 | 204 
— 11 avril — 9 mai 1012 000 | 108 | 202 147 
10 MERE UE) 0 1250 000 | 114 130 122 
ARSAS FARMER, LAB 7 RO 1348 000 | 103 125 110 
— 25, —\ = 81. — 1775000 | 107 137 124 
EN LT QUINNEENS II 2 034 000 | 109 137 117 
— 6 — — 14 — 2600 000 | 101 142 126 
ET EG Pie ET 2e ee 3 400 000 96 133 111 
25. —}-126. 4038000 | 135 148 141 
Re LUE SNS UTL 4 800 000 | 121 | 134 | 128 
— , 6 juil — 8 — 6 300 000 150 150 150 
9 LEE T2) je 7332 000 | 164 | 171 | 166 
Fe) TG AU 8 600 000 | 184 193 189 
— 17 — — 19 — 10350 600 | 199 199 199 
re LA! Pare or V3 Na 10 975 000 61 162 | 102 
NAS TIN AE 13 377 000 74 74 74 
— 28 — — 2 août we 113 113 113 
AS RONA (LS x 177 177 177 
— 22 — — 10 sept s 181 181 181 
— 11 sept — 23 oct. 5: 209 209 209 
— 24 'oct. "31 déc. à 201 201 201 


Afin de pallier à la concurrence, notamment à la 
concurrence anglaise, le prix fut ramené enfin le 
19 décembre à 20,60 marks-or : il se tient ainsi, 
malgré tout, encore au-dessus des prix mondiaux. 


Dès le début de 1923 Le prix du fer en barres était 
plus élevé qu’avant-guerre ; mais là encore la 
& stabilisation », c’est-à-dire la fixation des prix 
en marks-or, provoqua une hausse progressive. 


Tarif normal de transport de marchandises 
pour les chemins de fer du Reich en 1923 


Marks-or 


Marks-papier [mme 
Dates Min. | Max. | Moy. 
1913/14 = 1 

du 1 janv. au 14 févr. 2 858 | 0,24 | 1,65 | 0,51 
— 15 févr. — 31 mai 5717 | 0,35 | 1,27 | 0,79 
— 1 juin — 30 juin 8 575 | 0,23 | 0,58 | 0,33 
— 1 juil — 31 juil. 25 725 | 0,10 | 0,68 | 0,31 
— dl août — 19 août 64 313 | 0,06 | 0,25 | 0,09 
— 20 — — 31 — 1 372 000 | 0,52 | 1,37 | 0,88 
— 1 sept. — 10 sept. 2 058 000 | 0,16 | 0,89 | 0,29 
— 1 — — 17 — 5 145 000 | 0,16 | 0,33 | 0,23 
— 18 — — 24 — 41 160 000 | 0,95 | 1,57 | 1,12 
— 25 — — 9 oct. 82 320 000 | 0,29 | 2,86 | 0,80 
— 10 oct. — 12 — 164 640 000 | 0,13 | 0,23 | 0,17 
— 13 — — 17 — 823 200 000 | 0,63 | 0,91 | 0,78 
— 18 — — 24 — 2 286 700 000 | 0,15 | 1,18 | 0,27 
— 25 — — 28 — 6 860 000 000 | 0,44 | 0,44 | 0,44 
— 29 — — 31 — 27 440 000 000 | 1,59 | 1,27 | 1,71 
—  lnov. — 31 déc. » 2,25 12,29 12,25 


| 
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Tandis qu’au commencement de la guerre la tonne 
de fer coûtait à Oberhausen 95,50 marks, le 3 août 
il passait à 185 shillings (177 marks-or), le 22 août 
à 190 shillings (181 marks-or), le 11 septembre à 
219 shillings (209 marks-or), le 24 octobre à 
210,60 shillings (201 marks-or). L'espoir que la 
suppression de l’impôt sur le charbon et la baisse 
des prix de la houille auraient pour conséquence 
une baisse considérable des prix du fer ne s’est 
donc pas réalisé. 


L'augmentation considérable des prix du char- 
bon et du fer obligea les chemins de fer à augmen- 
ter proportionnellement leurs tarifs de transport 
de marchandises. Depuis le commencement de la 
guerre ces tarifs (calculés en marks-or), étaient 
plus bas qu'auparavant. Il en fut ainsi, d’une façon 
Prix moyen du km. sur les chemins de fer du Reich 

(distance de 300 km.) en pfennig-or en 1923 


Trains ordinaires Trains express 


Dates TT TT 

2e cl.13e cl.[4e ci.! 1re cl. 3e ci. 
AVant-BUBLPO UE ete se ve 4,77 13,072 8,47 | 5,43 | 3,4 
du 1 janv. au 31 janv. |0,2810,1410,09| 0,65! 0,33 | 0,16 
— 1 févr. — 28 févr. 10,3610,18|0,12| 0,84] 0,42 | 0,21 
— 1 mars — 31 mai 0,6510,3210,22| 1,51] 0,76 | 0,38 
— 1 juin — 30 juin ,38|10,1910,13! 0,92! 0,46 | 0,23 
— 1 juil — 31 juil 0,4810,1810,12! 1,14 | 0,57 | 0,21 
— 1 août — 19 août 10,2210,0710,05| 0,53 | 0,27 | 0,08 
— 20 — — 31 — 1,0310,3210,21| 2,43 | 1,23 | 0,38 
— 1 sept. — 10 sept 0,8310,2810,19| 1,92 | 0,96 | 0,32 
— 11 — — 17 —  1|0,6510,2210,15| 1,50! 0,75 | 0,25 
— 18 — — 24 —  |2,43]10,8110,54| 5,59] 2,79 | 0,93 
— 25 — — ZToct. 5,2511,75]|1,17| 12,09 | 6,05 | 2,02 
— 2 oct. — 9 — 1,8910,6310,42! 4,36 | 2,18 | 0,73 
— 10 — — 12 —  ]|0,6210,2110,14 0,72 | 0,24 
— 13 — — 17 — 1,1210,37 10,25 1,29 | 0,43 
— 18 — — 24 — 0,7010,23 10,15 0,80 | 0,27 
— 25 — — 28 — 0,97 10,3210,21 1,10 | 0,37 
— 29 — — 31 —- 3,6911,2310,82 4,25 | 1,42 
—  1nov. — 30 nov 9:9:18,3112,2 11,4 13,8 
— 1 déc. — 31 déc 6,6 13,3: 12,2 7,6 |3,8 
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générale, jusque vers la fin du mois d'octobre 1923: 
à partir du 1°’ novembre cependant, les tarifs des 
transports de marchandises, fixés en marks-or, sont 
de 125 % plus élevés qu’il y a dix ans. 
L'augmentation des tarifs du transport des voya- 
geurs, au cours de l’année 1923, fut encore plus 
forte. Le prix du kilomètre en troisième classe, 
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qui était de 3,07 pfg. avant la guerre, resta bien 
au-dessous de ce taux dans les années suivantes. 
En janvier 1923 il était de 0,14 pfennig-or. Aujour- 
d’hui il est de 3,3 pfennig-or. 

On constate la même évolution dans les tarifs 


Tarifs postaux en Allemagne en 1923 


s Télé- 
Lettre 20 gr. Télégramme |Lettre ie 
Dates RATIO eQrer. kgs Hot 
” Marks-papier Pfennig-or (moy.) 
avant-guerre ............ 0,10 0,05 10 5 
u 1 janv. au 14 janv. 25 20 NT 0,9 
— 15 — — 28 févr. 50 40! 0,8 0,6 
— 1 mars — 30 juin 100 80! 0,8 0,7 
— 1 juil. — 31 juil. 300 " . 200! 0,4 0,2 
— 1 août — 23 août 1 000 800! 0,1 0,1 
— 24 — — 31 — 20 000 16 000! 1,1 0,9 
— 1 sept. — 19 sept 75 000 60 000! 0,4 0,3 
— —  — —— 250 000 200 000! 0,7 0,6 
—  Loct. — 9 oct 2 000 000 3 000 006! 41,4 2,1 
— 1] —  — — 5 000 000 8 000 000! 0,4 0,6 
— 20 — — 31 — 10 000 000 40 000 000! 0,1 0,3 
—  1nov. — 4 nov. 50 000 000!1 200 000 000! 0,1 1,2 
— 5 — — 11 — 1 000 000 00016 000 000 000! 0,8 4,5 
— 12 — — 14 — 10 000 000 00016 000 000 000! 4,6 2,8 
— 15 — — 19 — 10 000 000 000 » 2 IN10 
— 20 — — 25 — 20 000 000 000 » 2 10 
— 26 —— 30 — 80 G90 000 000 » 8 10 
— 1 déc. — 31 déc. » » 10 15 
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postaux. Le port d’une lettre ordinaire pour l’Al- 
magne coûtait (calculé en or) au commencement 
de 1923 1,1 pfg. ; aujourd'hui elle en coûte dix. 
La taxe par mot de télégramme était de 0,9 pfg., 
aujourd’hui elle est de 15 pfg. 

Dans ces conditions, il ne faut pas s’étonner si 
le coût de la vie a augmenté considérablement 
en 1923. Calculé en or, il était au commencement 
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de l’année, environ 25 % du coût d’avant-guerre. 
Dans les mois qui suivirent, c’est-à-dire dans la 
période de la « stabilisation du mark », alors que 
le cours du dollar était maintenu artificiellement 


Coût de la vie er Allemagne en 1923 


Coût de la vie 


Cours du doliar 


(1913/14 = 1; (1913 /14 = 1) 
JANVIET TOC AN LU 1 120 4 281 
MEVTIEr LM NUL Een 2 643 6 650 
Mars PEINE L'ENE r mSTor 2 854 5 048 
Avril AM LEA EE APR GUN DE 2 954 5 826 
Mai RU CIL EN A L'OEN 3 816 11 356 
Juin CAMERA AV a CA AN 7 650 26 202 
Juillet ee LR ARR RS Cu LA 37 651 84 186 
ROUE 06 AS APAMAUNNT UIRNE 149 531 393 044 
ARNO PA RUN IN PRR Es 436 935 881 370 
REA SEEN LE NAS SR Rent 753 733 1 000 476 
UE T2 PAU PR EN ATEN LA CAUTE 1 183 434 1 333 969 
Septembre in inu its 1 845 261 2 310 624 
— FO AA IE 5 051 046 12 077 180 
— LT CRIS NAS 14 244 900 31 491 186 
— DE RER D LR EURE 28 000 000 35 000 000 
Octobre Tente MELUN EE 40 400 000 57 600 000 
— AUS NT LATE ÉENE DID 109 100 000 199 600 000 
STE. MAMAN ERREUR 691 900 000 895 700 000 
A AP ARE 14 A ORNE RTE 3 045 000 000 528 300 000 
Te DO RON AE SL TOI 13 671 000 000 15 480 000 000 
Novembre BAM EMULE CE 98 500 000 000 |! 100 000 000 000 
— RE RE PEN 218 500 000 009! 150 000 000 000 
NN EEE ES rte MONT 831 000 000 000 | 600 000 000 000 
— PA SA CL CENT 1 535 000 000 000 | 1 000 000 000 000 
Décembre 3174220 01 1 515 000 0090 000 | 1 000 000 000 000 
ee A RE Q AE EE 1 239 000 000 000 | 1 000 000 000 000 
he LE PAPA Cote NT 1 163 000 000 000 | 1 000 000 000 000 
es D AT LEE AAC ES 1 150 000 000 0900 }; 1 000 000 000 000 
A OMS € EM AE EPA 8 1 147 000 000 000 | 1 000 000 000 000 


à un taux inférieur, tandis que les prix en marks- 
papier augmentaient encore, le coût de la vie était 
environ la moitié de ce qu’il était avant-guerre, 
puis il baissa de nouveau. Mais lorsqu’au mois 
d’août les prix du charbon et des autres objets de 
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première nécessité firent un bond prodigieux, le 
coût de la vie se rapprocha de celui d’avant-guerre. 
Par moment, il s’éleva — par suite du cours du 
dollar, maintenu artificiellement :rès bas -— à 
plus de 150 %. du coût d’avant-guerre. Aujour- 
d’hui, où le cours des devises étrangères à 
Berlin correspond au cours du mark à l’étranger, 
il est encore de 15 % environ plus élevé qu'avant 
la guerre. Calculé en étalon-or, il est donc quatre 
à cinq fois plus élevé qu’au commencement 
de 1923. 

Il n’est pas facile de déterminer les causes véri- 
tables de la hausse formidable des prix au cours 
de l’année 1923. Les gens d’affaires estiment en 
général que les prix élevés sont dus à la journée 
de huit heures, au rendement insuffisant du tra- 
vail des ouvriers, aux salaires élevés, aux frais de 
transport coûteux, aux impôts onéreux et à la 
débâcle du mark. Mais en réalité la journée de 
huit heures a été adoptée et appliquée il y a cinq 
ans déjà et le prix des marchandises allemandes 
était extrêmement bas dans les premières années 
qui suivirent la guerre. Il se peut que les ouvriers 
n’aient pas été disposés ou qu’ils n’aient pas été 
capables de fournir la même somme de travail 
qu'avant la guerre, mais tout examen impartial 
aboutit à cette constatation, que le rendement, 
dès 1923, n’a pas continué à baisser. Les salaires 
réels, en 1923, ont été, durant certaines périodes 
de l’année, plus élevés que dans les années précé- 
dentes ; il en fut ainsi, par exemple, en mars- 
avril, lorsque, en corrélation avec la stabilisation 
du mark, les salaires augmentèrent plus rapide- 
ment que les prix. Il en fut ainsi à partir d’août, 
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lorsque la hausse subite des prix et l'effondrement 
de la politique de la Ruhr provoqua de graves 
troubles sociaux. Mais dans d’autres mois, en 
décembre entre autres. les salaires réels étaient 
effroyablement bas et, dans l’ensemble, en pre- 
nant la moyenne de l’année 1923, ils ne furent pas 
plus élevés qu’en 1921 et 1922. En fait, les salaires 
suffisent à peine à assurer aux ouvriers le mini- 
mum nécessaire à l'existence, et même en tenant 
pleinement compte d’un moindre rendement 
— c’est-à-dire en comparant les salaires au travail 
produit — ils ne sont pas, en général, plus élevés 
qu'avant la guerre. Les tarifs des transports ferro- 
vaires ne peuvent pas davantage être la cause de 
la hausse des prix, car les chemins de fer de l'Etat 
n’ont relevé leur tarif que très avant dans l’année, 
et au mois d'octobre encore les marchandises 
étaient transportées au même prix, sinon à des 
prix plus bas, qu’au cours des années précédentes. 
Le taux des impôts était, à n’en pas douter, élevé. 
Mais par suite de la dépréciation de l'argent. 
les charges du producteur n'étaient pas plus 
« gênantes » qu’en 1919-22. Quant à la débâcle du 
mark, elle se produisit, comme nous l'avons déjà 
dit, dès 1922. Quoi qu’il en soit, l’opiniâtreté avec 
laquelle le Gouvernement du Reich a repoussé 
jusqu’en automne toute réforme monétaire — poli- 
tique qui a été approuvée par le négoce allemand 
presque tout entier — a augmenté l'influence 
néfaste que la dépréciation de l’argent a eue sur 
la vie économique au cours de la deuxième partie 
de l’année 1922, et cela d’autant plus, qu’en 1923 
le mark faisait une chute vertigineuse et inouïe. 
Aussi peut-on rapporter la hausse extraordinaire 
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des prix du mois de novembre 1923 à la déprécia- 
tion terrible du mark. Elle a exercé une influence 
immédiate sur les prix en ce sens que les commer- 
çants qui vendaient leurs marchandises en échange 
de marks-papier — c’était le cas de presque tous 
les détaillants — cherchaient naturellement à se 
garantir contre une dépréciation plus forte encore 
du papier-monnaie en demandant à l’acheteur un 
prix majoré. Quand le vendeur pensait que le len- 
demain le prix du dollar augmenterait de 20 %, 
par exemple, il demandait à son client 20 % de 
plus que s’il avait été payé en monnaie stable. La 
dépréciation du mark eut encore une répercussion 
immédiate sur les prix, en ce sens que les commer- 
çants qui durent emprunter du papier-monnaie 
pour compléter leurs stocks de marchandises 
devaient payer 15 %, 20 % et même 30 % d'inté- 
rêts par jour, alors qu’au commencement de l’an- 
née cet intérêt était d'environ 1/30 %. Ce n'était 
pas toujours une mauvaise affaire que de prêter 
du papier-monnaie à un taux aussi extravagant, 
mais ce fut toujours, à n’en pas douter, une opé- 
ration assez hasardée, et le risque se traduisait par 
le prix plus-élevé des marchandises. C’est ainsi que 
la dépréciation du mark peut être considérée 
comme la cause de l’augmentation extraordinaire 
des prix de novembre ; mais entre temps, il s’est 
produit une certaine stabilité dans le système 
monétaire ; les prix, en conséquence, ont baïssé et 
néanmoins ils sont encore au-dessus des prix mon- 
diaux. La cause du mal, en effet, n’est pas tant la 
chûte du mark en 1923. et son influence immédiate 
sur l’évolution des prix, que la dépréciation lente 
et continue de 1922 qui, ayant démoralisé toute la 
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vie économique allemande devait provoquer néces- 
sairement d’une façon médiate, il est vrai, une 
hausse des prix. Les affaires entre commerçants qui, 
lorsqu'il existe une monnaie stable eussent été 
saines et solides, prirent l’aspect de spéculations 
téméraires lorsqu'on fut obligé de calculer en 
marks-papier. 

Des fabricants qui avaient consacré toute leur 
vie au perfectionnement technique de leur usine, 
devinrent de véritables joueurs, des spéculateurs, 
lorsqu'ils s’aperçurent qu’il était bien plus impor- 
tant de savoir vendre au moment propice du papier- 
monnaie allemand et des devises étrangères que de 
diriger leur entreprise d’une façon scientifique et 
rationnelle. Ils négligèrent la partie productive et 
technique de leur affaire, les dépenses personnelles 
et matérielles augmentèrent, les frais de production 
de même, et cependant les prix élevés ne don- 
naïent plus, en fin de compte, de grands bénéfices. 

Les conséquences de l’énorme hausse des prix, 
au cours de l’année 1923, sont manifestes. Le pou- 
voir d'achat des ouvriers, insuffisamment occupés, 
étant moins fort en 1923 qu’en 1922 et la continua- 
tion de l’inflation ayant achevé la ruine des classes 
moyennes, la consommation intérieure diminua de 
plus en plus. En même temps, l’exportation devint 
de plus en plus difficile, la plupart des marchan- 
dises étant bien meilleur marché à l'étranger qu’en 
Allemagne ; il ne pouvait, certes, plus être question 
de dumping. Beaucoup d’entreprises durent fermer, 
d’autres ne travaillèrent que deux ou trois jours par 
semaine. Le nombre des chômeurs est aujourd’hui 
plus grand en Allemagne qu’en Angleterre, et celui 
des ouvriers à travail réduit est encore plus élevé 


que celui des sans-travail. Les ouvriers qui tra- 
vaillent normalement ne vivent peut être pas plus 
mal qu’il y a un an, mais l’ensemble de la popula- 
tion vit aujourd’hui moins confortablement. La con- 
séquence, c’est que la capacité de travail diminue, 
. le désespoir s’empare des masses et la criminalité 
augmente d’une façon effrayante. 

Il y a peu d'espoir de voir une diminution des 
prix. Par suite de la réglementation des loyers, les 
dépenses pour le logement sont encure très basses. 
Des 28,80 marks qu’en 1913 une famille berlinoise 
de quatre personnes dépensait, au total, par 
semaine (coût minimum) elle en consacrait 5,50 au 
loyer. Au mois de décembre 1923, les chiffres des 
dépenses correspondantes étaient 30,85 marks, sur 
lesquels 1,10 mark seulement était consacré au 
loyer. À première vue, on serait peut-être tenté de 
croire que si après l’abrogation prochaine des 
règlements de contrainte, le loyer devait de nou- 
veau être porté à 5,90 marks, les frais généraux du 
coût minimum. de l’existence augmenteraient, eux 
aussi, de 4,40, c’est-à-dire qu’ils passeraient de 
30,85 marks à 35,21 marks, augmentant par consé- 
quent de 14 %. Cela est une erreur. L’entrepre- 
neur allemand a, aujourd’hui encore, l’avantage 
que ses ouvriers «ont logés presque vour rien ; s’il 
perd cet avantage, ses frais de production augmen- 
teront naturellement ; la conséquence sera une 
hausse générale du prix des marchandises, Les frais 
de l’existence (coût minimum) subiront donc non 
seulement une augmentation proportionnelle à 
l’augmentation des loyers, mais ils monteront 
davantage. On n’exagère pas en admettant qu’en 
élevant le prix des logements à Berlin de telle 
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sorte qu'une chambre et une cuisine passent de 
1,10 à 5,50 marks — les autres frais de l’existence 
(coût minimum) augmenteraient de 2 marks, si 
bien que l’augmentation générale ne serait pas de 
4,40 marks, mais de 6,40 marks, c’est-à-dire qu’elle 
serait d'environ 20 %. 

L'opinion de la plupart des gens d’airaires sur la 
perspective d’une baisse des prix est, il est vrai, 
moins pessimiste. [ls croient encore que la sup- 
pression de la journée de 8 heures diminuera les 
frais de production au point que les prix tomberont 
au niveau des prix mondiaux, et qu'une restriction 
des importations dégrèverait l’Allemagne en l’allé- 
geant de son bilan commercial passif ; ils croient 
qu’automatiquement on arriverait à une stabilisa- 
tion durable de la monnaie. Cependant il y a un 
nombre heureusement croissant d'hommes d’af- 
faires qui comprennent : 1° qu’en présence du 
chômage et des salaires réels qui, en fin de compte, 
sont bas, il serait politiquement maladroit et éco- 
nomiquement sans effet, d'augmenter en ce moment 
la durée du travail ; 2° qu’une restriction plus 
grande encore des importations qui n’atteignent 
même pas la moitié des importations d’avant-guerre 
aurait comme conséquence inévitable une réduction 
des exportations ; 3° que ce n’est pas le bilan com- 
mercial passif qui est cause de l'inflation, mais le 
désordre qui règne dans le budget, et que le seul 
remède efficace contre l'inflation, contre les prix 
exagérés et leur effet désastreux sur toute la vie 
économique, est l'assainissement des finances 
publiques par l'équilibre des recettes du Reich et 
de ses dépenses indispensables. 

Ce groupe relativement peu nombreux de gens 


d’affaires qui reconnaît les sources du mal, est natu- 
rellement peu optimiste. La tâche de mettre de 
l’ordre dans le budget du Reich, présente, en effet, 
des difficultés immenses et qui ne pourront être 
surmontées, tant que la question des réparations 
n'aura pas trouvé une solution satisfaisant les légi- 
times revendications de la France et mettant, du 
même coup, l’Allemagne en état de récupérer sa 
force économique. 


LA SITUATION ÉCONOMIQUE 
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Pour l’économiste qui, avant la guerre, étudiait 
les variations de la situation économique et leurs 
effets, il était établi que dans une période écono- 
mique ascendante la situation de la population 
ouvrière était influencée favorablement et que cette 
situation favorable avait d’autre part sa répercus- 
sion sur le mouvement démographique du pays. 
C’est surtout entre le nombre des mariages et la 
situation économique que l’on voyait un rapport 
très étroit : dans les périodes favorables, au point 
de vue économique, le nombre des mariages aug- 
mentait tandis qu'il diminuait dans les périodes 
difficiles. | 

Quelle a été l’évolution du nombre des mariages 
en Allemagne depuis la guerre ? Sur mille habi- 
tants, on comptait, en 1912, 7,9 mariages ; en 1915, 
7,1; en 1919, par contre, 13,4; en 1920, 14, ; 
en 1921, 11,8 ; en 1922, 11,1. Les chiffres élevés des 
années 1y17 et 1920 montrent qu'après la guerre 
on s’est « rattrapé ». On a calculé qu’en 1919 


os 19 


et 1920, 80 % des pertes de guerre (c’est-à-dire des 
mariages qui n’ont pas eu lieu pendant la guerre 
et qui eussent été contractés si l’on avait vécu en 
temps normal) ont été recouvrées. On est irappé, 
d'autre part, par les chiffres élevés de l’année 1921 
(11,8) et 1922 (11,1) comparés aux chiffres d’avant- 
guerre qui n'atteignaient pas 8,0. ; 

A l'étranger, on fait remarquer à ce propos 
qu'en 1921 et 1922 la situation économique de la 
population allemande a été favorable : de nom- 
breuses observations de détails confirmeraient cette 
constatation ; le chiffre élevé des mariages n'aurait 
donc rien qui dût étonner. Nous sommes d’avis au 
contraire — cette opinion est bien arrêtée chez 
nous — que la situation économique de la popu- 
lation ouvrière a été très difficile pendant ces deux 
années. La preuve en est fournie lorsque l’on consi- 
dère le mouvement des salaires réels et des traite- 
ments réels ; elle nous est donnée encore par les 
chiffres statistiques concernant la consommation 
de la viande. D’après les calculs très prudents du 
service de statistique de Prusse qui fait entrer en 
ligne de compte tous les facteurs possibles, la con- 
sommation de la viande s'élevait en Prusse à 
49,02 kilogrammes par tête d’habitant en 1913, à 
31,85 kilogrammes en 1921, à 29,67 kilogrammes 
en 1922 (1). 

Tous les habitants de la Prusse ont donc réduit 
la consommation de viande du temps de paix de 
40 % par tête. C’est là un fait acquis que l’on peut 


(1) Comparez l'exposé détaillé de cette question dans 
la revue Zeitschrift des Preussischen Statistischen Lan- 
desamts, année 1921, p. 311 et suiv., et dans la Statis- 
tische Korrespondenz du 28 juin 1923. 
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généraliser et appliquer sans plus à toute l’Alle- 
magne. Si l’on admet que la population rurale, qui 
constitue environ 25 à 30 % de la population totale, 
n’a pas changé grand’chose à sa consommation de 
viande, les habitants des villes n’auraient consommé 
que 40 à 45 % de la quantité de viande qu'ils 
consommaient avant la guerre ; cela fait pour eux 
une réduction de 55 à 60 %. Si l’on faisait porter 
l'examen sur la consommation des graisses on arri- 
verait à des résultats tout à fait analogues. On peut 
demander à l’économiste partisan des méthodes 
empiriques qu'il reconnaisse les résultats -d’une 
enquête fondée sur des observations multiples et 
rigoureuses et qu'il ne les remplace pas par des 
observations isolées, faites au hasard, et inspirées 
par des considérations sentimentales. 

Bien que la situation économique et le genre de 
vie de la population des villes ait été tout ce qu’il 
y a de plus défavorable pendant ces dernières 
années, le nombre des mariages dans cette catégorie 
de citoyens fut cependant bien supérieur à celui 
de la population rurale. La statistique prussienne 
fait le départ entre le mouvement démographique 
de la population citadine et rurale ; sur 1000 habi- 
tants de la Prusse on comptait des mariages : 


A la campagne Dans les villes 


"6 Ma 07 ES ANR Re 7,25 8,34 
en 1920700 13,89 15,00 
SE QAR 24 POS ARTE AMEL A 11,56 12,18 
en 1022) ans rene 10,30 11,91 


Si l’on examine le chiffre des mariages des diffé- 
rents « pays» (Etats confédérés d’avant-guerre) et 
des différentes provinces allemandes en 1922, on 
voit une fois de plus que les régions essentiellement 
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rurales ont en général un chiffre inférieur à la 
moyenne (11,1 mariages pour 1000 habitants), à 
savoir Wurtemberg 7,7, Hohenzollern 8,9, Prusse 
Orientale 9,2, Posnanie et Prusse Occidentale 9,2, 
Waldeck 9,2, Bavière 9,7, Haute-Silésie 10,2, Bade 
10,3, Poméranie 10, 4, Oldenbourg 10,4 Par contre, 
Hambourg 13,9, Brême 12,6, Berlin 12,4, Bruns- 
wick 12,2, Province rhénane 12,0, ancien royaume 
de Saxe 12,0. 

Dans les deux catégories on constate une légère 
régression par rapport à 1921. En comparaison de 
1913 on constate au contraire dans les deux caté- 
gories un accroissement considérable, plus marqué 
encore dans les régions industrielles que dans les 
contrées rurales. D’où proviennent ces chiffres rela- 
tivement élevés de mariages au moment où la situa- 
tion économique est défavorable, et bien plus défa- 
vorables encore les conditions de logement ? 

On pourra dire peut-être, en se plaçant à un 
point de vue général, que le mariage est considéré, 
quant à son importance, d’une autre façon qu’avant 
la guerre. Jadis, on ne précipitait pas le mariage, 
même dans les milieux ouvriers. On attendait, 
pour se marier, d’avoir fini son service militaire ; 
on attendait que l’on eut trouvé une situation garan- 
tissant des revenus suffisants pour l’entretien d’un 
ménage. On attendait que la jeune fille ait constitué 
son trousseau, on attendait d’avoir trouvé un appar- 
tement convenable. Le service militaire a disparu; 
on n’a plus aucune raison d'attendre l’achèvement 
du trousseau et la découverte d’un logement. L’ap- 
partement réservé à un jeune ménage pour son 
usage exclusif est un rêve, une chimère. On va 
habiter avec les parents, avec des proches. Ce serait 
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folie de faire des économies pour se constituer un 
trousseau : la dépréciation progressive de l’argent 
rendrait vaine cette tentative. Après le mariage on 
se procure peu à peu les objets de première néces- 
sité. Avant la guerre, pour une grande partie des 
ouvriers aussi bien que pour la plus grande partie 
des employés et fonctionnaires, le mariage c’était la 
fondation d’un foyer où la femme était maîtresse. 
Aujourd’hui la femme mariée est souvent obligée 
de se placer ou de conserver la situation qui lui 
permettait, avant son mariage, de gagner sa vie, 
car les revenus du mari, le « pourvoyeur du foyer 
domestique », sont insuffisants. Sous ce rapport 
aussi, il serait insensé d'attendre pour se marier 
que le mari ait un gain suffisant pour l'entretien 
général du ménage. En d’autres termes, toutes les 
raisons qui avant la guerre plaidaient en faveur de 
l’ajournement du mariage — et qui provoquaient 
souvent la rupture des fiançailles — toutes ces 
raisons ont disparu. Pour le célibataire, d’autre 
part, l’existence, dans cette période d’après guerre, 
est devenue de plus en plus pénible. S'il veut se 
tirer d’affaire sans aucun secours étranger il aura 
beaucoup de mal : sans parler des difficultés aux- 
quelles il se heurtera, notamment dans les villes, 
pour faire ses achats et préparer ce qui est indis- 
pensable à son existence ; si les deux époux gagnent 
leur vie, l’un et l’autre, ils se tirent tout juste d’af- 
faire. Le mariage n’est donc pas aujourd’hui pour 
la majorité des Allemands la constitution d’un 
« foyer » comme dans le passé, c’est l'édification 
d’un rempart plus ou moins solide contre les néces- 
sités économiques. Nous dépasserions le cadre de 
cette étude en essayant de marquer ici les carac- 
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tères de cet aspect nouveau du mariage. Une de 
ses conséquences cependant semble digne d’être 
mentionnée. La classe sociale si importante et que 
l’on considère comme le levain de toute « évolu- 
tion », celle que l’on nomme communément la classe 
moyenne (employés, fonctionnaires, carrières dites 
libérales) se voit de plus en plus privée du «foyer», 
c’est-à-dire de la place où, dans un cercle intime, 
elle peut développer ses facultés civilisatrices ; elle 
ressemble de plus en plus au sable léger des dunes 
que le moindre vent disperse. 

Cette classe qui s’éparpille, qui est déracinée, est 
de plus en plus gagnée par l’esprit critique, de plus 
en plus opposée à tout ordre social, à tout système 
capitaliste ; elle devient « extrémiste », « indé- 
pendante ». 

Si le chiffre des mariages dans les régions rurales 
est tombé bien au-dessous de la moyenne géné- 
rale, cela ne tient que dans une faible mesure à 
l'exode des campagnes vers les villes et vers les 
régions industrielles. Cette émigration, dans la pé- 
riode d’après guerre, s’est ralentie considérable- 
ment, il y a tout lieu de le croire, si elle n’a pas 
cessé complètement (1). Il est possible que dans. 
les campagnes la pénurie de logement soit souvent 
un obstacle définitif à la création d’un foyer. Mais 
comme nous l’avons fait remarquer, dans les cam- 
pagnes comme dans les villes le nombre des ma- 
riages a augmenté par rapport à la période d’avant- 
guerre. 

Les conséquences de la situation économique dif- 


(1) Cf. l'Essai d’une statistique de migration inté- 
rieure dans la Statistische Korrespondenz des Preussi- 
schen Statistischen Landesamits du 22 mars 1923. 
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ficile où se trouvent les classes ouvrières depuis la 
fin de la guerre se manifestent dans l’évolution du 
chiffre des naissances. La régression des naissances 
qui a commencé, assez faiblement, dès 1900, a fait 
des progrès extraordinaires en 1921 et 1922. 

Dans le Reich, sur 1000 habitants on comptait en 
1913, 28,5 naissances (y compris les morts-nés), en 
1921 ce nombre tombait à 26,1 ; en 1922, à 23,6. 
La corrélation entre la situation économique diffi- 
cile et le chiffre des naïssances est si étroite, que 
les services de statistique du Reich purent établir 
pendant quelques mois un rapport immédiat et 
direct entre les chiffres-indices des prix de gros et 
les chiffres des naïssances enregistrées 9 moiïs plus 
tard. On constate une régression des naissances dans 
tous les « pays » allemands et dans toutes les pro- 
vinces. Les chiffres les plus bas ont été enregistrés 
en 1922 à Berlin (12,3) et Hambourg (16,9). La 
Haute-Silésie avec 32,1 naissances, la Westphalie 
avec 27,8, la Prusse Orientale avec 27,8, la Basse- 
Silésie avec 26,2 et la Poméranie avec 26,1 nais- 
sances comptent parmi les régions qui, en 1922, 
présentaient un chiffre de naissances relativement 
élevé. 

Il y a lieu enfin d’attacher une importance par- 
ticulière au mouvent des décès. Le nombre des 
décès — comme celui des mariages — a fait porter 
sur la situation économique de l’Allemagne beau- 
coup de jugements erronés. Le chiffre des décès a 
été plus bas en 1921 et 1922 qu’en 1913. Sur 1.000 
habitants on comptait (y compris les morts-nés) en 
1913 : 15,8 décès, en 1921 : 14,7, en 1922 : 15,1. Le 
chiffre de 1922 est plus élevé que celui de 1921 
mais moins élevé que celui de 1913. On en a déduit 
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que la misère de la population ne pouvait pas être 
aussi grande qu’on le disait, le nombre des décès se 
trouvant être aussi bas. Il faut faire remarquer à 
ce propos que pendant la guerre beaucoup de per- 
sonnes âgées sont mortes prématurément, à la suite 
de l’alimentation insuffisante résultant du blocus: 
il s’agit là de nombreuses personnes qui, dans des 
conditions normales, eussent vécu encore plu- 
sieurs années. Le chiffre des décès fut en 1913 de 
15,8, en 1914 de 19,9, en 1915 de 22,0, en 1916 de 
19,7, en 1917 de 21,0, en 1918 de 25,2, en 1919 de 
16,2, en 1920 de 15,9. 

Si l’on examine les décès au point de vue de 
l’âge et du sexe des personnes décédées on constate 
en effet une diminution de la mortalité chez les 
vieillards. En ce qui concerne la catégorie des 
hommes qui en 1921 avaient de 15 à 30 ans, la mor- 
talité chez eux fut plus élevée qu’en 1913. N’une 
part il y a dans ces chiffres des personnes qui pen- 
dant la guerre n’ont pas reçu une alimentation suf- 
fisante, car en règle générale on ne distribuait des 
vivres additionnels qu’aux enfants jusqu’à l’âze de 
6 ans. D’autre part il s’y trouve des personnes aui 
pendant la guerre étaient en campagne ou dans des 
fabriques de munitions et sont mortes des suites de 
cette situation particulière. De même la mortalité 
des personnes de sexe féminin qui en 1921 avaient 
15 à 35 ans fut plus élevée en 1921 qu’en 1913. 

Un fait d’une importance spéciale et tout à fait 
capital au point de vue de la régression de la mor- 
talité, est la diminution de la mortalité infantile au 
cours des années qui suivirent la guerre. Sur 
100 nouveau-nés on comptait en 1913 (non compris 
les morts-nés) 15,1 décès survenus chez les enfants 
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de moins d’un an. En 1919, ce chiffre tombait 
à 14,5, en 1920 à 13,1, en 1921 à 13,4, en 1922 à 12,9. 

La dimiuution de la mortalité infantiie — dimi- 
nution qui subit un temps d'arrêt en 1921, par 
suite de la mortalité dans les mois de juillet et 
d’août qui furent d’une chaleur et d’une sécheresse 
excessives — est en étroite relation avec la diminu- 
tion des naissances ; les parents ont moins d’en- 
fants que jadis et peuvent par conséquent accorder 
plus de soin et de dévouement à leur progéniture. 
De l’avis des médecins, il y a lieu de signaler aussi 
le nombre plus élevé de mères qui allaitent leur 
nourrisson à cause des difficultés qu’elles ont à se 
procurer les aliments nécessaires à l’enfant, et il 
faut signaler aussi la connaissance plus approfon- 
die des soins à donner aux enfants du premier âge 
ainsi que l'instruction plus étendue, sur ce sujet, 
des jeunes femmes. Il faut remarquer cependant 
qu’à la campagne la mortalité infantile est bien 
moins forte qu’à la ville, et surtout dans ies grandes 
villes ; cela tient aux conditions alimentaires, meil- 
leures dans les campagnes. Il est vrai qu’il faudra 
voir si les enfants nés pendant et après la guerre, 
de constitution souvent plus faible, pourront résis- 
ter à des maladies sérieuses. 

Les chiffres relativement rassurants de la morta- 
lité font que l’Allemagne, malgré la régression sen- 
sible des naïssances, enregistre annuellement une 
forte augmentation de la population. En 1922 Île 
nombre des naissances (sans compter les morts-nés) 
était de 1.380.885 pour le Reich (sans les deux 
Mecklenbourgs) ; le nombre des décès (sans faire 
entrer en ligne de compte 45.870 morts-nés) était 
de 867.193 ; l’augmentation, pour cette année, fut 
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donc de 513.692. Cette augmentation n’est de loin 
pas aussi forte qu'avant la guerre où elle était d’en- 
viron 800.000 par an ; néanmoins elle est encore 
appréciable. Selon toute vraisemblance, l’augmen- 
tation de la population subira une diminution 
dans les années à venir ; mais il y aura encore aug- 
mentation de la population, Tous les démographes 
savent que les mouvements démographiques nor- 
maux sont lents. 

Du coup, nous nous trouvons en face d’un pro- 
blème de nature tout à la fois économique et poli- 
tique. L'économie générale allemande actuelle est- 
elle capable de nourrir la population croissante du 
pays ? Dans les considérations qui suivent, il ne 
sera pas tenu compte des réparations qui, en der- 
nière analyse, devront être payées en marchan- 
dises. 

Déjà dans les années qui précédèrent la guerre, 
l’augmentation de la population exigeait un jeu 
plus large du ravitaillement général et cela n’allait 
pas sans des difficultés de plus en plus grandes ; il 
faut entendre par cette expression « le jeu du ravi- 
taillement », le rapport existant entre le chiffre de 
la population du pays et les ressources fournies par 
la production générale de ce pays. Le rendement 
des récoltes augmenta mais non pas dans la même 
mesure que le chiffre de la population ; les débou- 
chés des produits industriels à l’étranger devinrent 
moins rémunérateurs que par le passé. Mais c’est 
surtout la perte de territoires agricoles à rende- 
ments abondants, à l’est de l’Allemagne, qui, après 
la guerre, aggrava la situation. Plus encore qu'avant 
la guerre, l'Allemagne est devenue un état indus- 
triel ; il faut qu’en forçant les exportations de pro- 
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duits industriels elle trouve le moyen d'importer 
des denrées alimentaires ; mais ces exportations se 
heurtent à des obstacles de plus en plus nombreux. 
Le jeu du ravitaillement a donc été fort réduit, la 
situation économique des classes ouvrières a 
empiré ; l’Allemagne est devenue un pays surpeu- 
plé. Une modification importante mais non abso- 
lue de cet état de choses peut être réalisée, à mon 
sens, par des réformes radicales dans le système des 
impôts sur la fortune, sur le revenu et sur les suc- 
cessions, ainsi que par une organisation très large 
de la colonisation intérieure. Le fond du problème 
demeure, surtout si l’on considère que l’augmen- 
tation de la population dont il a été question ci- 
dessus continuera pendant les années à venir. Je 
considère comme impossible une plus grande res- 
triction encore dans la façon de vivre du peuple 
allemand qui, dès maintenant, est en majorité 
obligé de se restreindre. 

Je considère également comme impossible une 
augmentation sensible du rendement du travail des 
classes laborieuses ; je crois d’ailleurs que la dimi- 
nution du rendement du travail par rapport à la 
période d’avant-guerre est un phénomène interna- 
tional auquel ont échappé, seuls, peut-être, les 
Etats-Unis. 

En Allemagne on a non sans raison reproché aux 
dirigeants d’avant-guerre de n’avoir tenu aucun 
compte dans leur gestion des affaires intérieures, et 
surtout dans la conduite des affaires extérieures 
(traités d’alliance, etc.), du problème de la surpopu- 
lation du pays. Ils ont omis de placer au centre de 
leurs préoccupations politiques cette question brû- 
lante : que ferons-nous de l’excédent de notre 
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population ? Pour l'instant, l'Allemagne est para- 
lysée, elle ne peut faire une politique extérieure 
de grande envergure. Il semble d’autant plus urgent 
que les Puissances, qui en ce moment, décident de 
son sort, se rendent un compte exact de la ques- 
tion et des conséquences qu’une Allemagne surpeu- 
plée peut avoir pour le Reich et davantage encore 
pour les Puissances elles-mêmes. L'opinion qu’en 
Allemagne il y a 20 millions d'habitants de trop 
ne donne pas la solution de la question, d’autant 
plus que cette opinion est fausse, si l’on se repré- 
sente une Allemagne devant, des années durant, 
verser des réparations, payables en fin de compte, 
répétons-le, en marchandises. 


LA DÉTRESSE D’UNE PETITE COMMUNE 


Gehren, le 9 décembre 1923. 


CHER MONSIEUR KUCZYNSKkiI, 


Cet après-midi de dimanche me procure enfin les 
loisirs et le recueillement nécessaires à la rédac- 
tion de quelques notes sur les expériences que j'ai 
acquises dans l’administration d’une commune thu- 
ringienne. 

Le 1° juillet 1923 j’ai quitté volontairement mon 
poste de Berlin comme rédacteur en chef du pério- 
dique Gemeindepolitik (organe central des partis 
socialiste-démocratiques unis de l’Allemagne pour 
les sciences et les questions pratiques d'économie 
et d'administration communales) ainsi que comme 
éditeur du Taschenbuch für kommunale Politik 
(almanach de politique communale). J’ai eu au 
début, je dois l’avouer, des jours de complet décou- 
ragement, lorsque j’eus assumé les fonctions de chef 
de la petite commune thuringienne de Gehren 
(4.000 habitants), commune située dans la Forêt 
Thuringienne. 

Le mois de juillet 1923 a marqué, en effet, un 
tournant fatal dans le développement économique 
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de l'Allemagne : le chiffre-indice sautait — d’après 
votre calcul sur le coût minimum de l’existence — 
de 8.770 en juin, à 32.886 en juillet. Le mois de 
juillet 1923 a marqué le commencement de la fin 
terrible de cette époque de déclin qui, en 
août 1914, avait commencé par des espoirs et des 
fanfares de victoire. Le rêve d’une « paix victo- 
rieuse » pour l’Allemagne est envolé. Les denrées 
de première nécessité ont renchéri d’une façon 
folle à partir du mois d’août 1923. La base écono- 
mique s’est rétrécie terriblement pour le peuple des 
travailleurs, qui à l’instar de malheureux voulant 
se sauver d’une inondation, cherchent à escalader 
des sommets toujours plus escarpés : les faibles, les 
débiles, les malades, les enfants, les vieillards suc- 
combent dans cette détresse montante, tandis que 
ceux qui sont mieux taillés pour la lutte, voulant 
vivre, se défendent, comme des fauves. Au mois 
d’août, le coût minimum de l’existence à Berlin (les 
prix de Berlin font autorité même dans ma petite 
commune forestière) étaient 18 fois plus élevés 
qu’en juillet. En septembre ils étaient 25 fois plus 
élevés qu’en août. Nous voici au point culminant 
— disait le peuple — il est impossible que les prix 
augmentent encore. Et pourtant, les gens, haletants, 
comme lorsqu’au cirque îils assistent au tour de 
force d’un acrobzte, virent monter les prix encore, 
atteindre des sommes inimaginables et insuppor- 
tables. Si la nature bienveillante n’avait pas posé 
des limites à la sensibilité et à l'imagination 
humaines en provoquant, à un certain point, une 
détente, grâce à une sorte d’accoutumance faite 
d’insensibilité et d’indifférence, le peuple serait 
devenu fou. La peur lui eût enlevé tout contrôle de 
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lui-même, toute réflexion, les hommes se fussent 
comportés comme des sauvages. Au mois d'octobre 
le coût minimum de l'existence était plus de 
300 fois plus élevé qu’en septembre ; au moïs de 
novembre il était 150 fois plus élevé qu’en octobre, 
1,2 milliards de fois plus élevé qu’en novembre 22 
et environ 600 milliards de fois plus élevé qu’il y 
a dix ans. La progression continue. | 
Représentez-vous, cher ami, l'effet de cet état 
de choses sur ma commune. Elle se compose de 
prolétaires, indigents peinant pour gagner leur vie. 
De tout temps, ces communes de la Thuringe boi- 
sée furent sous-alimentées. Nous avons là des mal- 
heureux nourris de pommes de terre et d’huile de 
lin : ils sont desséchés. émaciés. usés dans les souf- 
fleries des verreries, dans les fabriques de porce- 
laine, dans les scieries. ils ont vieilli en menant 
l'existence misérable des travailleurs à domicile 
ayant pour sîte des logis délabrés. (Ils fabriquent 
des poupées de laine destinées surtout à l’exporta- 
tion.) Voilà l’aspect que présente ce peuple qui 
travaille dans de petites villes agréablement situées 
au fond de vallées pittoresques nichées entre des 
montagnes couvertes de forêts. Les cimes des hau- 
teurs — signe fatidique pour le peuple — sont 
couronnées de vieux bourgs. habités jadis par des 
chevaliers brigands qu'ont remplacé aujourd’hui, 
ici et Ià des « chevaliers de l’industrie ». Le 
peuple, c’est de la force humaine à bon marché 
dont peuvent. disposer assez arbitrairement ces 
barons modernes qui ne chassent plus dans les 
grands bois, mais dans les bureaux de change : leur 
butin, ce sont les devises étrangères. Le peuple, 


tenaillé par la faim et la misère, est humble. Seuls 
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les jeunes, abandonnés à eux-mêmes et retournés à 
une sorte d'état sauvage, sont prêts à la résistance 
et au défi. Il arrive qu’ils obligent les entrepre- 
neurs à passer par leur volonté, Il arrive aussi 
qu’ils dressent un gibet devant leurs fenêtre et les 
menacent de leur faire un mauvais parti. La misère 
se rit de l’autorité. Le pouvoir régulier qui admi- 
nistre « en haut lieu » est impuissant en face du 
désespoir. Il faut voir aussi comment ils vivent, 
où ils habitent ! Ils sont entassés dans des maisons 
qui tombent en ruines et dont les poutrelles de 
bois sont tellement vermoulues qu’elles menacent 
de céder sous le poids de l’armoire. Le plafond 
fait tomber sur.les lits les plâtras qui se détachent, 
les briques du mur s’effritent, les chevrons du toit 
jaissent passer la pluie. Au rez-de-chaussée, l’eau 
stagnante de la cour filtre à travers les murs de 
bousillage et met de la moisissure partout. Des 
familles entières, nombreuses, dorment dans des 
chambres sombres et étroites où les réserves de 
pommes de terre pour l’hiver, amoncelées sous les 
lits, répandent une odeur terreuse et fade. Parents 
et enfants, frères et sœurs, célibataires ou mariés 
couchent dans la même chambre et souvent dans 
le même lit. j'ai vu des lits installés jusque sur les 
paliers. Les hommes élevés dans ces conditions 
n’ont évidemment pas de manières élégantes. Ils 
sont incultes, ignoranis, superstitieux ; c’est en 
vain que les médecins essayent de leur inculquer 
quelques notions d'hygiène. La mortalité infantile 
est atroce. La faim les pousse à travailler dans les 
champs, chacun voudrait avoir un petit champ à 
soi — ne serait-ce qu’un bout de terrain en friche. 
Ils se donnent un mal infini pour arracher à un s0l 
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pierreux quelques quintaux de pommes de terre 
ou de grains, quelques bottes de paille, un peu de 
fourrage pour la vache ou la chèvre. 

Ces ouvriers manuels sont comme un bloc 
informe sur lequel seraient posés, telle une mince 
plaque polie, les employés de commerce et de l’in- 
dustrie, les fonctionnaires et les artisans. Au point 
de vue intellectuel, ceux-ci n’occupent pas un 
niveau bien plus élevé que ceux-là. Mais la morgue 
de classe les sépare nettement. Pour couronner 
l'édifice, deux ou trois boules dorées et brillantes : 
de gros industriels pénétrés de l’idée qu’ils sont 
réellement les bienfaiteurs et les pourvoyeurs de 
la masse des ouvriers auxquels ils fournissent du 
travail et du pain. 

Du haut en bas de l’échelle sociale, le peuple 
thuringien est doué d’une vive imagination, il est 
impressionnable, rapide à s’enflammer, mais très 
facile à apaiser ; il a l’esprit plus crédule que cri- 
tique et le cœur sensible, C’est en un mot, une 
population qui mérite d’être aimée. 

C’est le prolétariat qui se montre le plus vive- 
ment intéressé aux questions de politique commu- 
nale. Les ouvriers manuels assistent en grand 
nombre et d’une façon assidue aux séances 
publiques du conseil municipal, bien que la majo- 
rité socialiste ne soit que d’une voix. 

La population n’a pas encore une conception 
claire de la politique communale dans les petites 
communes. Le chef de la commune est le plus sou- 
vent choisi parmi les autochtones et dirige les 
affaires administratives tant bien que mal. Souvent 
il ne reçoit aucune indemnité. Le conseil muni- 
cipal a décidé, il est vrai, de lui donner en général 
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des émoluments correspondant aux quatrième et 
cinquième groupes des employés et fonctionnaires, 
mais cette bonne intention a toujours été rendue 
vaine par l’incapacité pécuniaire de la commune. 
Quand par hasard il reçoit quelque indemnité, 
c'est avec un retard de plusieurs mois ; il touche 
alors de petites sommes de marks-papier qui n’ont 
plus aucune valeur. L’employé de la mairie est le 
plus souvent le seul employé communal en dehors 
du chef de la commune ; il est rémunéré en nature 
par les membres de la commune, c’est-à-dire qu’il 
va frapper à tour de rôle de porte en porte, pour 
faire remplir son écuelle. Le collège que l’on 
appelle le conseil municipal remet les affaires de 
la commune entre les mains du chef de la com- 
mune et celui-ci est assez souvent embarrassé en 
présence de questions administratives qui, de nos 
jours, sont si délicates. En un mot, c’est une situa- 
tion absolument anarchique et qui a une répercus- 
sion fâcheuse dans toute Padministration régio- 
nale. Lorsque les percepteurs des taxes communales 
manquent à leur mission, tout le pays s’en ressent. 
Les communes sont les organes d’exécution ce la 
législation sociale-politique du Reich et des 
« pays ». Si les communes font faillite sur ce point, 
le peuple s’en ressent ; il en est de même lorsque 
les communes ne peuvent pas remplir leur devoir. 
au point de vue des écoles et leurs autres tâches 
éducatives. 

Le Reich et le « pays > exigent aujourd’hui que 
l’on réduise considérablement le nombre des fonc- 
tionnaires. Lorsque le 1” juillet 1923, je pris pos- 
session dés fonctions de chef de la commune de 
Gehren, j'héritai de mon honorable prédécesseur 
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qui avait été nommé bourgmestre trente ans aupa- 
ravant, et qui avait géré les aïfaires selon des prin- 
cipes immuables, d’un employé communal, d’un 
garçon d'ecole, de deux policiers qui s’occupaient 
des travaux de bureau et d’un « Kaemmerer » 
(camérier) ; c’est le titre que portait un mercier 
indigène fort honorable et de grand âge. Ce mon- 
sieur était chargé accessoirement de tenir les 
comptes de la commune, Mon prédécesseur s'était 
vanté d’avoir été d’une parcimonie extrême et il 
était fier de transmettre à son successeur non seu- 
lement une administration libre de toute dette, 
mais encore quelques petits millions de marks. 
Il n’imaginait pas avoir causé la ruine de la com- 
mune par ses économies 

Partout, à commencer par la mairie, c'était 
l’abandon le plus complet. Ici les tapisseries tom- 
baient des murs, à l’école les bancs étaient dans 
un tel état que les petites filles vinrent bientôt me 
trouver pour me faire des reproches au sujet des 
trous qu’elles s’étaient faits à leur robe élimée en 
restant accrochées aux éclats de bois des bancs. 
Pour l'hiver, aucune réserve, pas un morceau de 
coke, pas une goutte d’huile pour huïiler les plan- 
chers. Les routes ressemblaient à celles que nos 
soldats ont vues en Pologne. Les lanternes des 
rues étaient en désordre, les égouts défoncés, obs- 
trués par la boue et la vase, les conduites d'eau en 
mauvais état. La pénurie de logement était affreuse. 
On ne construisait pas. Une maison entreprise 
depuis le printemps restait inachevée, les paye- 
ments ayant été arrêtés. On n’avait pas songé au 
ravitaillement de la population. L'administration 
intérieure était déplorable. Il n’y avait aucune trace 
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d'enregistrement des actes. Les dossiers, pêle-mêle, 
etaient souvent constitués par des feuilles volantes. 
Le rapport de l’expert-comptable que je commis 
pour vérifier la caisse communale révéla des choses 
inimaginables. Voilà le résultat d’une administra- 
tion qui avait élevé les principes d'économie à la 
hauteur d’un dogme et réduit coûte que coûte le 
nombre des employés. 

Vous comprendrez maintenant, ther ami, pour- 
quoi j'étais si déprimé au début, Mes bonnes inten- 
tions faillirent être réduites à néant par mon décou- 
ragement au moment où je dus commencer à 
relever l’appareil administratif. Les quelques mil- 
lions que mon prédécesseur était si fier de m’avoir 
légués s'étaient volatilisés en un rien de temps, tel 
une goutte d’eau dans la poussière. Je ne dispo- 
sais d’aucune ressource pécuniaire ; quelques 
impôts : la taxe sur l’eau, taxe sur les étrangers. 
impôts fonciers et commerciaux étaient portés en 
compte à des taux unitaires. Mais il y a long- 
temps, longtemps que ces impôts étaient com- 
plètement dépréciés, et leur perception n’aurait 
pas couvert les frais qu’elle aurait nécessité. 
On percevait encore des taxes d’enregistrement 
de 1 à 2 marks-papier ! Les allocations com- 
plémentaires à verser aux communes par le Reich 
et par le pays étaient ou bien trop basses ou 
inexistanies ; les délais pour présenter cette ques- 
tion — le 1” avril 1922 — étaient périmés. 
Les demandes adressées à la commune prirent des 
proportions écrasantes une fois que j’eus reconnu, 
à l’encontre de mon prédécesseur, la nécessité de 
certaines dépenses. Les comptes de l’administra- 
tion scolaire et des ouvriers exigèrent millions sur 
millions. Longtemps je renonçai à présenter mes 
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demandes personnelles vis-à-vis de la commune afin 
de donner un tour de faveur aux désirs des autres. 
Belle affaire ! Le nombre des ouvriers à travail 
réduit et des chômeurs augmentait sans cesse, de 
même celui des petits rentiers, des entiers sociaux 
et des gens sans revenus. Ils m’assaillirent, récla- 
mant des secours. La population voulait avoir des 
logements et des vivres. C’est dans cette situation 
angoissante, alors que les soucis qui me poursui- 
vaient jour et nuit, que dans la nuit du 13 au 
14 septembre, éclata l'incendie qui anéantit 
quelques maisons d’habitation, des étables, des 
hangars et des granges pleines d’une précieuse 
récolte. De nombreuses familles furent sans abri. 
Si étrange que cela paraisse, c’est dans cette 
nuit de malheur, cependant, que mes forces s’ac- 
crurent et me rendirent la confiance. Grâce à l’as- 
sistance dévouée de ma femme qui, elle aussi, 
tendit toute sa volonté pour accomplir avec moi 
l’œuvre de restauration nécessaire, je parvins à 
surmonter Ja situation. C’est cependant à ce 
moment que les entrepreneurs privés me décla- 
rèrent ouvertement la guerre parce que je m'étais 
adressé à la « Thüringische Wohnungsfürsorge 
G. m. b. H. » (Société de Prévoyance thuringienne 
pour la construction d'habitations à bon marché) 
et à la « Bauarbeïtergenossenschaft e. G. m. b. H. » 
(Guilde des Ouvriers du bâtiment) d’Arnstadt. 
J'avais excité le mécontentement de ces entrepre- 
neurs dès mon entrée en fonctions, j: dois l’avouer. 
lorsque je donnai en adjudication le premier lotis- 
sement municipal, selon le « Reichsheimstätten- 
vertrag » (accord du Reich pour la colonisation). 
Leur humeur s’accrut lorsque pour la première fois 
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je fis avorter un trafic de biens fonciers en usant du 
droit de priorité de la commune, contormément à 
la loi thuringienne du 16 mai 1923, sur l’achat et 
la vente de terrains. Ils proférèrent les pires 
menaces, parlèrent de me pendre, de m’ouvrir le 
ventre et urent d’autres plaisanteries du même 
goût (les Thuringiens n’y vont pas de main morte). 
Ils boycottèrent la reconstruction en empêchant les 
voituriers de faire le charroi de la terre et des 
pierres. Je m’adressai alors aux paysans qui firent 
le transport avec leurs bœufs. Les efforts de mes 
adversaires furent vains. Aujourd’hui on est en 
train de couvrir déjà la nouvelle maison. J’ai fait 
exécuter les travaux urgents le dimanche, en don- 
nant aux ouvrires, comme compensation, de la 
graisse à bon marché. J’ai fait l’acquisition du ter- 
rain pour le compte de la commune. Je n’ai pu, 
malheureusement, acheter qu’une partie du lot sur 
lequel s’élevaient les maisons incendiées. L’autre 
partie m'a été enlevée — mais ce n’est que provi- 
soire — par mes adversaires, qui ont «ainsi saboté 
un joli projet dont j'étais littéralement féru. Sans 
leur acte de sabotage, nous aurions maintenant 
deux nouveaux immeubles au lieu d’un seul et 
16 familles sinistrées au lieu de 5 auraient des loge- 
ments modernes. Pour l'instant, les décombres car- 
vonisés des anciennes bâtiss:s voisinent encore 
avec ma belle construction neuve. 

Je vous dirai brièvement, mon cher ami, ce que 
l’on a fait pour alléger la détresse des sinistrés 
des habitations de fortune, une cuisine commune, 
des appels à la générosité publique, au Reich, au 
pays, a l’administration du « cercle », à mes amis 
personnels en Allemagne et à l’étrarger. C’est ainsi 
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que la ville d’Aussig en chéco-Slovaquie, sous 
l'impulsion du bourgmestre, a réuni un fonds spé- 
cial. Le président du Reich et le président de la 
Banque d'Etat ue Thuringe ont également versé 
des sommes importantes. On a rassemblé dans 
toutes les localites du cercle des dons en nature : 
du ble, du foin, de la paille, etc. On a donné des 
représentations théâtrales et des concerts au béné- 
fice des sinistrés. Des réunions ont eu lieu. Le suc- 
cès fut cuusidérable. J’ai proposé au conseiller 
municipal la nomination u une commission pour 
l'administration et la répartition des sommes et 
des objets recueillis ainsi que pour l’organisation 
de la reconstruction. On a pris soin de transformer 
immédiatement en monnaie à valeur stable les 
sommes recueillies, et grâce à cette précaution, 
nous pouvons distribuer encore un reliquat de 
55 dollars. Je me procurai les ressources néces- 
saires à la reconstruction en faisant un emprunt 
sur 9.000 quintaux de seigle à Weimar auprès de 
la « Bank für Goldkredite » (Banque de crédits- 
or). F 

Par suite de ces entreprises et de l’achat en grand 
de denrées alimentaires par la commune (pommes 
de terre, choux, beurre, fromage, pois, farine), le 
petit budget que j'avais trouvé à mon entrée en 
fonctions augmenta évidemment dans des propor- 
tions considérables et atteignit bien vite des cen- 
taine de milliards et des milliers de trillions. J’en 
ai fait des dettes ! —— Mon prédécesseur, s’il savait 
ce qui se passe, n’en dormirait plus. Je suis assez 
dénué de scrupules pour ne pas me laisser troubler 
et je dors, pour ma part, d’un excellent sommeil, 
encore que le pas de la « Gemeindewehr » créée 
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par moi me réveille parfois. J’ai organisé cette 
garde, car j'ai vu les vols se multiplier d’une façon 
inquiétante et constituer un véritable danger pour 
la République. Toutes les nuits deux hommes font 
en trois relèves des patrouilles à travers la ville. 
Si je dors bien, c’est que le soir je suis à bout, car 
mon service commence le matin à 8 heures pré- 
cises et n’est pas terminé d'ordinaire avant minuit. 
Il en est ainsi la semaine et le dimanche. Je n’ai pas 
pu encore excursionner beaucoup dans la forêt de 
Thuringe. Mes employés me secondent activement, 
surtout ceux nommés par moi dans leurs nouvelles 
fonctions : un Kâämmerer (camérier), un secré- 
taire, un auxiliaire et un employé communal. Je 
suis sur le point ue m’adjoindre un aïde-caissier. 

Les fonctions du camérier sont de plus en plus 
lourdes. Les projets d'impôts doivent être préparés. 
J'ai un compte courant avec la plus grande des 
entreprises industrielles de la ville : la scierie à 
vapeur. La commune vend à cette maison du bois 
et reçoit en échange de l’emprunt-or et des devises 
qui me permettent d'acheter des vivres et de payer 
les frais de la reconstruction. Au printemps, je 
ferai construire une colonie entourée de maisons 
en série capables de loger, chacune, quatre familles. 

Pardonnez-moi d’avoir tant parlé de moi et en 
des termes qui peuvent sembler bien présomp- 
tueux. Mais n’ai-je pas dû vous mettre au courant 
des faits essentiels des cinq premiers mois de mes 
nouvelles fonctions de bourgmestre ? 

Je n’ai parlé que très peu de la grande détresse 
de la commune, de la lutte quotidienne que je livre 
pour combattre les sentiments d’amertume des 
ouvriers qui peinent et dont les salaires sont de 


plus en plus dépassés par le coût minimum de 
l'existence. En effet, chaque augmentation de 
salaire obtenue par les représentants syndicaux des 
ouvriers est dépréciée au moment où ils la touchent, 
parce que le mark baïsse de jour en jour. Je n’ai 
pas parlé non plus du mécontentement des ouvriers 
à travail réduit et des chômeurs qui assiègent ma 
porte lorsqu'ils viennent toucher leur secours. Je 
ne vous ai pas dit les plaintes et les lamentations 
des petits rentiers, des rentiers sociaux et des mal- 
heureux sans revenus ; je ne vous ai pas décrit la 
détresse sociale profonde où se trouvent tous les 
infortunés qui, tous les jours, inlassablement, 
viennent frapper à ma porte. Et pourtant je vou- 
drais que ce rapport puisse vous faire sentir, comme 
je le ressens moi-même en présence de la dure réa- 
lité, que le peuple est au bout de sa force de résis- 
tance, 


Croyez, mon cher ami... 
Victor Noack. 


LE SYSTÈME FISCAL 
DE LA RÉPUBLIQUE ALLEMANDE 


Par J. JASTROwW 


Professeur à l’Université de Berlin 


Pour la République allemande qui, fondée à la 
fin de l’année 1918, s’est donnée une Constitution 
nouvelle le 11 août 1919, le premier ressort admi- 
nistratif soumis à une réorganisation fut l’adminis- 
tration fiscale. Pour débarrasser le terrain des 
vieilles broussailles d’une constitution financière 
compliquée et bizarre, pour créer une administra- 
tion nouvelle et autonome des recettes du Reich, 
indépendante des Etats confédérés, pour faire ren- 
trer plus strictement les impôts anciens et prélever 
les impôts nouveaux, et enfin — question qui n’est 
certes pas sans importance — pour parer par des 
modifications législatives aux difficultés d’adminis- 
tration qui se manifestèrent dès l’abord, il fallut 
dresser un ensemble de lois comprenant en tout 
environ 25 à 30 lois particulières, Pendant 3 années, 
de 1919 à 1922, ce travail nécessaire a tenu en 
haleine les corps législatifs. Aujourd'hui (jan- 
vier 1923), l’on peut dire qu’on est arrivé à un cer- 
tain résultat. L'économie générale du système se 
dessine. 
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Il se dessine à la condition que l’on ne se laisse 
point ligoter par les anciennes divisions des impôts, 
telles qu’on les trouve dans les manuels courants. 
Ni la division en contributions directes et indi- 
rectes (abandonnée depuis longtemps, il est vrai, 
par la science), ni le groupement en contributions 
« personnelles », « réelles », « sur la fortune », 
« sur les consommations », « sur les transactions », 
etc. — dénominations peu claires et parfois pré- 
tant à la confusion — ne peuvent nous donner les 
éléments nécessaires à la compréhension du nou- 
veau système fiscal. Nous devons, pour en saisir 
l’économie, nous guider exclusivement d’après les 
considérations dont se sont inspirés les législa- 
teurs. 

Le nouveau système fiscal est le résultat d’un 
compromis connu en Allemagne, d’une façon géné- 
rale, sous le nom de « Steuerkompromiss », com- 
promis fiscal. L’impôt sur le revenu était, jus- 
qu’alors, prélevé par les Etats confédérés. Les 
démocrates et les socialistes réclamèrent l'impôt 
sur le revenu au bénéfice du Reich (Reichs-Ein- 
kommensteuer), et ils entraînèrent à leur suite, 
grâce aux nécessités d’une époque troublée, le parti 
du centre, parti catholique fortement teinté de par- 
ticularisme. Le parti populaire allemand (Deutsche 
Volkspartei), placé entre ces trois partis gouver- 
nementaux et le groupe conservateur oppositionnel 
(Deutsch-nationale  Volkspartei) et considéré 
comme représentant la grosse industrie, déclara ne 
pouvoir donner son assentiment à une imposition 
aussi lourde des possédants (imposition en contra- 
diction avec l’histoire même des impôts du Reich 
et d'autant plus pénible qu’elle entrait immédiate- 
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ment en vigueur) que si la consommation de la 
grande masse du peuple était grevée, elle aussi, de 
façon très sensible pour participer à l’équilibre du 
budget. Les socialistes ne crurent pouvoir accepter 
pour leurs électeurs un pareil fardeau que si les 
classes possédantes étaient plus lourdement grevées 
encore d'impôts nouveaux, C’est ainsi que fut mis 
sur pied un système où des sacrifices communs 
furent consentis. Seuls, les partis d’extrême-droite 
et d’extrême-gauche (Deutsch-nationale et commu- 
nistes) se tinrent à l'écart. L'idée directrice est 
double : Impôts sur le revenu et sur la propriété 
d’une part, impôts sur la consommation d’autre 
part. 

Dans le premier groupe ïl faut placer en tête 
l'impôt sur le revenu (Einkommensteuer) qui, per- 
cevant à la base 10 Z sur les salaires, s’élève pro- 
gressivement, pour des revenus supérieurs, jusqu’à 
60 %. À côté de cela, les revenus des sociétés par 
actions et associations de tous genres sont frappés 
d’un impôt sur les corporations (Koerperschafts- 
steuer) qui est calculé à raison de 20 à 35 % (parce 
que cet impôt constitue en partie une double impo- 
sition). Comme un revenu résultant de la fortune 
est plus apte à supporter des charges qu’un 
« revenu non consolidé », les experts financiers 
sont tombés d’accord pour frapper davantage le 
premier. Dans ce but, ils ouvrent trois voies : 
impôt annuel sur la fortune ; prélèvement une fois 
réalisé au moment d’un transfert d’une génération 
à l’autre (succession) ; imposition préalable des 
parts de revenu provenant des rapports de la for- 
tune (impôts sur les rapports, Ertragsteuern). La 
nouvelle constitution fiscale ne choisit pas entre 
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ces trois méthodes, elle les applique toutes les trois. 
Un impôt sur la fortune s’élèvera pour les particu- 
liers de 1 à 10 p. 1.000, pour les personnes juri- 
diques il comportera 1,5 p. 1.000, mais dans les 
15 premières années (et c’est de celles-là qu’il s’agit 
tout d’abord) il sera augmenté par des surtaxes du 
double et même du triple (taxe maxima par con- 
séquent: 30 p. 1.000 — 3 % de la fortune). La même 
fortune, au cours des générations, est frappée de 
droits de succession (Erbschaftssteuer) échelonnés 
à 3 degrés ; suivant le degré de parenté, la valeur 
de l’héritage et le montant de la fortune que pos- 
sède déjà l’héritier. Les enfants héritant de leurs 
parents paient 3,5 % d'impôt de base ; les parents 
éloignés et les étrangers versent 14 %. Ces tarifs 
s’accroissent jusqu’au quintuple pour les gros héri- 
tages ; pour les héritiers jouissant eux-mêmes déjà 
d’une certaine fortune, les impôts sont si élevés que 
le législateur a cru nécessaire de spécifier que le 
fisc ne pourra en aucun cas retenir à l'héritier plus 
des 4/5 de l'héritage. Les droits de succession 
s'étendent dans une si large mesure aux donations 
entre-vifs, qu'ils contiennent en eux-mêmes une 
imposition générale de donation. L’impôt sur le 
revenu du capital mobile (Kapitalertragsteuer) 
enfin oblige tout débiteur qui doit verser des 
rentes, à en distraire 10 % au profit du Reich ; les 
rentes du Reich elles-mêmes sont réduites de 10 %. 
Sont soumis à une contribution particulière ceux 
dont la fortune s’est accrue de plus de 100 mille 
marks en l’espace de 3 ans. Ils ont à verser un 
impôt d’accroissement de fortune (Vermoegens- 
zuwachssteuer) de 1 à 10 % de la somme dont s’est 
accru leur capital, L’emprunt forcé (Zwangsan- 
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leihe) (de 1 à 10 % de la fortune) figure également 
parmi les charges dont est grevée la fortune. 

Une partie essentielle du compromis fiscal est 
constituée par l’augmentation des taxes qui ne sont 
pas perçues sur les personnes, maïs sur les objets 
qui passent dans le transit ; ce sont les impôts sur 
le capital mobile (Kapitalverkehrssteuern). Les 
plus importants sont : l'impôt sur les sociétés 
(Gesellschaftssteuer) (lors de la fondation de sociétés 
par actions, etc. 7,9 % de l'émission totale est 
à verser au fisc) ; l'impôt sur les valeurs mobi- 
lières, sur les opérations de bourse, sur les conseils 
d'administration, sur les mutations d’immeubles. 
Parmi les anciens impôts il faut citer ici le timbre 
des effets de commerce (Wechselstempel) et l’impo- 
sition de la Banque d’Empire (Reïichsbank). 

La deuxième partie du compromis fiscal, l’impo- 
sition de la consommation, est obtenue tout d’abord 
par quelques procédés de grand style destinés à 
frapper non pas certains objets particuliers de con- 
sommation, mais la consommation toute entière. 
Tout d’abord limpôt général sur le chiffre 
d’affaires (Umsatzsteuer) qui prélève 2% sur 
chaque transaction commerciale, Cet impôt fait 
verser au consommateur autant de fois 2 % que la 
matière première et la marchandise ont passé d’une 
main à une autre. C’est, à n’en pas douter, la taxe 
de consommation la plus forte qui jusqu’à ce jour 
ait jamais été prélevée dans le monde, et elle ren- 
ferme en elle-même encore un certain nombre 
d'impôts spéciaux à tarifs relevés. C’est ainsi que 
la taxe de luxe (Luxussteuer) est de 15 % ; l'impôt 
sur les annonces (Inseratensteuer) a été si élevé 
que les journaux, très touchés déjà par les prix du 
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papier, eussent été ruinés si l’on n’avait pas réduit 
les tarifs. Comme de nos jours il n’y a pour ainsi 
dire pas un objet de consommation pour la fabri- 
cation duquel on n’emploie pas, directement ou 
indirectement, le charbon, l’impôt sur le charbon 
(Kohlensteuer) qui a été augmenté encore récem- 
ment, est aussi une imposition générale sur la con- 
sommation. Une troisième sorte d’impôt est cons- 
tituée par les taxes sur les transports (Transport- 
abgaben) : les timbres de frêt (Frachturkunden:- 
stempel), les taxes sur le transport des voyageurs 
et des marchandises (Abgabe vom Personen- und 
Güterverkehr). 

En présence de ces trois procédés généraux 
d'imposition des objets de consommation, les 
impôts particuliers sur les divers objets de con- 
sommation ne jouent plus qu’un rôle secondaire, 
quelque soit leur montant. Les principaux sont 
désignés en Allemagne sous la vieille dénomina- 
tion : les cinq grandes taxes de consommation, 
c’est-à-dire : impôts sur les spiritueux, la bière, le 
tabac, le sucre et le sel. Le premier a été modifié 
radicalement par le nouveau monopole des alcools. 
Le deuxième a été complété par une taxe sur les 
vins, sur les mousseux, voire sur Les eaux minérales. 
Le troisième a été modifié par l'introduction du 
système français de la « banderole » pour les 
cigares et les cigarettes, tandis que le quatrième « 
été complété par la limitation du commerce de la 
saccharine. Il y a, de plus, quelques impôts anciens 
ou nouveaux sur les cartes à jouer, les allumettes, 
les appareils d'éclairage, les automobiles, les 
polices d'assurances, etc. Il y a lieu de citer ici Les 
douanes qui relèvent plutôt de la politique com- 
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merciale, mais qu’il convient de ne pas oublier 
pour montrer que bien que des charges non signa- 
lées dans ce bref aperçu constituent encore un 
poids fiscal assez lourd. 

Les lois fiscales avec les décrets d'application 
rempliraient, en se bornant aux commentaires 
les plus brefs, 30 à 40 volumes. J’ai essayé pour 
l’enseignement universitaire de présenter de très 
brefs extraits des lois principales dans la nouvelle 
édition de mon petit livre « Finances » (Finanzen, 
Berlin C. Heymann 1922). Pour le contribuable 


| cependant, auquel il importe moins de connaître 


les principes que les dispositions particulières de 
la loi, la charge la plus accablante résulte de ce 
qu'il lui est impossible de contrôler combien il a 
à verser au fisc. Déjà la plaisanterie a cours : Celui 
qui a acheté les textes de toutes les lois fiscales 
n’a plus besoin de payer d'impôts. 


LE DROIT FISCAL 
et 


LA DÉPRÉCIATION DE L'ARGENT 


Par J. JASTROwW 


Frofesseur à l’Université de Berlin 


Une loi fiscale à cédules peu élevées peut rester 
en vigueur pendant des générations. Si les modifi- 
cations dans la façon de vivre rendent les charges 
inégales, la loi cependant ne devient pas intolé- 
rable. Chaque fois que l’on a serré plus fort la vis 
fiscale, — si j’ose employer cette image — on a vu 
que les lois étaient de plus courte durée parce que 
le décalage économique rendait très vite, en cer- 
tains points, les impôts irréalisables, et cela d’autant 
plus vite que la loi, dès les débuts, était plus dure. 
Maïs jamais encore dans l’histoire générale des 
contributions fiscales les changements ne se sont 
produits avec tant de force ni tant de précipitation 
que depuis la réforme fiscale de la république alle- 
mande, réforme compliquée encore par la dépré- 
ciation brusque et brutale de l’argent. 

Le 20 juillet 1922, on a modifié la modalité de 
l’impôt sur le revenu. La loi venait d’être imprimée 
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au journal officiel (Reichsgesetzblatt) et l’encre 
n’en était pas encore sèche que déjà l’on savait que 
les derniers échelons allaient provoquer un désarroi 
considérable par suite du renchérissement constant 
de la vie, et il fut évident que de nouvelles mesures 
devaient être prises afin de ménager ceux dont les 
revenus correspondaient à peine au coût minimum 
_ de la vie, voire même ne l’atteignaient point. Le 
| droit fiscal allemand, tel qu’il est en vigueur actuel- 
\lement (janvier 1923), prend en considération le 
coût minimum de la vie, non pas en libérant une 
partie du revenu, mais en réduisant une partie des 
impôts. Cependant, comme les impôts sont de 10 , 
pour les derniers échelons, on peut considérer 
comme coût minimum de l’existence établi par la 
loi la somme déduite de l'impôt multipliée par 10. 
D’après les calculs de M. Kuczynski, le coût mini- 
mum de l’existence a augmenté dans les propor- 
tions suivantes (coëfficient du coût de la vie en 
temps de paix — 1) : 


Juill. Août Sept. Oct. Nov. Déc. 


— 


61 103 164 261 565 868 fois 


le coût du temps de paix. 

Quels que fussent par conséquent les chiffres fixés 
par la loi en juillet, ils furent immédiatement et 
nécessairement trop bas : en septembre ils n’attei- 
gnaient plus la moitié du coût minimum de l’exis- 
tence, en décembre, ils n’atteignaient même plus 
1/14. Le législateur était désemparé. Pour ne pas 
mettre tout à fait en danger le rendement de 
l’impôt, il tâtonna, fit des expériences au petit 
bonheur et le coût minimum de l'existence qu'il 
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consentit en fin de compte à établir tout au moins 
pour 1923 est dès maintenant inférieur au coût 
réel. L’inégalité bizarre dans les chiffres fixés pour 
les parents et les enfants (pour ceux-là 24.000, pour 
ceux-ci 120.000 marks) a eu, il est vrai, un effet 
heureux : les familles nombreuses ont été particu- 
lièrement allégées ; maïs il ne faut pas s’y tromper: 
les chiffres, dans l’ensemble, sont tels, que dans 
bien des cas on ne peut pas faire rentrer les impôts. 
D’après les calculs de M. Kuczynski une famille de 
4 personnes devait compter en décembre 1922 sur 
un coût minimum de la vie de 1,3 millions de 
marks par an; la part non imposable suivant la 
loi, ne comportait cependant que 288.000 marks. 
Maïs ne nous attardons pas à de vaines discussions 
sur le coût minimum de la vie. Car voulût-on même 
ne compter que la moitié ou le quart de ces chiffres, 
la part non imposable n’atteindrait même pas 
ceux-ci. Le sens de l’impôt sur le revenu actuel est 
qu’il doit être payé sur les privations qu’on s’im- 
pose, et le jeu du coût minimum de l'existence n’est 
plus compatible avec ce principe général. 

Le tarif de l’impôt sur le revenu s’échelonne « en 
progression par tranche » de 10 % à 60 %. La loi 
de 1922 prétendait fixer ce dernier échelon pour 
les revenus dépassant 3 millions de marks ; on se 
figurait alors que ces revenus correspondaient à un 
genre de vie tout à fait somptuaire et à une accu- 
mulation de richesses. Mais, celui qui, à l’heure 
présente, n’a en Allemagne que 3 millions de 
revenus n’est plus un richard. Par la suite on fixa 
à 7,5 millions le minimum de revenus où la taxe 
de l’échelon supérieur était appliquée, pour 1923 
on porta ce minimum à 18 millions de marks. 
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(Jusqu'à présent on ne s'était jamais risqué, dans 
l’établissement d’un impôt permanent sur le revenu, 
à fixer un taux pareil pour l’échelon supérieur.) I! 
fallait absolument relever la limite où l’impôt 
devait passer de 10 à 15 %. Le chiffre de 100 mille 
marks était tout à fait grotesque au cours actuel 
du mark. On fixa alors 400.000 marks ; mais pour 
1923, il fallut aller à 1 million et, aux prix qui ont. 
cours à présent, il semble bien que ce chiffre lui 
aussi ne pourra être maintenu. L'Etat a dû, à 
contre-cœur sans doute, tenir compte du coût mini- 
mum de l’existence et pousser la limite supérieure 
de 1 à 2 millions. Mieux encore : pour les failles 
de plus de deux enfants, il accorde encore un dé- 
grèvement de 1/4 de million pour chaque enfant. 
Aujourd’hui, en Allemagne, un père de 4 enfants 
se trouve avec 3 millions de revenu dans une situa- 
tion tellement difficile, qu’il faut bien avoir pour 
lui quelques égards et tenir compte du coût mini- 
mum de l’existence. Tout le tarif fiscal entre 10 et 
60 % a dù être remis sur le métier, car de juillet 
à décembre 1922, la rapidité de la dépréciation de 
l'argent a dépossédé des classes de plus en plus 
nombreuses de la société dite « aisée ». Un chiffre 
de fortune qui, dans le temps, était un indice de 
richesse, correspond aujourd’hui à un état de pau- 
vreté. | 

Les principes d'évaluation des fortunes doivent 
être changés car, pour la fixation de certains impôts, 
ils ont été reconnus absurdes à la suite de la dépré- 
ciation de l’argent. Celui qui avait accrû sa forturre 
de 150.000 marks devait payer pour cette « augmen:- 
tation » de capital un impôt supplémentaire ; en 
réalité la fortune de ce contribuable avait sensi- 
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blement diminué : elle s'était réduite de plusieurs 
fois cette somme. A la bourse de Berlin, d’aimables 
plaisants avaient nommé cet impôt sur les gains 
supplémentaires « l’impôt des profits et pertes ». 
Dès 1922, le législateur, angoissé, avait cherché à en- 
dosser à l’administration des finances l'obligation 
de tenir compte de la dépréciation de l’argent, Le 
problème étant insoluble, celle-ci se voit obligée 
aujourd’hui de le soumettre au Conseil Economique 
d'Empire dans l’espoir que cette assemblée, quintes- 
sence de toute sagesse et de toute science écono- 
mique, saura trouver la pierre philosophale. Com- 
ment mesurer une progression, lorsque l’étalon de 
mesure lui-même est variable ? Dans le faisceau de 
lois modifiées soumises pour avis au Conseil Econo- 
mique d’'Empire dans l'espoir que celui-ci les amé- 
liorera, les prescriptions concernant les méthodes 
de taxation jouent d’ailleurs un grand rôle. Car 
elles interviennent non pas seulement lorsqu'il 
s’agit d'impôt sur l’accroissement de la fortune, sur 
la fortune (et par conséquent sur les successions), 
mais l'impôt sur le revenu même qui ne dépend 
pas de l’évaluation de la fortune peut être touché, 
lui aussi, par ces taxations. Les industriels préten- 
dent reporter sur les machines, l'outillage, les ma- 
tières premières des sommes assez élevées (ou ins- 
crire dans leurs livres des fonds de renouvellement 
de matériel considérables), pour qu’ils puissent 
couvrir leurs frais, même s’il faut qu’ils achètent à 
un prix quintuplé ou décuplé du matériel nouveau. 
Si l’on permet cela sans fixer une limite à cette 
licence, le fisc est ruiné ; si on s’y oppose absolu- 
ment, c’est l’industriel qui le sera. 

Les ouvriers se plaignent de ce qu’on leur retient 
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l'impôt immédiatement sur la paye tandis que le 
commerçant, l’industriel, l’agriculteur ne remplis- 
sent leur feuille de déclaration d'impôts qu’à la fin 
de l’année et ne payent l'impôt, — après avoir 
reçu leur feuille de contributions du percepteur — 
que tous les trois mois. Ceux-ci payent donc leurs 
impôts en argent déprécié, tandis que l’ouvrier a dû 
payer lorsque l’argent valait davantage. Longtemps 
on n’a vu dans l’exposé de cette différence de trai- 
tement qu’une sorte de calcul mesquin. Mais la 
rapidité avec laquelle l’argent est déprécié a donné 
une toute autre importance à cette question ; au- 
jourd’hui, elle dépasse et modifie vraiment de beau- 
coup le tarif ainsi que les principes de l’établisse- 
ment de l’assiette. À partir du jour où le mark 
commença à baisser par rapport au dollar jusqu’au 
jour où il atteignit 0,5 (décembre 1918) 4 1/2 ans 
s’écoulèrent ; mais il ne fallut que 8 mois pour le 
faire tomber à 0,25, 3 mois seulement pour l’amener 
à 1/8 et 2 mois pour lui faire atteindre 1/16 de sa 
valeur primitive. À quelques ralentissements près, 
la vitesse de chute, comme diraient les physiciens, 
s’est accélérée en proportion du carré du trajet 
parcouru. Pour tomber de 1/1000 à 1/2000 de sa 
valeur du temps de paix, il a suffi, récemment 
(octobre et novembre 1922), de 17 jours. Dans ces 
conditions il est évident que de la date du paye- 
ment dépend en partie la lourdeur de la charge. 
Celui qui a été obligé, en 1Y23, de renoncer à 
s’acheter une paire de bottes parce qu'il a dû, à 
un moment donné, faire un versement déterminé, 
n’aurait pu faire le même versement en 1922 qu’en 
n’achetant ni une paire de bottes, ni un complet, 
ni une chemise. Cette antinomie ne touche pas 
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exclusivement l’ouvrier ou l'entrepreneur ; Ia 
grande armée des employés publics et privés paye 
également l’impôt par retenue sur le traitement ou 
sur les émoluments, Mais le problème touche un 
côté de la Constitution fiscale de plus en plus délicat 
pour l'Etat, à savoir la rapidité du payement des 
impôts. Les lourdes charges imposées au Reich 
l’obligent à avoir un si grand nombre de lois fis- 
cales que l’exécution en est ralentie. Et la même 
situation financière difficile est cause d’une infla- 
tion dont les conséquences obligent l'Etat à activer 
le plus possible le payement des contributions. Tel 
est le travail de Sisyphe qui incombe au grand 
argentier du Reich. 
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UN MARK VAUT TOUJOURS UN MARK 


Par J. JASTROW, 


Professeur à l’Université de Berlin. 


L'histoire du papier-monnaie ellemand nous 
montre, dans l’histoire de la monnaie de tous les 
peuples, un phénomène absolument nouveau : la 
disparition totale des pièces d’or et d’argent avant 
l'inflation des billets. Ce fait ne s’était pas produit, 
notamment à l’époque classique de ‘inflation, celle 
des assignats, en France. Les avertissements répétés 
menaçant de peines de plus en plus sévères les 
délinquants se servant de pièces d’or et d’argent 
pour effectuer leurs payements, prouvent assez qu’à 
côté des assignats il y avait toujours des pièces 
métalliques en circulation. Les mesures d’assainis- 
sement prises par Napoléon s’appuyaient en partie 
sur cette circonstance. Aussi subsistait-il aux 
époques d'inflation antérieures à la nôtre un étalon 
auquel on rapportait, sciemment ou inconsciem- 
ment, le nouveau papier-monnaie. 

En Allemagne, le peuple — fait unique dans 
l’histoire — avait porté à la Reichsbank, dans l’in- 
térêt de la défense nationale, la totalité de l’or qu’il 
possédait, pour l’échanger contre des billets de 
banque d’égal montant. Celui qui recevait en 
échange d’une pièce a’or de 20 marks un billet 
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de même valeur nominale, avait le sentiment que 
le montant n’avait changé que sous sa forme exté- 
rieure, mais nullement quant à la valeur intrin- 
sèque. A l'étrauger, on ne partageait pas cette 
façon de voir et dans les relations internationales 
qui subsistèrent pendant la guerre et qui reprirent 
après, le commerçant allemand dut se procurer des 
moyens de payement étrangers à des taux de plus 
en plus élevés en papier-monnaie allemand ; il y 
eut alors, si l’on peut dire, deux manières de penser 
dans l’appréciation du papier-monuaie allemend : 
dans les transactions avec l’étranger, le papier alle- 
mand avait un certain cours ; à l’intérieur, ce ne 
furent pas, comme on pourrait le croire, des 
mesures de contrainte légale qui empêchèrent la 
iormation d’un cours (des mesures de ce genre 
furent prises, mais elles ne furent pas mises en 
pratique dès l’abord), non ! Il ne put se former un 
cours au change, parce que les préuüsses psycholo- 
giques manquaient pour cela : on ne mesurait pas 
le mark, parce que c’est au mark (étalon, pourrait- 
on dire), que l’on mesurait tout le reste. 

Il fallut des incidents peu ordinaires pour ébran- 
ler cette mentalité, cet état psychologique spécial. 
C’est seulement lorsqu'il fallut donner des sommes 
vertigineuses en marks-papier pour les marchan- 
dises venant de l'étranger, telles que margarine, 
coton, etc. et lorsque l’on sentit le contre-coup de 
ces payements formidables sur les marchandises 
indigènes — tous les prix montant sans disconti- 
nuer — que l’on commença a comprendre que la 
distinction entre les deux manières d'apprécier la 
valeur du papier-monnaie allemand ne pouvait 
être aussi absolue qu’on l’avait pensé ; le mark, 
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même à l’intérieur du pays, n’était plus ce qu’il 
avait été jadis. Dans les relations avec l’extérieur, 
la valeur du mark oscillait librement, tandis qu’à 
l’intérieur du pays il existait un pouvoir judiciaire 
qui allouait à une personne ayant prêté 
&« 1.000 marks », une somme de « 1.000 marks » 
seulement comme remboursement. On a reconnu 
qu’il y avait là une brutalité juridique sans pareille 
et on a exprimé ce sentiment par la locution deve- 
nue proverbiale : « Un mark vaut toujours un 
mark. » Par cette formule on veut dire que la juris- 
prudence posé comme égales des choses qui ne le 
sont pas. Le seul argument invoqué en faveur de la 
première thèse est que les deux choses portent le 
même nom. Dans cette locution, on n’entendait 
pas primitivement critiquer la jurisprudence. Elle 
était employée aussi bien par des personnes qui 
souhaitaient une modification à cette conception 
juridique que par des personnes considérant toute 
modification comme impossible en affirmant que 
cette iniquité judiciaire était un mal nécessaire. 
Le plus surprenant n’est pas que le peuple ait 
enfin vu clair, maïs bien qu’il n’ait vu clair que 
si tard. Cela s'explique par la lenteur avec laquelle 
se produisirent les changements. Dans les sept pre- 
miers mois de paix de l’année 1914, les cours de 
fin de mois du mark, à New-York, avaient oscillé 
entre 24,52 et 23,76 dollars pour 100 marks. Après 
cinq mois de gucrre, à la fin de l’année 1914, les 
100 marks n'étaient tombés qu’à 22 dollars ; même 
lorsqu’à la fin des deux années suivantes de la 
guerre les cours eurent passé (en partie par les 
changes intermédiaires d'Amsterdam) à 18,71 
et 16.83 on ne vit dans ce phénomène rien de plus 
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qu'un des effets de l’animosité générale contré 
l'Allemagne et l’on se sentit confirmé dans cette 
idée en voyant à la fin de 1917 le cours se relever 
à 19,61. A Ia fin de la guerre seulement, on com- 
prit clairement que ces cours avaient été les signes 
avant-coureurs d’une baisse vertigineuse. Les 
100 marks valurent (dollars) à la fin de 


19181919 19201 19211922 1923 / 
12,62 2,04 1,38 0,54 0,074 0,000 000 002 4 


Tandis que jadis, en Allemagne, des gens intelli- 
gents même ne voulaient pas admeitre qu'il y eut 
une corrélation quelconque entre le cours du dollar 
et le pouvoir d’achat intérieur du mark, on tomba 
maintenant dans l'erreur contraire et l’on releva les 
prix des marchandises suivant le cours du dollar, 
faisant ainsi du dollar « la mesure de toutes 
choses ». On a essayé (1), d'une façon qui parle aux 
yeux, de donner une idée de la vitesse plus ou 
moins grande à laquelle le dollar doubla de 
valeur : à partir du commencement de la guerre 
jusqu’au mois de décembre 1918, le dollar nous 
accorda 53 mois pour nous habituer peu à peu à 
lui voir atteindre le double de sa valeur primitive 
(le mark dégringolant par conséquent de 50 %). 
Mais ensuite il ne fallut que 8, 3, puis 2 mois 
pour faire monter le dollar à 4, 8, puis 16 fois sa 
valeur. De janvier 1920 à juillet 1922, la vitesse 


(1) Toutes les statistiques auxquelles il est fait 
allusion dans cet article, ainsi que la documentation 
sur l’histoire du papier-monnaie (assignats, etc.) se 
trouvent dans. le manuel intitulé L’argent et le crédit 
(5° édition revue et corrigée, Berlin, 1923. chez 
C. Heymann) par J. Jastrow. 
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fut variable, le dollar atteignant 32 fois, 64 fois 
et 128 fois sa valeur en 21 mois, 4/5 de mois 
et 8 2/3 de mois, Puis ce fut la vitesse accélérée. 
Le dollar atteignait 


256 512 1024 et 2 048 fois si valeur 


HU AD NIMAMUN ETS) et 17 Jours (1) 

On pouvait calculer ainsi combien valait le mark 
par rapport au pfennig (-or). À partir de la fin de 
la première année de la guerre jusqu’à la fin 
de 1918, il s’abaissa lentement de 92 à 52 pfennig 
(-or), mais ensuite il tomba, à la fin de 1919, 
de 1920 et de 1921 à 9, à 6 et à 2 1/4 pfennig ; 
fin 1922 il ne valait plus que 6/100 et fin 1923, 
1/10.000.000.000 pfennig. Chaque jour ce fut une 
nouvelle waisse. On dut même prendre des mesures 
pour que les commerçants ne changeassent pas plu- 
sieurs fois par jour les prix de leurs marchandises 
et qu'ils ne disent pas au client qui avait vu un 
prix marqué sur un objet à la devanture « qu’en- 
tretemps il avait changé ». 

Et malgré tout, « un mark valait un mark » ! 
Au début, l’antinomie qu’il y avait entre l’économie 
politique et le droit fut considérée comme une des 
nécessités de la guerre, et l’on acceptait cette situa- 
tion grâce à la confiance absolue que l’on avait dans 
la solidité de nos finances. Mais après la guerre 
encore, lorsque tous ceux qui se donnaient la peine 
de voir clairement se rendirent compte de la situa- 
tion et comprirent que nous glissions sur la même 
pente fatale sur laquelle l’Autriche et la Russie 
nous avaient précédés, même alors, la masse du 
peuple resta convaincue que « chez nous » un pareil 
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état de choses était impossible. Cette belle con- 
fiance, cette façon superbe de dire : « chez nous 
cela est impossible » a réellement retardé un peu 
la vitesse de chute au début ; mais à partir d’un 
certain moment, moment fatidique, elle l’a accé- 
lérée, le vent est devenu tempête, la tempête est 
devenue ouragan, et l’ouragan cyclone. Toutes les 
conséquences particulières de ce phénomène 
comptent pour peu de choses, quand on les com- 
pare à la brutalité avec laquelle certaines couches 
sociales s’élevèrent à la richesse, tandis que d’autres 
étaient précipitées à l’abîme. Les spéculateurs, ces 
gens qui « flairaient » la hausse du dollar, qui, un 
jour achetaient des dollars pour les revendre le 
lendemain, empruntaient, à cet effet, de l’argent 
qu'ils rendaient suivant le principe « un mark 
vaut toujours un mark » en faisant baïsser par 
là même ce mark dont ils affirmaient la valeur 
constante, ces gens n'étaient pas, pour la plupart, 
comme on pourrait le croire, des banquiers de 
métier. C’étaient des gens appartenant aux profes- 
sions les plus variées : le propriétaire terrien et 
son palefrenier, l’homme de lettres et sa dactylo- 
graphe, le maître boucher, son ouvrier et son 
cocher, toutes ces catégories d'individus, on les 
trouvait parmi les spéculateurs. La troupe des 
« heureux » se composait de gens exempts de tout 
scrupule ; ce furent les « nouveaux riches ». Cer- 
tains d’ailleurs devinrent riches sans se donner la 
moindre peine. Un cultivateur qui jadis devait 
vendre 17 voitures de seigle pour payer les intérêts 
de son hypothèque, disait en 1923, que pour payer 
ses arrérages, il lui suffisait de remplir de grains 
son mouchoir. Le propriétaire foncier endetté 


/ — 65 — 


jusqu’au cou devint du jour au lendemain un 
homme richissime. Mais en face de ces gens, et fai- 
sant contraste, se trouvaient les rentiers et, parmi 
eux, les vrais représentants de la bourgeoisie 
modeste qui, du jour au lendemain, se virent 
dépouillés. Ceux-ci, avec une grande partie des 
fonctionnaires et employés publics et privés, cons- 
tituent la classe moyenne (Mittelstand) détrônée. 
Sur les différentes catégories de la classe ouvrière, 
ce bouleversement social a eu des effets différents. 
Lorsqu'une action en vue du relèvement des salaires 
semblait avoir des chances de réussir, elle était 
encore renforcée par la dépréciation de l’argent et 
par les raisons ou les prétextes que celle-ci per- 
mettait de faire valoir ; les autres catégories de 
travailleurs dont le salaire réel était en régression 
avaient d'autant plus de difficulté d’arrêter ce recul 
parce que lin:ation donnait l’impression falla- 
cieuse que les salaires allaient en augmentant. Per- 
sonne, aujourd'hui, ne pourrait dire comment s’est 
fait le vouleversement des différentes catégories 
d'ouvriers dans le monde des travailleurs. Toujours 
est-il que des catégories entières, qui se distin- 
guaient par leur intelligence et leur instruction, 
et qui, jadis, étaient à la tête des ouvriers bien 
payés, ont été repoussées à un rang inférieur. Le 
type de l’ouvrier sans connaissances spéciales 
devenu riche par l'effet des circonstances, est le 
boueux berlinois. 

Le plus mal en point de tous fut l'Etat lui- 
même. Ses recettes fondaient entre ses doigts. Lors- 
qu’après les revenus de l’année écoulée il s’appré- 
tait, en janvier, à fixer les impôts sur le revenu, les 
taux étaient dépréciés avant que le travail de répar- 
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tition fut terminé. L’Etat doublait, triplait, multi- 
pliait le taux pour se protéger, mais les événe- 
ments allaient plus vite. Pour sauver ses caisses, 
il dut faire imprimer toujours plus de papier- 
monnaie, mais par là il accentuait encore la dépré- 
ciation dont il souffrait. Le fisc courait derrière 
la dépréciation pour la ratrapper, mais le poursui- 
vant accélérait la fuite du poursuivi; il était 
obligé de faire de nouveaux efforts qui aboutirent 
à l'épuisement complet. Si l'Etat, par la déprécia- 
tion, s’est débarrassé de ses dettes intérieures, ce 
n’est là qu’un fait d’ordre secondaire par rapport 
aux phénomènes terribles que nous venons de 
signaler. 

Si, dans de nombreux milieux, à l’étranger, on 
croit vraiment aujourd'hui que le gouvernement 
allemand a provoqué de propos délibéré la dépré- 
ciation de l’argent pour se rendre insolvable, c’est 
une preuve nouvelle qu’à l'étranger on est très peu 
renseigné sur la véritable situation de l’Allemagne. 
Près du cercueil du système monétaire allemand, 
jadis si brillant, on voit les pouvoirs publics atter- 
rés, accablés, car ils sont les premiers touchés. 

Il est vrai que cette opinion se présente aussi sous 
une autre forme : ce n’est pas le gouvernement — 
dit-on — mais des individus puissants occupant des 
situations dominantes, qui ont provoqué la chute 
du mark en se servant de l’axiome : « Un mark 
vaut toujours un mark. » Prétendre qu'un mau- 
vais change représente pour un Etat un avantage 
au point de vue de ses exportations, cela est inexact, 
malgré que beaucoup de gens s’en aiïllent répétant 
cette erreur. Ce n’est pas un change avili, mais un 
change s’avilissant jour après jour qui peut repré- 
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senter une prime passagère à l’exportation. Dans 
des temps pareils, ceux qui ont coutume de con- 
fondre leurs intérêts particuliers et momentanés 
avec les intérêts de la collectivité font fortune grâce 
à l’avilissement progressif de la monnaie, et ils se 
vantent, par dessus le marché, d’agir pour le bien 
de la patrie ! C’est ce qui se produisit en Allemagne. 
Ces gens se retrouveront dans tous les pays qui ont 
à lutter contre les conséquences désastreuses d’un 
change en baisse. Il semble que certains peuples 
qui ont vivement critiqué l’Allemagne, sont mena- 
cés aujourd'hui d’un sort semblable. | 
Mais il est un autre point encore où l’axiome 
« un mark vaut toujours un mark » a été désas- 
treux pour les pouvoirs publics allemands ; cet 
axiome, en effet, était l’expression d’un adage de 
droit qui prétendait montrer l’impuissance de la 
juridiction à l’égard de la dépréciation de la mon- 
naïie. D’innombrables milliards de dettes hypothé- 
caires ont été remboursés en billets n’ayant qu’une 
valeur fictive, et les tribunaux se déclarèrent 
impuissants à agir contre cette malhonnêteté des 
débiteurs. Enfin, l'Etat s’occupa de cet état de 
choses si avantageux pour les propriétaires fon- 
ciers ; il s’adressa tout d’abord aux propriétaires 
des villes et prépara des lois pour canaliser la plus 
grande partie de ces bénéfices et les diriger vers 
les caisses du Trésor au moyen d’un impôt sur les 
loyers. Entre temps cependant, quelques tribunaux 
avaient commencé à se libérer de l’axiome « un 
mark vaut toujours un mark », et tout récemment 
le tribunal du Reich (Reïchsgericht) a même fait 
cette découverte, qu’un débiteur hypothécaire qui 
prétendait rembourser 100.000 marks de prêt hypo- 
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thécaire au moyen d’un billet de 100.000 marks 
« agissait contre toute bonne foi ». Avec tout le 
fanatisme des néophytes, l’Union des conseillers 
du tribunal du Reich protesta soudain contre Ja 
conception surannée de la législation du Reich, à 
laquelle, il y a peu de temps encore cependant, 
tous les tribunaux (et non seulement les tribunaux 
allemands) s'étaient tenus ; l’Union laissait même 
entendre que le tribunal du Reich ne devrait pas 
se plier à de pareilles lois. parce qu’elles sont 
immorales. Comme s’il existait un réglement de 
la constitution, suivant lequel la législation est 
obligée, lorsqu'il s’agit de bonne foi et d’honnêéteté, 
de s’en rapporter toujours aux conceptions chan- 
geantes du tribunal suprême. Tant il est vrai qu’un 
système monétaire en désarroi sape l’autorité de 
l'Etat. Et cela se produit même lorsque le mark 
(-rente) allemand, pour la première fois depuis 
notre déchéance monétaire, offre l’espoir d’une sta- 
bilisation. 


LES FINANCES MUNICIPALES 


Par Otto LANDSBERG, 


Conseiller municipal de la ville de Magdebourg 


En Allemagne, les charges publiques se répar- 
tissent entre le Reich, les « pays », les communes, 
et les associations communales (associations com- 
munales du cercle et de la province). La réparti- 
tion de détail des diverses charges varie selon les 
différentes régions de l’Allemagne, elle n’est pas 
la même dans le Nord et dans le Sud, dans l’Ouest 
et l’Est ; pour simplifier cet exposé nous partirons 
du système prussien. 

Avant la guerre l’Empire n'était chargé, dans 
l’ensemble, que de la protection extérieure du pays 
(Armée et Marine) ; dans l'Etat particulier la sécu- 
rité intérieure (la justice et, en partie, la police) 
figurait également en tête des charges principales. 
Les dépenses concernant le progrès intellectuel ne 
figuraient au budget de l’Empire que pour une 
somme relativement peu élevée ; l’Etat particulier 
pourvoyait presqu'’entièrement à l'entretien des 
Universités, mais les Ecoles Secondaires de garçons 
ne figuraient à son budget que pour une partie ; 
dans l’ensemble il participait aussi pour des sommes 
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importantes aux charges de l’Enseignement Pri- 
maire relevant, en général, de la commune, mais 
les sommes inscrites au budget allaient pour une 
part bien plus grande aux écoles des campagnes. 
Les sommes allouées par l’Etat aux Ecoles Commur- 
nales des grandes villes étaient tout à fait minimes. 
C’étaient les grandes villes aussi qui devaient sub- 
venir en grande partie aux besoins des écoles de 
garçons de l’Enseignement Secondaire ; elles 
devaient pourvoir presque exclusivement aux frais 
des Ecoles de filles de l'Enseignement Secondaire et 
des Ecolés Moyennes. Ces charges d’éducation popu- 
laire imposées aux communes par l’Etat ou contrô- 
lées par lui, étaient complétées, notamment dans 
les grandes villes, par la fondation et l’entretien 
volontaires de musées des Sciences ou des Arts, de 
théâtres municipaux et d’orchestres. Maïs ce fut 
surtout le développement des villes au point de 
vue des constructions qui imposait à celles-ci un 
grand nombre de charges. L’agrandissement des 
cités exigeait la construction et l’entretien coûteux 
des ponts et chaussées. Pour parer aux dangers 
sanitaires résultant de la réunion d’un grand 
nombre de personnes à un lieu déterminé, il fut 
nécessaire de créer des châteaux d’eau, des canali- 
sations, un service de nettoyage des rues, 
un service d'enlèvement des ordures ména- 
gères et d'établir des jardins et des parcs 
publics, poumons de la grande ville ; on 
dut organiser Je service des bains munici- 
paux, des enterrements ; pour des raisons d’hy- 
giène tous ces services furent rattachés également 
à l’administration municipale ; pour les malades 
on construisit de grands hôpitaux, destinés d’abord 


LU DO PE 


aux seuls indigents dont les communes étaient 
obligées de prendre soin, maïs qui, peu à peu, 
furent mis à la disposition de toutes les classes 
sociales, y compris les citadins aisés. Pour assurer 
les valeurs considérables que représentent les 
immeubles et les fabriques, on dut mettre sur pied 
à grands frais, des gardes de pompiers municipaux. 
De plus, dans les villes allemandes une tendance 
générale, fondée sur de nombreuses expériences, 
poussa les municipalités à ne point laisser aux 
mains de particuliers l’organisation de ‘ertains 
services d'utilité publique ; de là les grandes expioi- 
tations d’usines à gaz, d'usines électriques, de tram- 
ways, etc. 

Voilà donc un premier aperçu, très bref, qui 
montre le nombre considérable de charges qui 
incombent aux municipalités ; une organisation 
financière solide est une des conditions principales 
de leur exécution. Les recettes essentielles des 
finances municipales des villes prussiennes étaient 
constituées avant la guerre par Les trois grands 
impôts directs. L’impôt sur le revenu était levé 
d'accord avec l’Etat comme surtaxe à l’impôt d'Etat, 
tandis que les impôts frappants les propriétés fon- 
cières allaient, ainsi que les patentes, exclusive- 
ment aux communes ; il en était ainsi depuis la 
grande réforme de 1893 qui considérait les <om- 
munes comme des sociétés dont les institutions sont 
à la base de la propriété foncière ainsi que du 
commerce et de l’industrie. Vinrent s'ajouter les 
impôts indirects, peu importants, qui frappaient 
d’une taxe tout transfert de propriétés foncières, la 
propriété de chiens, les réjouissances publiques, 
tandis que les impôts de consommation, si impor- 


tants dans d’autres pays, n’existaient plus — excep- 
tion faite pour un impôt minime sur la bière — 
que comme vestige d’une législation fiscale suran- 
née. Aux impôts il faut ajouter comme recettes les 
contributions et les taxes (pour la construction des 
chaussées, les eaux, la canalisation, le nettoyage des 
rues, l’enlèvement des ordures ménagères, les frais 
de scolarité des écoles moyennes et de l’enseigne- 
ment secondaire, les hôpitaux, les enterrements, 
etc.), il faut ajouter encore les excédents assez 
importants des usines municipales, notamment des 
usines à gaz et ues usines électriques. Il est vrai 
qu'avant la guerre déjà on a entendu des plaintes 
sur la situation financière difficile des villes. Ce 
sont notamment les cités où la population ouvrière 
est nombreuse qui ne voyaient pas sans envie la 
situation des villes de rentiers dont les recettes 
étaient plus élevées, — parce que l’impôt sur les 
revenus des habitants rendait davantage, — et dont 
les dépenses pour les services d’assistance publique 
et des écoles étaient moins grandes. L’autonomie des 
finances municipales permettait cependant aux 
villes de se tirer d'affaire en augmentant les impôts 
directs et notamment les patentes commerciales et 
industrielles. Les somptueux hôtels de ville, bâtis 
en de nombreuses cités dans les dernières vingt 
années avant la guerre, porteront encore aux géné- 
rations futures le souvenir d’une prospérité des 
villes allemandes disparue à tout jamais. 

La misère consécutive à la guerre se manifesta 
dans le budget des villes allemandes par deux cha- 
pitres nouveaux : Les frais relatifs aux subventions 
accordées aux familles des hommes appelés sous les 
drapeaux et, par la suite, les subventions aux 
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familles des morts de la guerre et aux invalides, 
ainsi que les dépenses pour le ravitaillement en 
vivres devenu nécessaire de plus en plus à la suite 
du blocus ennemi. Ces deux chapitres exigèrent des 
sommes considérables qui, le plus souvent, furent 
inscrits à la dette flottante (fonds de guerre). Par 
la suite, l’Empire et l’Etat remboursèrent partielle- 
ment les premières dépenses, tandis que les secondes 
ne le furent pas du tout. Mais les charges des dettes 
de guerre qui en résultèrent pour les communes, 
paraissent peu importantes, si on les compare au 
coup dur que porta aux finances municipales la 
réforme financière du Reich. C’était en 1920. Par 
cette réforme les municipalités perdirent le droit 
de lever ellesmêmes, selon leurs besoins, les impôts 
sur le revenu. Il fallut aussi renoncer au singulier 
cadeau que le Reich fit aux municipalités et qui 
consistait à leur laisser le droit d'imposer le revenu 
exempté d'impôt par le Reich (coût minimum 
d'existence). C’est ainsi qu’au lieu du droit d’impo- 
sition de la commune, on établit un droit indéter- 
miné réservant une participation aux impôts du 
Reich. Ce droit n’a pas été précisé jusqu’aujour- 
d’hui, et le résultat, c’est que l’on n'arrive pas 
à mettre de l’ordre dans les budgets municipaux. 
Le deuxième des trois grands impôts municipaux 
directs, l'impôt sur les biens fonciers, a fait égale- 
ment fiasco dans la période d’après-guerre. Le bâti- 
ment ne marchant pas, les logements vides sont 
extrêmement rares, tandis que d’autre part l’aug- 
mentation du nombre des mariages et l’afflux des 
réfugiés des territoires allemands cédés ont pro- 
voqué une demande plus nombreuse ; ïil en est 
résulté une pénurie extrême de logements. On dût 
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réglementer les locations, l’attribution des apparte- 
ments et établir dés suppléments de loyers. Ces 
suppléments autorisés par l’autorité étant mainte- 
nus à un taux extrêmement bas par rapport aux 
loyers du temps de paix, on a pu augmenter les 
impôts mais d’une façon tout à fait insuffisante. 
C’est ainsi que des trois grands piliers du budget 
municipal d’avant-guerre, il ne reste que l’impôt 
des patentes. Celui-ci, sous la pression des besoins 
financiers municipaux, a été relevé progressive- 
ment, malgré les réclamations justifiées des com- 
merçants et des industriels. D’après la statistique 
fiscale des services de la ville d’Elberfeld, les pré- 
visions du budget de 1914 à 1921 s’élevèrent pour 
les 12 villes prussiennes comptant plus de 200.000 
habitants (sauf Berlin dont il ne peut être question 
ici à cause des modifications profondes de son orga- 
nisation municipale) de 9,74 marks à 30,34 marks 
par habitant, passant du simple au triple, les impôts 
des patentes montèrent de 5,10 marks à 
91,35 marks : ils furent donc multipliés par 18. Le 
décalage effectif — nous ne parlerons pas de 1922 ! 
— sera dès 1921 bien plus grand, car à la suite de 
la dépréciation de l’argent qui se produisit pendant 
l’année budgétaire, il fallut procéder à la levée de 
contributions complémentaires sur les patentes, et 
ces contributions additives ne figurent pas dans 
les chiffres ci-dessus. 

Si donc les villes allemandes sont au point de vue 
de leurs réserves dans une situation bien plus défa- 
vorable qu'avant la guerre, ce changement leur est 
d'autant plus sensible que les dépenses ont aug- 
menté d’une façon extraordinaire par suite des 
charges nouvelles imposées aux municipalités par 
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la guerre et ses conséquences, et par l’augmentation 
générale de tous les frais. 

Parmi les dépenses nouvelles, mentionnons ici 
celles qui sont faites pour combattre la pénurie des 
logements et qui absorbent des sommes considé- 
rables, non seulement par la construction d’habita- 
tions nouvelles, mais encore par l’administration 
publique d’anciens logements (office des logements, 
commissions arbitrales de propriétaires et loca- 
taires — Wohnungsamt, Mietseinigungsamt). Il 
faut ajouter (d’après un tableau établi par l’asso- 
ciation des municipalités allemandes) les services 
de placement des ouvriers et la participation 
(de 1/6) aux subventions publiques accordées aux 
chômeurs. Vient s'ajouter encore la participation 
(de 1/10) aux secours pour les blessés de la guerre, 
pour les veuves et les orphelins de guerre, (de 1/5) 
pour les pensionnés, bénéficiaires des assurances 
sociales, et (de 1/3) pour les pensionnés (dits petits 
rentiers) dont les rentes sont devenues insuffisantes 
par suite de la dépréciation de l’argent. De plus, 
tous les salaires, traitements, prix de matériel aug- 
mentent sans cesse, si bien qu’il ne peut plus être 
question d’un budget bien équilibré tel qu’on le 
trouvait à la base de l’administration financière 
municipale avant la guerre. 

Les administrations municipales sont absolument 
désemparées en présence de ces augmentations 
folles. L'augmentation des prix ne peut pas, dans 
les exploitations d'intérêt public, marcher de pair 
avec l’accroissement des dépenses. Les tarifs des 
hôpitaux municipaux sont dès maintenant inacces- 
sibles au plus grand nombre d’habitants qui ne 
sont pas inscrits à des caisses d'assurance, et cela, 
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malgré les subventions élevées accordées par les 
municipalités. Les frais des services municipaux des 
enterrements sont tellement élevés qu’un décès, 
surtout après une longue maladie, menace l’exis- 
tence de toute une famille, et les dépenses néces- 
sitées pour les obsèques ne peuvent guère être cou- 
vertes si l’on ne vend pas une partie du mobilier, 
des bijoux ou tout autre objet de valeur. Les 
tramways — entreprise municipale — ont dû 
relever leur tarif dans une proportion telle, qu’à 
l'exception de quelques grandes villes, un trajet en 
tramway est pour la majorité des habitants un luxe 
que l’on ne peut s’offrir souvent. Certains tramways 
ont suspendu déjà leur service, les autres mènent 
une lutte difficile pour subsister. Les entreprises 
municipales d'éclairage, obligées de compter avec 
les prix toujours croissants du charbon, ont dû 
augmenter leurs tarifs et il en est résulté une dimi- 
nution considérable de la consommation ; il en est 
ainsi surtout pour le gaz, tandis que pour le courant 
électrique, la consommation du commerce et de 
l’industrie atténue l’effet de la réduction de la con- 
sommation domestique. Il faut ajouter que les 
grandes entreprises municipales ont besoin de capi- 
taux considérables qu’il leur est presque impossible 
de se procurer et qui causent les plus grands soucis 
aux administrations. Pendant la guerre, les bâti- 
ments et les machines n’ont pas été renouvelés ; il 
faut les remplacer maintenant et le prix de revient 
‘ de ces travaux est bien supérieur à celui fixé par 
les devis ; l’achat de matériaux et d'objets d’en- 
tretien (charbon, rails, câbles, etc.) exige une 
augmentation constante et progressive des capitaux 
engagés dans les exploitations, si bien que les villes 
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ne peuvent guère compter sur les excédents de 
recettes, même quand les exploitations municipales 
sont gérées industriellement, comme, par exemple, 
les grandes usines électriques des villes. Elles ne 
peuvent donc pas disposer de recettes à attribuer 
à d’autre destination, d'autant plus qu’elles n’ont 
pas les mêmes facilités que les entreprises privées 
pour se procurer des capitaux. La situation finan- 
cière des villes est donc désespérée, L'espoir 
caressé parfois de voir le Reich accorder des 
avances considérables aux municipalités est trom- 
peur. Le Reich, en effet, a dû faire des avances 
importantes pour les payements des traitements 
des employés et fonctionnaires municipaux, mais 
ces avances entreront en ligne de compte lorsqu'on 
procédera à la répartition de l’impôt sur le revenu. 
Les chapitres des dépenses des villes ont surtout 
trait aux œuvres de prévoyance sociale et de culture 
intellectuelle. La situation financière difficile des 
villes entraînera donc nécessairement une régression 
de l’œuvre de civilisation et de progrès social, une 
augmentation de la détresse et de la misère. 


LE COURS DES ACTIONS ALLEMANDES 


Par R. KuczyYNsKki 


I. (Mars 1923) 


Quand de nos jours deux personnes parlent du 
cours des actions, inévitablement l’une d’elles 
déclare que les cours « ont monté dans des propor- 
tions formidables », tandis que l’autre trouve les 
actions trop bon marché. La première dit : « Avant 
la guerre, les actions de la Société des Produits 
colorants d’Elberfeld étaient à 590, aujourd'hui, 
elles sont à 30.000 ». Ce à quoi la seconde riposte 
du tac au tac : « Avant la guerre, une de ces 
actions d’Elberfeld coûtait 5.900 marks-or, euJOUE: 
d’hui elle en coûte 55 ». 

Les deux adversaires ont raison, mais aucun d’eux 
ne se rend compte qu'ils comparent des grandeurs 
incomparables entre elles. Car l’action d’Elberfeld 
d’avant la guerre était très différente de ce qu’elle 
est aujourd'hui. 

Les 54.000 actions de 1914 avaient chacune une 
valeur nominale de 1.000 marks-or ; les 440.000 ac- 
tions émises en Décembre 1922 avaient alors cha- 
. cune une valeur nominale de 1.000 marks-papier, 
soit 60 pfennigs-or, et la valeur nominale moyenne 
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de toutes les actions, au nombre de 880.000 émises 
jusqu’à ce jour, était de 120 marks-or (au moment 
de l’émission). 

Avant la guerre, l’action d’Elberfeld avait donc 
une valeur nominale de 1.000 marks-or et une 
valeur en bourse de 5.900 marks-or, alors qu’au- 
jourd’hui l’action a une valeur nominale de 
120 marks-or et une valeur en bourse de 300.000 
marks-papier, soit 55 marks-or. Le cours réel de 
l’action est donc présentement de 46 %, c’est dire 
qu’elle a baissé dans la proportion de 590 : 46. 

Pour calculer la valeur réelle du cours actuel, 
il faut prendre comme point de départ la valeur 
nominale d’avant-guerre de l’action et déterminer 
la valeur nominale des actions émises depuis lors 
par rapport à la valeur-or au moment de l’émis- 
sion. Un exemple fera mieux comprendre le méca- 
nisme du calcul, Reprenons les actions « Produits 


colorants d’Elberfeld » : 


Millions 100 marks Millions 
de de 


marks- papier marks- 

papiers ? marks-0r or 

Capital d’avant-guerre....... 54 100 54 

Augmentation de capital en : É 

Janvier 180 TER ENIONC 36 80,69 29,05 
Décembre 1919........... : 90 8,98 8,08 
PAS EU ee Le 7 BAS CAP TAN RS ET 220 6,04 13,29 
ASS à 10 V0 PP RIRE UNE 40 2,01 0,80 
Décembre 1922.......,.... 440 0,06 0,26 
HORREUR CANTON 880 105,48 


Les 880 millions du capital nominal versés pour 
la plus petite partie en marks-or et pour la majeure 
partie en marks-papier plus ou moins dépréciés, 
représentent donc un capital nominal de 105,48 mil- 
lions de marks-or. 
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J'ai fait le même calcul pour toutes les autres 
actions cotées en bourse de Berlin avant la guerre 
et à l'heure actuelle, et apartenant à des sociétés 
constituées au capital minimum de 100 millions 
de marks-or, ainsi que pour toutes les sociétés en 
général dont le nom commence par E. F. ou G. 
Comme référence pour établir les augmentations 
de capitaux des diverses sociétés, je me suis servi 
de l’ouvrage de M. Georges C. Meyer sur « Les 
modifications de capital depuis Août 1914 des socié- 
tés dont les actions sont cotées à la bourse de 
Berlin » (« Seit Kriegsbeginn — August 1914 — 
erfolgte Kapitalveränderungen der Aktiengesell- 
schaften, deren Aktien an der Berliner Bôrse notiert 
werden » ; 2. Auflage mit Nachträgen). L’augmen- 
tation de capital est enregistrée dans mon calcul 
au mois de la dernière cote du droit de préférence 
aux nouvelles actions et, dans le cas où il n’y aurait 
pas eu de cote, le mois suivant l’Assemblée géné- 
rale. La péréquation en marks-or a été faite en 
s’appuyant sur les cours mensuels moyens du mark 
à la Bourse de New-York. 

Nous ne relèverons pour aujourd'hui que 
quelques données : 

Avant la guerre, les sociétés suivantes avaient 
les capitaux sociaux les plus élevés : la « Disconto- 
Gesellschaft », au capital de 300 millions de marks; 
la « Deutsche Bank », au capital de 250 millions 
de marks ; la « Dresdner Bank », au capital de 
200 millions de marks. Aujourd’hui, en addition- 
nant indistinctement, comme il est d'usage, les 
marks-or et les marks-papier, c’est la « Dresdner 
Bank » qui se place en tête avec un capital de 
1.100 millions ; vient ensuite le « Barmer Bank- 
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verein » avec un capital de 999 millions, la « Dis- 
conto-Gesellschaft » et la « Allgemeine Elektrizitäts- 
Gesellschaft » (1) possédant chacune 900 millions 
— (La « Deutsche Bank », avec son fond social de 
800 millions est dépassée par les trois plus grandes 
fabriques de produits chimiques qui disposent cha- 
cune de 880 millions.) Mais si l’on évalue le capi- 
tal social actuel en considérant le cours du mark- 
papier au moment des émissions nouvelles, on 
retrouve le même ordre de succession qu'avant la 
guerre : Disconto-Gesellschaft (316), Deutsche 
Bank (280), Dresdner Bank (245) et le Barmer 
Bankverein n’occupe que la treizième place. 

En considérant la valeur totale des actions au 
cours de la Bourse, l’ordre de richesse décroissante 
est le suivant : Avant la guerre, la « Deutsche 
Bank » venait en tête avec 590 millions, la « Dis- 
conto-Gesellschaft » suivait avec 552 millions, puis 
la « Allgemeine Elektrizitäts-Gesellschaft » avec 
373 millions ; aujourd’hui la « Badische Anilin- 
und Sodafabrik », dont le capital social vaut 
308 milliards de marks (papier), tient la première 
place, les « Elberfelder Farben-Fabriken » viennent 
ensuite, 263 milliards, suivies par les « Hôchster 
Farbwerke », 242 milliards, Ramenées à l’étalon 
d’or, ces valeurs de bourse, comparées à celles 
d’avant-guerre, sont modestes, il est vrai, même 
quand on considère la « Badische Anilin-und Soda- 
fabrik » dont les 308 milliards équivalent à 57 mil- 
lions. 

Le cours réel (valeur totale en bourse divisée par 


(1) C’est la Société trés connue sous le nomde À. E. G. 
et dont M. Rathenau fut directeur. 
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la valeur-or du capital nominal au moment de 
l'émission) est aujourd’hui beaucoup plus bas, en 
général, qu'avant la guerre. Il est plus élevé à la 
seule société des Usines métallurgiques Meyer 
(Eisenwerk Meyer), il dépasse la moïtié chez une 
autre société (Friedrichshall Kali), tandis qu'il est 
inférieur à 1/10 du cours réel d’avant-guerre chez 
43 sociétés, c’est-à-dire chez la moitié des 85 sociétés 
examinées ici. Il est au-dessus du pair à la seule 
société des Usines métallurgiques Meyer, au-des- 
sous de 20 chez 46 sociétés, au-dessous de 10 chez 23. 
Le cours réel des actions des Sociétés de lotisse- 
ment de terrains est particulièrement bas ainsi que 
celui des sociétés de chemin de fer, banques et 
brasseries ; il est relativement haut dans les sucre- 
ries et usines de produits chimiques. D’une façon 
générale, le cours réel des actions qui ont une 
« valeur-or », c’est-à-dire des sociétés qui, dans ces 
dernières années, n’ont pas augmenté leur capital 
ou ne l’ont élevé que peu, est tout particulièrement 


bas. 
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Le tableau ci-joint contient pour le 27 juin 1914 
(dernier cours en Bourse avant l'attentat de 
Saraïevo), le 28 février 1923 et le 31 août 1923 : 
le capital social, les cours de la bourse, la valeur 
totale des actions au cours de la bourse et Le cours 
réel (1). Ce cours réel fut obtenu en divisant la 


(1) Pour les actions non cotées en bourse le 28 février 
ou le 31 août 1923, j'ai pris le cours précédent. Celles 


valeur totale en bourse du capital social en marks- 
or par la valeur nominale totale du capital social 
en marks-or (au cours de la valeur-or à l’époque 
de l’émission). Les marks-or sont calculés sur la 
base du dollar. 

Avant la guerre, le capital a) de toutes les 
actions des 80 sociétés passées en revue était de 
3.167,1 millions de marks ; le 28 février 1923, il 
valait 13,843,5 millions et le 31 août 1923 
16.958,4 millions. Il était done, à la fin de 
février 1923, 4 1/3 fois et à la fin d’août 5 1/3 fois 
plus élevé qu'avant la guerre. Mais si l’on évalue 
le capital en marks-or (au cours de la valeur du 
mark à l’époque des nouvelles émissions), on 
obtient un capital nominal total (en marks-or) qui 
ne dépasse pas 3.640,51 millions (février) et 
3.641,27 millions (août), voir une augmentation de 
15 % seulement. 

La valeur totale des actions, au cours de la 
bourse, de toutes les 80 sociétés était le 27 juin 1914 
de 5.811,00 millions de marks-or, le 28 février 1923, 
de 542,11 millions de marks-or, et le 31 août 1923. 
de 1.508,13 millions de marks-or. La valeur totale 
(en marks-or) ne dépassait donc pas, le 
28 février 1923, 9,3 % de la valeur du 27 juin 1914, 
bien que le capital nominal ait monté en même . 
temps (en marks-or) de 15 %. Mais il faut bien 
noter qu’à la fin d’août la valeur totale (en marks- 
or) était presque trois fois plus élevée qu’à la fin 


qui”n’ont pas’été cotées'au moins ‘une fois dans cha- 
cune des deux périndes : de décembre 1922 à février 1923 
et de juin à août 1923, n’ont pas été portées au tableau. 
(Par conséquent 80 seulement des sociétés considérées 
dans la première étude sont portées au tableau); 
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de février et qu’elle était alors 26,0 % de ce qu’elle 
avait été avant la guerre. 


Le cours réel des actions des 80 sociétés était le 
suivant : 


4 5 811,00 
ARE TO NYE OS SRE 
27 juin 1914 3 167.05 83,9 % 
SE 542,110 Ê 
28 février 1923 ..... 364081 14,9 %, 
1 508,13 
PUR CALE NS AT ETS —= s 748 
31 août 1923 3 641.27 41,4 


Le cours moyen du 27 juin 1914 étant considéré 
comme égal à 100, l'indice pour le 28 février 1923 
était de 8.1, celui du 31 août 1923 de 22,6. 
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LES PAYEMENTS EFFECTUÉS 
par 
L'ALLEMAGNE 


Par J. JASTROW 


Professeur à l’Université de Berlin 


On ne peut guère s’imaginer l’impression profonde 
et angoissante que l’on provoque chez les Allemands 
quand on les invite à commencer enfin à payer. 
Cette invitation, répétée souvent dans les organes 
de presse de l’Etranger, reprise récemment par des 
personnalités officielles dans les pays de l’Entente, 
ne pourrait pas être lancée avec autant de force ni 
aussi nettement, si elle ne trouvait un accueil et un 
écho favorables dans le public. Il faut donc qu’il y 
ait en France des milliers de personnes se figurant 
que durant les quatre années écoulées depuis la 
signature de la paix de Versailles, l’Allemagne n’a, 
sinon rien payé du tout, du moins qu’elle n’a fait 
que des versements insignifiants. Le fait que cette 
idée nous semble incompréhensible, à nous autres 
Allemands, ne change rien à la chose, et il faut 
compter avec la réalité. 

Les opinions, de part et d’autre, s’opposent, se 
contredisent péremptoirement : En Allemagne les 
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représentants de la politique d’exécution croient 
avoir « exécuté » plus qu’il n’eut paru possible, à 
telle enseigne qu’ils estiment nécessaire que l’on 
accorde enfin à l’Allemagne un répit si l’on veut la 
maintenir en état de reprendre plus tard l’exécu- 
tion de ses obligations. Du côté français cependant 
on déclare : « Ce qui a été fait jusqu’à présent ne 
vaut pas la peine qu’on en parle, il faut que l’Alle- 
magne commence une bonne fois à s’exécuter ! » 

Au moment où la lutte concernant les réparations 
futures bat son plein et où l’on a commencé à passer 
à une contrainte par les armes qui, de nouveau, 
remplit de souci le monde (mars 1923), il ne semble 
pas inopportun de se demander dans quelle mesure 
et jusqu’à quel point l’Allemagne a rempli ses 
obligations. Ceux qui exhortent l’Allemagne à com- 
mencer enfin à payer se sont-ils posés cette 
question ? 

Il n’est pas, d’ailleurs, si facile d’y répondre ! 
Non seulement les deux parties adverses sont loin 
d’être d’accord dans l’évaluation des livraisons en 
nature, mais la disposition des chiffres est elle-même 
différente dans les documents de l’Entente et de 
l'Allemagne. Il faut ajouter qu’ils ne peuvent pas, 
en toute sincérité, partir du même point de vue. 
Les comptes présentés par le Gouvernement alle- 
mand au Parlement prétendent faire entrer en ligne 
de compte le total de ce qui a été dépensé. En 
d’autres termes : ils énumèrent ce que l'Economie 
allemande a fourni, d’une façon générale. L’Entente, 
par contre, ne fait entrer en ligne de compte 
qu’une partie de ce qui a été fourni comme 
payement annuel, l’annuité, qui seule est d’un 
intérêt immédiat pour le public. Une autre 
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partie de ce que l’Allemagne a livré est porté par 
l’Entente au compte de la dette principale, et l’En- 
tente, dans ce cas, s’appuye sur son prix de réalisa- 
tion (tandis que l’Allemagne doit compter le déficit 
effectif imposé à son économie générale). Un troi- 
sième chapitre où figurent par exemple les restitu- 
tions, est complètement passé sous silence par la 
partie adverse, alors qu’elles pèsent cependant lour- 
dement sur l’économie allemande. Il faut que le 
Reich protège les créanciers allemands vis-à-vis de 
l'Etranger, s’il ne veut pas mettre en péril une 
partie précieuse de l’industrie allemande et la 
rendre par suite inapte à des réparations ulté- 
rieures. Pour maintenir en état de marche l’écono- 
mie allemande, — condition sine qua non de toute 
réparation, — le Reich a pris, à son compte, une 
grande partie des pertes dues au change. Le produit 
des liquidations des biens allemands dans les pays 
de l’Entente est employé à satisfaire à des demandes 
spéciales (et tout excédent résultant de la liquida- 
tion des biens est porté au compte de la dette prin- 
cipale, et non des annuités), tandis que le Reich est 
bien obligé, pourtant, d’indemniser les sinistrés. 
Bien que ces Allemands, jadis établis à l'étranger, 
ne touchent du Reich, à titre de dommage-intérêts, 
qu’une faible partie de leur propriété privée 
séquestrée, il n’en n’est pas moins vrai que ces 
indemnisations, si modestes soient-elles, constituent 
dans l’ensemble une charge financière pesante et 
immédiate pour le Reich, et la partie adverse ne 
porte pas en compte la contre-partie de ces 
dépenses. En 1922, l’Allemagne a versé rien qu’à la 
France, en livraisons en nature, près de 230 millions 
de marks-or. Sur cette somme, 80 millions seule- 
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ment ont été consacrés directement à la reconstruc- 
tion du Nord de la France, tandis que 150 millions 
figuraient au compte des frais de l’occupation fran- 
çaise, représentant ainsi une dépense improductive 
pour le pays. Ajoutons que toute addition totale 
est impossible, parce qu’une partie des payements 
est calculée en marks-or, une autre en marks-papier. 
La valeur réelle de ces derniers était difficile à 
établir à l’époque de l’établissement des comptes. 
La difficulté est plus grande encore aujourd’hui, et 
elle est même tout à fait impossible à résoudre si 
l’on ne juxtapose pas aux chiffres une date précise. 

Il ne faut pas s’étonner que dans ces conditions 
les nombres auxquels on aboutit de part et d’autre 
présentent un écart considérable. Si l’Entente con- 
tinue à faire rentrer dans la dette totale de l’Alle- 
magne ce qu’on appelle les bons de la Série C, — 
bien que personne ne croit plus à la possibilité 
matérielle de ce payement, — l’Allemagne, de son 
côté, prétend faire entrer dans le compte des paye- 
ments effectués, certaines créances que l’Allemagne 
a dû céder à l’Entente, sans se demander jusqu’à 
quel point elles sont recouvrables. Si de la sorte il 
est difficile, les principes étant en complète oppo- 
sition, de s’y reconnaître, il convient de chercher à 
résoudre certaines parties du problème qui, 
dégagées de ces contingences embarrassantes, per- 
mettent de se former une opinion juste. 

Les payements effectués depuis les débuts jus- 
qu’au 30 avril 1921 constituent un « problème par- 
tiel » de ce genre; ils sont déterminés et réglés d’une 
façon méthodique par l’article 235. L’Entente a 
porté en compte de ce chapitre 7,6 milliards de 
marks-or. L'Allemagne a considéré l’évaluation qui 


est à la base de ce chiffre comme insuffisante, arbi- 
traire et inique, et elle ne cessera de demander sa 
rectification, Maïs acceptons pour le moment ce 
chiffre de 7,6 milliards-or. L’indemnité de guerre 
totale imposée à la France après 1870-1871 était de 
4 millards-or. L’Entente, elle-même, a reconnu que 
dès le 30 avril 1921, l'Allemagne avait versé le 
double de la somme totale payée par la France 
après 1870-1871. Ce fait est-il connu en France ? 

L'Allemagne évalue à 20 milliards environ les 
payements effectués conformément à l’article 235 ; 
elle évalue le total des payements effectués jusqu’à 
présent à 56,5 milliards de marks-or (en s’appuyant 
sur les principes exposés ci-dessus). Mais, il n’est 
pas besoin de prendre en considération ces chiffres, 
il suffit de s’en rapporter au chiffre fixé par l’En- 
tente elle-même, on le voit, pour faire la constata- 
tion précédente. 

Les calculs allemands, d’autre part, offrent des 
données qui permettent de déterminer quelle est 
la charge qui pèse sur l'Allemagne. Tous les 
comptes intérieurs de l’Allemagne sont, il est vrai, 
établis en marks-papier et les bonds insensés du 
change, depuis la menace d’occupation de la Rubr 
et surtout depuis l’occupation elle-même, rendent 
absolument impossible la fixation d’une somme. 
Mais il fut un temps où l’on pouvait, dans une 
période d’un certain calme, établir le rapport entre 
la charge des réparations et les dépenses intérieures 
du Reich. Ce fut au commencement de l’année der- 
nière (1922), quand le Gouvernement présenta le 
budget 1922-23. Ce budget, établi par le Cahinet 
Wirth-Rathenau, était en quelque sorte le pro- 
gramme financier de la « politique d'exécution », 


Pour éviter toute obscurité dans l’établissement d’un 
budget que l’on voulait équilibrer (pour les besoins 
propres du Reich) on dressa un budget spécial 
pour les entreprises d'Etat (P. T. T. et chemins de 
fer), un autre pour les charges découlant de l’exé- 
cution du traité de Versailles. Le budget des P.T.T, 
et des Chemins de fer se rapprochait alors vrai- 
ment d’une comptabilité industrielle, couvrant 
presque les dépenses par les recettes. L’augmenta- 
tion des contributions déjà existantes, la création 
d'impôts nouveaux, assuraiïient à l'Etat, dans une 
tension de toutes les énergies, les recettes dont il 
avait besoin. — On présenta au Reïichstag, d’un 
seul coup, 15 lois concernant 25 impôts, et elles 
furent toutes votées. — Encore que les événements 
auxquels il a été fait allusion aient détruit tout 
l’équilibre budgétaire, on peut cependant se faire 
une idée exacte de la répartition des charges par 
la comparaison des différents chapitres du budget. 
Le total définitif du budget principal, 352 milliards 
de marks-papier, prévoyait 126 milliards pour les 
dépenses du Reich et 226 milliards pour l’exécution 
du traité de Versailles. C’est dire que Le Reich était 
prêt alors à consacrer aux charges qui lui étaient 
imposées du fait de la guerre une somme presque 
double de celle qu’il consacrait à la totalité de ses 
dépenses intérieures. Ce fait est-il connu en 
France ? | 

Enfin, une troisième façon de se rendre compte 
des faits : on discute sur les livraisons allemandes 
en nature, sur leur qualité, sur leur valeur (à l’ex- 
ception des charbons et du coke livrés, valant au 
cours du prix mondial —- indice objectif — 
2,6 milliards de marks-or). On ne discute pourtant 
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pas le fait que les livraisons ont eu lieu. Nous cite- 
rons comme exemples pris dans les listes intermi- 
nables des livraisons : 85.389 chevaux, 151.643 
bovidés, 189.941 moutons, 21.441 chèvres, 212.192 
poules, etc. Matières azotées pour l’agriculture 
30.000 tonnes de sulfate d’ammoniaque (« livrées 
exactement » déclare le rapport du Gouvernement 
français présenté le 2 janvier 1923 à la Conférence 
de Paris). Matériel de chemin de fer (en dehors du 
territoire cédé) : 5.016 locomotives, 8.892 wagons 
de voyageurs, 3.306 fourgons, 135.840 wagons de 
marchandises. En face de ces livraisons, les man- 
quements qui ont été officiellement donnés comme 
raison de l'invasion de la Ruhr (par 7 Divisions 
avec mitrailleuses, canons, chars d’assaut et esca- 
drilles d’aviation) : 20.000 stères de boïs et 135.000 
poteaux télégraphiques d’une valeur totale de 
2,5 millions de marks-or et 2,2 millions de tonnes 
de charbon valant 21,5 millions de marks-or. Je me 
permettrai à ce sujet de répéter ma question : Ce 
fait est-il connu en France ? 


LA CAPACITÉ DE PAYEMENT 
DE L’ALLEMAGNE 


Par R. KUCzYNsKki 


Lorsqu'il y a un an la Société Carnegie fonda à 
Washington « l’Institut d'Economie politique » (Ins- 
titute of Economics), elle déclara qu’en remettant 
aux curateurs l’administration des fonds de sa 
nouvelle création, elle renonçait à toute influence 
sur l'institution et désirait voir sa nouvelle fonda- 
tion animée du seul souci de constater les faits 
exacts concernant les questions économiques 
actuelles et d’expliquer ces faits au peuple améri- 
cain, sous la forme la plus simple et la plus facile- 
ment compréhensible. 

L'Institut vient de publier le premier volume de 
ses enquêtes ; il a pour titre : « La capacité de 
payement de l’Allemagne » (New York, Mc Graw- 
Hill Book Company, 384 p.). L'ouvrage est signé 
de M. H. G. Moulton, Directeur de l’Institut, un 
des meilleurs parmi les jeunes économistes d’Amé- 
rique, et de son excellent et savant collaborateur 
M. C. E. Mc Guire. 

La Société Carnegie peut se déclarer satisfaite : 
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Moulton et Mc Guire se sont manifestement laissés 
guider par le seul souci d'établir des faits, et après 
les avoir enregistrés ils ont écrit le premier ouvrage 
d'économie politique, scientifique et complet, sur 
la question des réparations ; la forme de ce travail 
est des plus simples et des plus compréhensibles. 
Ceux qui l’ignoraient encore apprendront par ce 
livre avec quelle légèreté les économistes euro- 
péens, y compris Keynes, ont jusqu’à présent traité 
la question des réparations. 


Combien l'Allemagne a-t-elle payé de répara- 
tions ? 


La Commission des Réparations dit : 8 milliards 
de marks-or ; l’Allemagne prétend qu’elle a versé 
44 milliards de marks-or. En s’appuyant sur un 
examen approfondi des données publiées par les 
deux partis, Moulton et Mc Guire s'arrêtent au 
chiffre de 25 à 26 milliards de marks-or. Il est à 
espérer que leur démonstration sera prise en consi- 
dération dans toutes les négociations diploma- 
tiques à venir. Pour le moment on ne peut que 
montrer par quelques exemples quels sont les 
points de vue qui les ont guidés dans leurs calculs. 

L'Allemagne demande que soient portés à son 
compie créditeur, au titre des réparations, 
11,6 milliards de marks-or qui lui étaient dus de 
ses anciens alliés, l’Autriche-Hongrie, la Bulgarie et 
la Turquie, et auxquels elle a dû renoncer en faveur 
de l’Entente. La C. d. R. a repoussé cette demande. 
Moulton et Mc Guire trouvent ce refus naturel, 
étant donnée la valeur problématique de cette 
créance, et ils ne font pas rentrer dans leur calcul 
les 11,6 milliards ; ils estiment cependant qu’en 


bonne justice la C. d. R. devrait les porter en 
compte pour une valeur de un mark-or, sous 
réserve d’un règlement ultérieur et définitif. 

L’Allemagne demande que pour les biens alle- 
mands saisis et liquidés à l'Etranger son compte 
soit crédité de 11,7 milliards de marks-or. La C.d.R. 
s'y refuse et veut attendre que la liquidation soit 
terminée. Moulton et Mc Guire se rangent à l’avis 
du gouvernement allemand, parce que au moment 
de leur saisie ces biens portaient des revenus. 
Comme d’autre part les Etats-Unis porteront en 
compte, au bénéfice de l’Allemagne, peut-être 
1,5 milliard de marks-or ei que d’autres Etats 
feront de même pour quelques petites sommes, 
Moulton et Mc Guire arrêtent le chiffre de ce 
compte à 10 milliards de marks-or. 

Dans lévaluation des prestations en nature, 
MM. Moulton et Mc Guire se rapprochent égale- 
ment du point de vue allemand. D’une façon géné- 
rale, l’Entente a pris comme base de ses calculs le 
prix le moins élevé qu’elle eut obtenu à une adju- 
dication aux enchères publiques. L'Allemagne a 
pris comme chiffre la valeur que les objets avaient 
pour elle au moment de la livraison. C’est ainsi 
qu’elle a évalué la valeur des navires de commerce 
à 5,75 milliards de marks-or, tandis que l’Entente 
ne leur attribue qu’une valeur de 3/4 de milliards. 
Moulton et Mc Guire s'arrêtent à 3,5 milliards 
de marks-or et stigmatisent avec. une sévérité toute 
particulière la méthode arbitraire de l’Entente. 
D'une part, celle-ci fixe pour les navires détruits 
par l’Allemagne les prix maxima du temps de 
guerre, tandis qu’elle porte en compte, pour les 
navires livrés en 1919 par l’Allemagne, les prix les 
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plus bas réalisés aux enchères qui eurent lieu 
durant la période de marasme, de 1920 à 1921. 


Comment l'Allemagne a-t-elle pu payer les 
réparations ? 


Moulton et Mc Guire soulignent à juste 
titre qu’un pays ne peut payer ses dettes exté- 
rieures que si le bilan de ses payements est actif. 
Or le bilan de l’Allemagne, après la guerre, a pré- 
senté un passif total de 10 milliards de marks-or. 
Aussi n’a-t-elle pu faire de versement, au titre des 
réparations, que : l° en se dessaisissant de valeurs 
étrangères d’un montant de un milliard environ de 
marks-or ; 2° en vendant des marks-papier à des 
spéculateurs étrangers pour une somme d’environ 
8 milliards de marks-or ; 3° en aliénant des obliga- 
tions et actions allemandes et des biens fonciers 
allemands pour une valeur approximative de 
8 milliards de marks-or. (Ce dernier chiffre sur- 
prendra peut-être ceux qui, suivant l’exemple de 
Keynes, n’ont compté à ce chapitre que 1 milliard 
de marks-or. En ce qui me concerne, je seraïs tenté 
de considérer le chiffre de 8 milliards plutôt comme 


trop bas.) 
Que pourra payer l'Allemagne à l'avenir ? 


Si elle a un bilan de payement passif, autant 
dire rien. Car elle ne possède presque plus de 
valeurs étrangères et la vente de marks-papier, 
d'obligations, d'actions et de valeurs foncières ne 
rapporteront plus de sommes appréciables. Or, 
Moulton et Mc Guire ne cachent pas qu’ils ont peu 
d'espoir de voir le bilan allemand devenir actif, 
car selon leurs calculs il faudrait que l’Allemagne 
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IL Payements, livraisons et transferts de Eva uations en 
droits de propriété susceptibles d’être déter- | millions de marks-or 
minés exactement à présent ou ultérieure- 
ment, à porter au compte de la dette en capi- par par 
tal de l’Allemagne. l'Allemagne l'Institut 

A. Propriétés, marchandises, valeurs et paye- | mm | 

ments reconnus ou portés au crédit de | 
l’Allemagne en entier ou en partie.... | 
1. Propriétés de l’Empire et des Etats 
allemands dans les territoires cédés 
eu) OUTODS NA ININ ANNE AUOT RES 5044,1| 5 000,0 
2. Part proportionnelle de la dette publi- 
que allemande (nationale ou locale) 


RÉ CC 


d'avant-pherre 22 AIN UIIENTÉRNRORS 485,0 0,0 

3/5. Propriété sise à Chamine (Canton), 
Ghanehal et AChaANntOns AN OMRNIEE 61,6 0,0 
6 Mines de lalSarré, ini APCE 1 016,0 650,0 
Autres livraisons dans la Sarre........ 1,1 1,1 
. Câbles sous-marins (propriété privée). 77,8 77,8 


7 
8. Biens non militaires abandonnés sur le 
front d'ouest, y compris divers maté- 


riaux de chemin de fer...) 00e 1 897,2 1 200,0 
9. Equipement de chemins de fer......... 368,1 200,0 
10. Cinq ponts de chemin de fer et 10 pon- 
tous sur le RDIn C0 NN PER RATERTrnS 9,6 9,6 
11. Actions de la Banque d'Etat du Maroc. 0,6 0,6 
12. Matériel roulant de chemin de fer, ca- 
mtions:! ete TAUPE RARE ERA 1 265,7 800,0 
13. Navires marchands de haute mer...... 5 753,9 3 500,0 
1d'rBatellerie Auvialés. 20 Une NN 78,0 78,0 
25 BétAiL EU OINE MOULES ARE MR EnRE QE AC UE 192,9 192,9 
16. Charbon, coke et sous-produits........ 473,2 473,2 
17. Matières colorantes et produits pharma- 
céutiques 2 RER STONE ARRET ENEENR EE ES 43,8 43,8 
18. Autres livraisons en nature............ 30.0 30,0 
19. Produit de la vente en Allemagne de 
matériel de guerre concassé payé à la 
C. d. R. en francs ou en livres sterling 200,0 200.0 
20. Payements divers en espèces.......... 0,5 0,5 


21. Douanes rhénanes et autres produits de 
sanctions depuis l’armistice jusqu’au 
SD AVTILALO AL EPP OR ARE (1) 3,3 32 


Total A |) 17002,4| 12 460,8 
B. Vaieur estimée des biens privés alle- 


mands sis et liquidés à l'étranger... 11 700,0! 10 000,0 
C. Revendications envers ses alliés de guerre 
cédées par l’Allemagne.............. 11 600,0 0,0 


Total1 |(1) 40302,4| 22460,8 


RER 0 UT PRE NE PA TE VI NN AU PS RE PE ES SA EP 
(1, En outre 120 millions de marks-papier. 
a  é 


Frais de réparations de l'Allemagne jusqu'au 30 septembré 1922 


GP 


Evaluations en 


II. Payements, livraisons et transferts de | millions de 
droits de propriété susceptibles d’être détermi- 
nés exactement à présent ou ultérieurement, 
à porter au compte des annuités fixées par 
l'Etat des Payements de Londres (du 1° mai 
1921 au 30 septembre 1922). 

A. Livraisons en nature 

1. Livraisons de matériel de chemin de 
fer effectués pendant cette période 
en vertu de la convention d’armis- 


par 
l'Allemagne 


tice et livraisons pénales........ 4,0 
Equipement de chemins de fer dans les 

territoires cédés........ MAPS RTALE 632,7 

2. Navires marchands de haute mer...... 161,3 

2hRatelleriet fuvialenm minou Te ve 28,4 

A RUN LATE VA PPS TEA AA CEST EE FOR A SA BUS 80,4 

5. Charbon, coke et sous-produits........ 456,5 
6. Matières colorantes et produits pharma- 

FETES A lo PMR RETENIR ET ERRE 27,9 

7. Matériel de reconstruction............ 129,3 
8. Reconstruction de la bibliothèque de 

ROMAIN IUT "T SENS PRE RE", 1,0 


9. Payements à titre de « sanction » (pres- 
que tous en vertu du Recovery Act 
DPITANDIQUE).2. APRES ANNE, 126,3 


Total A 1 647,8 


B. Payements en espèces 
10m Payenents en devises: 1 580,0 
11. Devises en garantie de la perception 

des droits d’exportation (du 15 octo- 


bre au 31 décembre 1921).......... 44,9 
12. Payements divers en espèces.......... 0,9 
Total B 1 625,8 


Total À et B |(1) 3273,6 
C. Valeurs des titres transférés à la C. d. R. 
en exécution de l’article 260 du Traité 

DORA LE AU MOTTE RS EL RUE TELE 303,0 

Total II |(1) 3576,6 


Grand total |(2) 43 879,0 


marks-or 


En, 


par 
l'Institut 


1 580,0 
44,9 
0,9 

1 625,8 
3 027,6 


303,0 
3 330,6 
2 5791,4 


(1) En outre 1 109 millions de mar! s-papier. 
(2) En outre 1 229 millions de marks-papier. 


REP RS A ES PEU IR RER AE 


#1 08 Lis 


fasse des importations pour au moins 14 milliards 
de marks-or si elle veut nourrir sa population 
actuelle, rendre à son économie productive sa puis- 
sance de rendement de ‘jadis et relever son com- 
merce d'exportation. 

Moulton et Me Guire ont certainement raison : 
l'Allemagne ne pourra payer d’une manière suivie 
les réparations que si elle exporte plus qu’elle 
n'importe et jamais elle n’arrivera à exporter plus 
qu'elle n’importera, tant que chaque cultivateur, 
chaque fabricant, chaque commerçant dirigera ses 
affaires du point de vue de l’économie privée, per- 
sonnelle. Maïs la productivité de l’Allemagne 
pourrait être accrue dans d’énormes proportions, 
si le système anarchique de production (tel qu’il a 
régné avant la guerre et qu’il règne encore à pré- 
sent) était remplacé par l’économie rationnelle. 
Moulton et Mc Guire n’ont pas envisagé cette 
hypothèse et il faut bien dire qu’elle n’aura pas 
grande chance d’être réalisée pratiquement tant 
que les débouchés de l’Allemagne sont restreints 
par suite de l’appauvrissement de l’Europe et 
davantage encore par des barrières douanières 
élevées. 

« On ne saurait trouver une manifestation plus 
éclatante du petit esprit des hommes qu’en voyant 
les pays de l’Entente demander tout à la fois que 
l'Allemagne paye des réparations énormes et ériger 
des barrières douanières qui rendent ces paye- 
ments impossibles. Ce qui est navrant, c’est que 
l’on rencontre encore si peu de gens pour s’aper- 
cevoir de la contradiction qu’il y a dans cette 
double exigeance ». 

Souhaitons que le livre courageux de Moulton 
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et Mc Guire ait comme premier effet de dessiller 
les yeux des hommes d'Etat de l’Entente sur cet 
illogisme. La guerre mondiale n’a pas encore fait 
place à une paix mondiale, et celle-ci ne sera pas 
possible sans que soit réglé au préalable, en toute 
équité, la question des réparations. Or, la condition 
première pour aboutir à une solution juste de la 
question des réparations, c’est que tous les marchés 
du monde soient ouverts aux marchandises all: 
mandes. 


L'ASSAINISSEMENT 
DES FINANCES ALLEMANDES 
et 


LES RÉPARATIONS 


Par R. Kuczynski 


Si la guerre mondiale avait été terminée un an 
plus tôt et par une paix qui n’eut imposé aucun 
sacrifice à l’Allemagne, les finances de l’Empire 
n'auraient pu être assainies sans un prélèvement 
considérable sur le capital. J’ai évalué ce pré- 
lèvement en juillet 1917 à 20 %. Il est donc 
évident que, même s’il n’y avait point de répa- 
rations à payer, le budget de l’Empire ne 
pourrait pas, à présent (mars 1923), être équilibré 
par des impôts courants. Mais un prélèvement 
général sur le capital est aujourd’hui très mal vu 
en Allemagne, car les gens qui possèdent seulement 
des emprunts du Reich, des obligations indus- 
trielles et des hypothèques ont déjà perdu, par 
suite de la dépréciation du mark, plus de 99 Z de 
leur fortune. Les socialistes même se bornent à 
demander aujourd’hui une participation du Reich 
à la propriété des valeurs réelles (Sachwerte). Cette 
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idée est en effet tentante, car les valeurs réelles ont 
été jusqu'à présent ménagées plus qu’il ne con- 
venait par la législation fiscale allemande, et les 
propriétaires de valeurs réelles ont peu souffert, 
en général, de la dépréciation de l’argent ; bien 
mieux, calculée en valeur or, leur fortune est, en 
partie, plus grande qu'avant la guerre. Malgré cela, 
un examen approfondi fera reconnaître que la 
seule participation de l'Etat à la propriété des 
valeurs réelles. serait impraticable et, de plus, 
injuste. 

Il serait, tout d’abord, impossible de fixer exacte- 
ment quelles sont ces valeurs réelles ! Les actions 
industrielles de priorité à dividende limité sont- 
elles, par exemple, des valeurs réelles ? Il ne faut 
pas oublier non plus que beaucoup de valeurs 
réelles, comme les tramways, sont en plus mauvaise 
situation que certaines valeurs qui ne sont pas des 
valeurs réelles, comme, par exemple, les emprunts 
étrangers ou les actions de banques indigènes. 
Enfin, beaucoup de propriétaires de valeurs réelles 
sont en moins bonne posture que certains proprié- 
taires d’autres valeurs. Supposons que À et B pos- 
sédaient, il y a trois ans, chacun 400.000 marks de 
fortune. À a pris pour 500.000 marks d’emprunt 
de guerre (à 80%), B, 100 actions industrielles. 
Supposons encore que récemment À ait échangé 
ses 900.000 marks d'emprunt de guerre contre 
2 actions industrielles, tandis que B vendait 
ses 100 actions industrielles, qui avaient atteint 
un cours très élevé, pour acheter 20 millions 
de marks d'emprunt d'Etat. À, avec ses 2 actions 
industrielles, devrait-il être imposé comme possé- 
dant des valeurs réelles, alors que B, avec ses 
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20 millions de marks d'emprunt d’État, ne serait 
pas imposé ? 

Si actuellement beaucoup de gens sont partisans 
de la participation de l'Etat à la propriété des 
valeurs réelles, tout en se prononçant contre un 
prélèvement général sur la fortune en faveur 
de lEtat, c’est qu'aujourd'hui beaucoup de 
valeurs réelles, notamment les propriétés agricoles, 
ne sont pas imposées d’après leur véritable valeur, 
mais à un taux bien inférieur. Cependant ce serait 
commettre de nouvelles injustices que de prétendre 
maintenant réparer les erreurs du passé par une 
mesure qui serait nécessairement très brutale. C’est 
la capacité fiscale qui doit servir à établir l’assiette. 
Celui qui, aujourd’hui, possède dix millions de 
marks en emprunt de guerre, est imposable au 
même degré que le propriétaire d’un bien qui vaut 
effectivement dix millions de marks. C’est pour- 
quoi ce que l’on a appelé la « Erfassung der 
Sachwerte >» n’est pas recommandable, et la seule 
issue pour sortir du désarroi financier actuel est 
un prélèvement proportionnel sur toutes les for- 
tunes au profit de l'Etat. 

Un tel prélèvement pourrait se faire de la ma- 
nière suivante : 


Projet due ici concernant le prélèvement 
sur la forture privée 


I. Obligation contributive et exemptions 


Art, 1. — Le 2 avril 1923, la moitié de la fortune 
intérieure devient propriété du Reich. 
Art. 2. — Sans tenir compte de la nationalité, du 


domicile, de la résidence, du siège ou du lieu de la 
direction, toutes les personnes physiques ou juridiques 
ainsi que les masses de fortune sont assujetties sur 
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l’ensemble de leur fortune en capitaux, leur fortune 
foncière et leurs capitaux d’exploitation se trouvant dans 
le pays, ainsi que sur les indemnités prévues par l’article 
297 i du Traité de Paix. 


Art. 3. — Sont exempts du prélèvement : 

1° Les « pays » ; 

2° Les communes et associations communales de toutes 
sortes ; 

3° Les Chambres de commerce, les Chambres d’in- 
dustrie, les Chambres de métiers, les Chambres d’agri- 
culture et les représentations professionnelles similaires 
de droit public, ainsi que les associations économiques 
sans caractère de droit public qui n’ont pas pour but 
des affaires commerciales ; 

4° Les Caisses d’assurances créées par les lois du Reich 
contre les accidents, contre l’invalidité, contre la maladie 
et en faveur des employés ; 

5° Les Caisses de retraites, les Caisses pour veuves et 
orphelins, les Caisses de secours en cas de décès et mala- 
dies, les Caisses d’assistance et autres Caisses du même 
genre ; 

6° Les Universités, Ecoles supérieures et établissements 
et sociétés similaires ; 

7° Les fondations, établissements, Caisses ou associa- 
tions de personnes, lorsque, sans se limiter à un cercle 
déterminé et restreint de personnes, ils servent à des 
buts de bienfaisance ou d'utilité générale ; 

8° Les sociétés par actions, les sociétés en commandite 
par actions, les sociétés coloniales, les sociétés minières 
et autres associations exploitant les mines, lorsque leur 
capital social ou de fondation passe au Reich par la 
transmission d’actions, parts de mines etc. (Art. 6). 

9° Sous la même condition qu’au n° 8, sur leur 
demande, les sociétés à responsabilité limitée, les sociétés 
d'assurances mutuelles, les coopératives enregistrées, 
ainsi que les établissements de crédit foncier, les établis- 
sements de crédit des terres nobles, les établissements de 
crédit similaires et les autres personnes juridiques de 
droit privé et de droit public. 

L’exemption prévue par l'alinéa 1 ne s'applique qu'aux 
contribuables du pays. 


II, Fortune en capitaux 


Art. 4. — Tout possesseur de billets de Banque, de 
bons de caisse, d'obligations du Reich, de Bons du Trésor 
du Reich, devra remettre ces valeurs du 2 au 28 avril 1923 


— 102 — 


à un des bureaux d'échange qui seront désignés dans le 
« Reichsanzeiger » (1). Il y recevra, en nouveaux titres, 
la moitié de la valeur nominale qu’il aura versée. A 
partir du 2 avril 1923, le vieux papier-monnaie n’aura 
plus de valeur légale, et à dater de ce jour, les vieux 
coupons ne seront plus payés au guichet. Les créances 
inscrites au Livre de la Dette publique seront réduites à 
la moitié de leur valeur au 2 avril 1923. 


Art. 95. — Tout possesseur d'emprunts des « pays », 
d'emprunts des provinces, d'emprunts des communes et 
d'obligations d’entreprises indigènes devra, du 2 au 
28 avril 1923, remettre ces valeurs ainsi que les feuilles 
de coupons à un des bureaux d’estampillage qui seront 
désignés dans le « Keichsanzeiger ». Ce bureau lui rendra 
ces papiers timbrés et réduits à la moitié de leur valeur 
nominale avec de nouvelles feuilles de coupons également 
réduits à la moitié de leur valeur nominale, tandis que 
le Reich retiendra à son profit l’autre moitié. Les vieux 
coupons ne seront plus payés au guichet. — Les billets 
de loteries indigènes seront traités comme les emprunts. 


Art. 6 — Les sociétés par actions et les sociétés 
minières devront, du 2 au 28 avril 1923, émettre pour 
chaque action ordinaire et de priorité et pour chaque 
part de mine une nouvelle action et une nouvelle part de 
mine qu’elles remettront gratuitement au Reich. 


Art. ?. — Les possesseurs de livrets de caisse d'épargne 
et de dépôts en Banque verront leurs créances réduites 
de la moitié de leur valeur à la date du 2 avril 1923. 


Art. 8 — Les propriétaires d’entreprises agricoles, in- 
dustrielles et commerciales sont autorisés à réduire de 
moitié, le 2 avril 1923, les parts de leurs commanditaires. 
Ils sont tenus de prouver aux sociétaires qu’ils ont remis 
la moitié du capital de leur entreprise au Reich. 

De la même façon seront traités les parts des socié- 
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taires de sociétés à responsabilité limitée. 


Art. 9. — Les Sociétés d’assurance sur la vie et les 
Sociétés de rentes viagères devront réduire de moitié, à 
la date du 2 avril 1923. la valeur des assurances et 
devront remettre au Reich la moitié de leurs réserves. 


Art. 10. — La moitié de toutes les hypothèques, dettes 
foncières et dettes de rentes devra être cédée au Reich 
à la date du 2 avril 1923. 


(1) Moniteur du Reich. 
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III. Fortune foncière 


Art. 11. — Tout propriétaire d’une fortune immobilière 
à l’intérieur du pays, devra évaluer lui-même cette for- 
tune et en faire la déclaration au bureau des finances 
avant le 1° avril 1923. 


Art. 12. — Une dette foncière s’élevant à la moitié 
de la valeur déclarée par le propriétaire (déduction faite 
des hypothèques contractées avant le 1° avril 1923) sera 
inscrite en premier rang comme charge vpubliqu2 en 
faveur du Reich dans le registre foncier. 

Le taux de l'intérêt de cette dette foncière sera fixé 
tous les ans. Du 1° avril 1923 au 31 mars 1924 il gera 
de 5 %. Pour les années suivantes il sera fixé, avant ie 
1er janvier, par une loi, suivant la valeur intérieure du 
mark. 


Art. 13. — Le Reich aura le droit jusqu’au 31 mars 1933 
d'acheter toute propriété au prix de 20 fois les intérêts 
annuels de la dette foncière augmentés d’une majoration 
de 20 %. Si toutefois le propriétaire a évalué sa propriété 
à au moins 200 fois la valeur fixée dans la décision de 
l’autorité fiscale lors du sacrifice à la détresse du Reich 
(Reichsnotopfer), ou si le Reich n’achète pas la pro- 
priété avant le 31 mars 1924, il devra avertir le contri- 
buable de son intention d'achat et l’engager en même 
temps à élever son évaluation d’au moins 20 %. Si alors 
le contribuable n’y donne pas suite, le Reich devra 
acheter la propriété au prix de 20 fois les intérêts annuels 
de la dette foncière plus 20 %. Mais si le contribuable 
élève son évaluation d’au moins 20 %, une nouvelle dette 
foncière égale à la moitié de la somme dont le contri- 
buable a augmenté son évaluation originale sera inscrite 
en faveur du Reich. La nouvelle évaluation aura alors la 
même importance pour le droit d’achat du Reich que si 
elle avait été faite avant le 1° avril 1923. 


IV. Capital d'exploitation 


Art. 14. — Tout cultivateur, industriel ou autre sitoyen 
ayant un métier lui rapportant des revenus doit faire 
porter au compte du Reich la vzleur de la moitié de son 
capital d’exploitation — dans la mesure où ce capital 
n’a pas été touché par les prescriptions ci-dessus. 

Si le-propriétaire ne veut pas remettre au Reich la 
part qui lui revient, en argent ou en valeurs, cette part 
du Reich sera inscrite sur un registre spécial au Tribunal 
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civil. Elle rapportera 5 1/2 % d'intérêt et au moins 
4 1/2 % de rente annuelle d'amortissement. 


Art. 15. — La contribution sur le capital d’expicitation 
portera intérêt à 5 % à partir du 2 avril 1923 jusqu'au 
payement total ou jusqu’à l'inscription sur le registre 
spécial. 


Art. 16. — Le Reich devra accepter en payement au 
cours du jour toutes les valeurs énumérées dans les art. 
4 et 5. 


Art. 17. — Tout capital d'exploitation ne dépassant 
pas le montant de 100.000 marks sera exempté de la 
contribution prévue à l’art. 14. 


V. Dispositions spéciales pour les propriétaires cxempts 


Art. 18. — Les propriétaires énumérés dans i'art. 3 
devront eux-aussi soumettre à l'échange ou à l’estam- 
pillage les valeurs énumérées aux art. 4 et 5. Le Reich 
leur rendra en général de nouveaux titres de valeur 
nominale égale ; mais dans la mesure où par suite de 
cette loi leurs obligations seront réduites de moiti5, ils 
recevront de la part du Reich de nouveaux titres valan!: 
seulement la moitié. 


VI. Erxonérations 


Art. 19. — Les possesseurs de valeurs à resenus fixes 
(emprunts du Reich, hypothèques, livrets de caisses 
d'épargne, dépôts en Banque, etc.) qui le 2 avril 1923 sont 
âgés de plus de 45 ans ou sont incapables de gagner leur 
vie et qui, après le prélèvement, auront une rente 
annuelle inférieure à 200.000 marks, recevront sur leur 
demande une rente viagère double de la rente q1i leur 
resterait après le prélèvement, s’ils cèdent au Peich 
l’autre moitié de leurs valeurs à revenus fixes. 


On peut trouver élevé le prélèvement de la 
moitié; mais cela est nécessaire pour donner aux 
finances du Reich une assiette solide. Si ce but est 
atteint, le sacrifice que l’on exigera du particulier 
ne le touchera pas davantage, malgré son impor- 
tance, qu’une contribution plus faible. L’assainisse- 
ment des finances du Reich, en effet, aurait pour. 
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conséquence immédiate un relèvement de la valeur 
du mark et une diminution des prix. Chaque 
citoyen aurait moins d'argent, mais l’argent qu’il 
aurait représenterait une valeur supérieure. 

La cession uniforme de la moitié de toutes les 
fortunes peut, à première vue, sembler injuste, 
mais en réalité la grandeur de la fortune n’est pas 
déterminante en ce qui concerne la capacité fiscale 
des citoyens. Les petites fortunes surtout n’ont pas 
grande importance lorsqu'il s’agit des besoins cou- 
rants, tandis que les possesseurs de fortunes moyen- 
nes souffriraient certainement le plus de cette con- 
tribution. Par conséquent, une progression serait 
injuste; mais pour éviter toute dureté dans l’appli- 
cation, l’art. 19 prévoit que le Reich servirait aux 
petits rentiers leur rente complète viagère s’ils ver- 
sent au Reich la totalité des valeurs à revenus fixes 
qu'ils détiennent. 

La forme d'imposition choisie pour la fortune en 
capitaux aurait un avantage considérable sur les 
systèmes pratiqués jusqu’à ce jour : la perception 
en serait très facile et très peu coûteuse. Le fisc 
n’aurait pas besoin de se mettre en quête du contri- 
buable, celui-ci viendrait de lui-même, car s’il ne 
présentait pas en temps utile son argent et ses titres, 
il ne perdrait pas la moitié mais la totalité de sa 
fortune. La cession du capital se ferait donc, en 
quelque sorte, en dehors de la « morale fiscale du 
contribuable ». 

La forme d’imposition choisie pour La fortune 
foncière paraîtra singulière peut-être. Mais une 
évaluation de cette propriété par les autorités fis- 
cales ne pourrait être achevée qu’au bout de plu- 
sieurs années et ne mènerait jamais à des résultats 
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satisfaisants. Par conséquent, tout propriétaire 
d’une fortune immobilière devra évaluer lui-même 
cette fortune. Pour protéger le Reich contre des 
évaluations trop basses, il sera en droit d’acheter 
la propriété au prix de la valeur déclarée par le 
propriétaire, ce prix étant réduit de la dette fon- 
cière et majoré ensuite de 20 %. 

La forme d’imposition choiïsie pour les capitaux 
d'exploitation est bien moins satisfaisante. Mais il 
ne faut pas oùblier que cette forme s’applique en 
réalité à une petite partie seulement des capitaux 
d'exploitation. Les sociétés par actions, etc. n’y sont 
pas assujetties (pas plus qu’au prélèvement sur la 
fortune en capitaux et sur la fortune foncière), 
puisqu’après avoir remis au Reich pour chaque 
ancienne action une nouvelle action, elles seront 
exemptes de toute autre contribution. Les entre- 
prises privées, elles aussi, ne seront soumises à cette 
imposition que pour leurs machines et outils, les 
produits d'exploitation et les différents stocks des- 
tinés à la vente, tandis que leurs capitaux d’exploi- 
tation consistant en monnaie, etc. seront touchés 
par la méthode prévue pour la fortune en capitaux. 
On pourrait du reste établir l’obligation, pour toute 
entreprise privée d’une certaine importance, de se 
transformer en société par actions. ; 
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Ce prélèvement une fois accompli, la question des 
réparations pourrait être résolue par une partici- 
pation des Alliés à la fortune allemande. Le Reich 
leur céderait la moitié des nouvelles actions, ainsi 
que des hypothèques égales à la moitié des dettes 
foncières inscrites en faveur du Reich. Une parti- 
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cipation au prélèvement sur les billets de Banque, 
les obligations du Reich, des « pays », des communes 
et des entreprises, les livrets de caisse d’épargne, 
les dépôts en Banque, etc. serait probablement peu 
tentante pour les Alliés. Ils préféreront à cela des 
prestations en espèces ou en nature que le Reich du 
reste pourra faire aisément étant données l’aug- 
mentation de ses recettes et la réduction du service 
des rentes, conséquences immédiates de ce prélè- 
vement même. 

La valeur des actions remises aux Alliés serait 
très faible, il ne faut pas le méconnaître, par 
rapport au montant total des réparations. Elle 
n’atteindrait pas même un milliard de marks-or au 
cours actuel. Mais il n’est pas douteux que le cours, 
évalué en or, s’élèvera rapidement avec l’assainis- 
sement des finances publiques de l’Allemagne. Et 
il va sans dire que les Alliés devraient être protégés 
contre toute manœuvre ayant pour but de leur 
soustraire une partie des profits ou une partie de 
l'influence à laquelle ils auraient droit comme 
possesseurs du quart des actions. Ils devraient pour 
cela participer de la même façon aux actions de 
priorité qu'aux actions ordinaires et ils devraient 
jouir à l’avenir aussi du traitement de l’actionnaire 
le plus favorisé. 

Quant aux hypothèques cédées aux Alliés, elles 
représenteraient certainement des sommes très 
fortes, même par rapport au montant total des répa- 
rations. Car les terres et les maisons représentent 
beaucoup plus que la moitié de la richesse natio- 
nale de l’Allemagne. La fortune foncière assujettie 
à l'impôt sur la fortune en 1913 était évaluée alors 
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à 81 milliards de marks. Toutes les petites fortunes 
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étant exemptes et l'évaluation n'étant pas très 
sévère, la valeur totale de la fortune foncière était 
alors en réalité plus du double de la somme sou- 
mise à l’impôt. Certainement la valeur de la for- 
tune foncière est aujourd'hui bien plus petite 
qu'avant la guerre. Mais une hypothèque s’élevant 
à un quart de la véritable valeur de toute la fortune 
foncière en Allemagne représenterait encore une 
somme qui dépasserait de beaucoup ce que l’Alle- 
magne pourrait payer en espèces ou en nature au 
cours d’une dizaine ou même une vingtaine 
d'années. 

Si ce plan est adopté, la France recevrait d’un 
coup sous forme d’actions et d’hypothèques des 
valeurs au moyen desquelles elle pourrait se pro- 
curer — en les mettant en gage ou en les vendant 
— des capitaux énormes et elle recevrait en outre, 
en compensation des billets de Banque, etc. qu’on 
ne lui remettrait pas, des annuïités considérables en 
espèces et en nature. 

Si ce plan est adopté, AE serait à même 
de stabiliser le mark, d’assainir ses finances, d’équi- 
librer son budget et de se remettre au travail sur 
une base très modeste, il est vrai, maïs au moins 
stable et solide. 


D'OU PROVIENNENT LES PAYEMENTS 
DES RÉPARATIONS ALLEMANDES ? 


Par R. Kuczynsxi 


D’après les évaluations bien connues de 
MM. Moulton et McGuire, l'Allemagne a versé, au 
compte des réparations, 17 à 18 milliards de marks- 
or provenant du renoncement forcé de l’Allemagne 
aux biens des ressortissants allemands saisis à 
l'étranger, aux propriétés du Reich et des « pays » 
dans les territoires cédés, aux mines de la Sarre, 
au matériel non militaire abandonné sur le front 
occidental, etc. etc. Ce renoncement, chacun le 
reconnaîtra, constituait pour l’Allemagne un sacri- 
fice considérable, encore qu’il ne représentât point 
une exportation de valeurs, hors du territoire 
actuel du Reich, ou si l’on préfère, malgré que le 
bilan allemand des payements n’en ait pas été 
touché d’une façon immédiate. Mais l’Allemagne 
a, de plus, fourni environ 8 milliards de marks- 
or de payements en espèces et de prestations en 
nature qui, elles, ont franchi la frontière. On 
devrait reconnaître, et jusqu’à présent on a reconnu 
que ces livraisons constituent vraiment une charge 
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très lourde pour l’économie nationale allemande. 
Le deuxième Comité des experts, dirigé par 
Mc Kenna, laisse entendre qu'il n’en est pas ainsi. 
L'économie nationale allemande, suivant lui, aurait 
récupéré la somme qu’elle a dépensée, grâce aux 
créances en marks et aux banknotes achetées par 
les étrangers. Keynes, d’accord avec Me Kenna, 
exprime sa pensée de la façon suivante : 

« Si le rapport Dawes ouvre un chapitre nou- 
veau, le rapport Mc Kenna en clot un ancien, et 
l’un des plus singuliers de l’histoire contempo- 
raine. C’est un des exemples typiques où l’on voit 
avec quelle ironie tragique le renversement des 
faits touche ceux qui demandent l’impossible. Pen- 
dant cinq années, les vainqueurs de l’Allemagne 
ont pressé des deux mains le citron, jusqu’à ce que 
leurs mains en soient endolories ; gouttes après 
gouttes sont tombées dans la coupe, et c’est à la fin 
seulement qu’ils ont découvert que le liquide pres- 
suré ne sortait point du citron, mais de leurs 
propres mains. La somme que l’Allemagne paraît 
avoir payée au compte des réparations correspond 
à peu près à celle que l’étranger a dépensée pour 
acquérir des marks sans valeur... Nous apprenons 
qu’un million d'étrangers ont acquis des crédits de 
banque en Allemagne, et chacun de ces comptes 
a coûté à son propriétaire une moyenne de 
400 livres. Ce sont ces gens crédules, par consé- 
quent, qui, jusqu’à présent, ont payé l’addition. 
C’est d’abord le groupe des riches banquiers et 
financiers. Après eux viennent les millions de gens 
plus modestes, servantes et coiffeurs, qui, pour 
quelques shillings ou pour quelques livres, ont 
acheté à la Reichshank des banknotes que celle-ci 
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venait d'imprimer ; bientôt le monde entier con- 
nut l’odeur Rares des nouveaux billets de 
banque allemands. 

Etant donnée la SAN profonde que le Cu 
port des experts éveille partout, étant donné aussi 
que tout ce que Keynes écrit est considéré comme 
article de foi en Allemagne, et même en France, 
lorsque ce qu’il dit n’est pas à l’avantage de l’Alle- 
magne, il est à craindre que l’on accepte tout de 
go l’affirmation suivant laquelle l’Allemagne aurait 
récupéré, par la dépréciation du mark, les 8 mil- 
liards qu’elle a versés aux réparations. Il n’est donc 
pas superflu d'examiner de plus près les données 
sur lesquelles repose cette affirmation. 

Le Comité des experts déclare qu’en raison des 
extraits de compte fournis par les directeurs des 
principales banques allemandes et dont l’exactitude 
a été confirmée par les experts-comptables, il a été 
établi qu’au cours des cinq années d’après-guerre 
il y a eu dans les banques allemandes plus d’un 
million de comptes individuels étrangers et que 
l'Allemagne a « retiré de la vente des crédits en 
marks, par suite de la dépréciation du mark, un 
profit s’élevant à 7 ou 8 milliards de marks-or. 
D’autre part, le comité a estimé que la vente dans 
les pays étrangers de billets de banque libellés en 
marks a assuré à l’Allemagne des profits s’élevant 
à 600 ou 700 millions de marks-or. Le total des 
deux postes — vente de crédits en banque et ventes 
de billets de banque libellés en marks — repré- 
sente ainsi une somme comprise entre 7,6 et 8,7 mil- 
liards de marks-or. » 

Les experts croient donc que les étrangers ont 
acquis environ 12 fois plus de crédits en marks 
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que de marks. Jusqu’à présent, on avait supposé 
que ces deux postes étaient de valeur à peu près 
égale. Jusqu’à ce jour, d’ailleurs, personne encore 
n’a évalué si haut les crédits en banque et personne 
n'avait évalué à un chiffre aussi bas le montant 
des billets de banque acquis par les étrangers. Ïl 
eut été d'autant plus nécessaire que les experts 
fassent connaître la méthode suivie pour arriver 
à l’évaluation de ces postes. Mais ils ne disent nul- 
lement comment ils ont été amenés à fixer les 
chiffres de 600 à 700 millions de marks-or pour les 
marks-papier vendus à l'Etranger ; ils ne disent pas 
non plus comment ils ont été amenés, en s’appuyant 
sur les extraits de comptes des « principales » 
banques, à l'évaluation du total des crédits en 
banque ; de même ils ne nous confient point com- 
ment ils sont arrivés à évaluer les pertes subies 
par les étrangers. Pour le politicien cela peut ne 
pas être d’une importance capitale ; pour l’homme 
de science, cependant, de pareïlles appréciations 
sont sans intérêt du moment que l’on ignore sur 
quelles données elles reposent. | 

La volte-face de Keynes est d’autant plus surpre- 
nante. Dans son étude bien connue parue dans le 
N° 8 du supplément économique du Manchester 
Guardian Commercial du 28 septembre 1922, il a 
exposé en détail comment, à son avis, on pouvait 
calculer le montant des billets de banque achetés 
par des étrangers. Le résultat de son investigation 
était formulé de la façon suivante 

« Il semble que 3,5 milliards de marks-or cons- 
tituent le maximum du montant des ventes de 
marks-papier réalisées jusqu’à ce jour... 

« Les possesseurs étrangers de banknotes alle- 
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mandes se chiffrent certainement par millions, 
mais le nombre des personnes qui prenaient la 
peine de se faire ouvrir des comptes spéciaux dans 
les banques allemandes ne peut guère dépasser 
100.000 à 200.000. Si nous admettons que 
300.000 étrangers se sont fait ouvrir, directement 
ou indirectement, des comptes en banque en Alle- 
magne et que chacun d'eux y a fait en moyenne 
un dépôt de 500 livres, nous arrivons à une somme 
totale de 3 milliards de marks-or. Cela semble être 
une hypothèse extravagante, mais comme nous vou- 
lons fixer une évaluation maxima, nous nous en 
tiendrons à ce chiffre. » 

Tandis que Keynes évalue les crédits en banque 
des étrangers à une somme inférieure aux billets 
de banque allemands achetés par les étrangers, le 
comité McKenna évalue les crédits en banque à 
12 fois le montant des banknotes ; il n’évalue le 
montant des banknotes qu’à 1/5 ou 1/6 de l’éva- 
luation maxima de Keynes, tandis qu’il fixe un 
chiffre 2 fois et demi plus élevé que l'évaluation 
maxima de Keynes pour les crédits en banque de 
marks allemands. On était donc en droit d’attendre 
avec quelque curiosité la réplique de Keynes. 
Mais il cargue toutes les voiles : « Il semble — 
dit-il — qu’une plus grande partie de la somme 
globale, que je ne le supposais était déposée dans 
les banques et qu’une partie inférieure à celle que 
j'imaginais était convertie en billets » 

Or, supposons que l’économie nationale alle- 
mande — ce que les experts ont prétendu mais 
non prouvé — ait gagné, par la vente de crédits de 
banque en marks-papier à des étrangers, 7 à 8 mil- 
liards de marks-or et qu’elle ait gagné 600 à 
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700 millions de marks-or par la vente de billets 
de banque à des étrangers, serait-il prouvé par là 
que les vainqueurs de l’Allemagne ont payé, eux, 
les réparations fournies par l’Allemagne ? Il ne 
peut nullement être question de cela. Les sommes 
que l’Allemagne a gagnées par la spéculation des 
étrangers sur le mark — même si l’on adopte le 
chiffre des experts — ne suffisent pas même à 
compenser le passif du bilan commercial allemand. 
Mais l’Allemagne a payé les réparations en pui- 
sant à la fortune nationale, en vendant des valeurs 
réelles, notamment des maisons et des actions, à 
l’étranger. Le comité McKenna, il est vrai, croit 
que cela n’a pas d'importance, 

« Au cours de la période marquée par la dépré- 
ciation rapide du mark, les ventes de propriétés 
immobilières à des personnes étrangères ont pris, 
en Allemagne, un développement inusité. 

« Le Comité a eu à sa disposition, pour éva-' 
luer le produit des ventes ainsi faites, un certain 
nombre de statistiques indiquant de manière pré- 
cise le nombre et le montant des ventes de pro- 
priétés immobilières faites à des étrangers depuis 
la guerre dans quelques-unes des principales villes 
allemandes ainsi que dans les régions de caractères 
économiques variés. 

« Quant aux valeurs mobilières allemandes, 
l'Allemagne a eu la possibilité, pendant la première 
partie de la période d’après-guerre, de vendre sur 
les marchés étrangers une certaine quantité de ces 
valeurs ; maïs dès que la situation financière de 
l’Allemagne devint plus incertaine, ces opérations 
se trouvèrent en grande partie arrêtées. 

« Au total, le Comité estime que les ventes à 


— 115 — 


des étrangers de propriétés immobilières et de 
valeurs mobilières allemandes se sont élevées à 
une somme d'environ 1 milliard et demi de marks- 
or. » 

Les étrangers n’auraient placé, après la guerre, 
que un milliard et demi de märks-or en obliga- 
tions du Reich et des « pays », des communes 
allemandes et des entreprises privées allemandes, 
en actions, en maisons, en fabriques, en proprié- 
tés, etc. ? Cette évaluation est tout à fait incom- 
préhensible. Il ne fait pas de doute pour personne 
que les seuls achats de maisons et de propriétés 
allemandes par des personnes étrangères dépassent 
un milliard et demi de marks-or. Moulton et Mec 
Guire les évaluent à cinq milliards de marks-or, 
et cela ne semble pas exagéré si l’on songe que sui- 
vant l’estimation la plus basse que l’on connaisse, 
on a vendu, dans lé Grand-Berlin seul, pour 
400 millions de maisons à des étrangers. Quant 
aux valeurs mobilières allemandes, les étrangers 
en ont acheté certainement pour au moins 3 mil- 
liards de marks-or, et il semble bien que les experts 
aient été les victimes d’un malentendu. On leur 
aura dit que de nombreux étrangers, dans la pre- 
mière moitié de l’époque d’après-guerre, ont acquis 
des obligations allemandes, mais que ces achats 
cessèrent lorsque la situation financière de l’Alle- 
magne devint incertaine. Ces déclarations ne 
peuvent se rapporter qu'aux obligations ; les 
experts, par mégarde, les ont généralisées. En effet, 
les achats d'actions par des personnes étrangères 
commencèrent précisément à prendre une ampleur 
plus grande lorsque l'intérêt en faveur des obli- 
gations diminua, et ils atteignirent leur point cul- 
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minant en hiver 1922-23, lorsque le sort du mark- 
papier était fixé depuis longtemps. 

Les experts, ayant sous-estimé à ce point l’im- 
portance des achats de valeurs réelles allemandes 
par des personnes étrangères, il va de soi qu'ils 
n’ont pas recherché comment les étrangers ont 
acquis ces valeurs. S'ils avaient poussé une enquête 
dans cette direction, ils auraient trouvé que ces 
étrangers ont en grande partie réglé leurs achats 
en marks acquis par eux antérieurement. Ils 
auraient dû constater aussi que plus d’un étranger 
qui, d'apparence, s'était livré à une spéculation 
malheureuse sur le mark, n’avait, au demeurant, 
pas fait une si mauvaise opération parce que, avec 
ses marks dépréciés, il a pu acheter à bon compte 
des actions qu’il revendait avantageusement (en 
faisant un bénéfice calculé en or), après avoir joui 
des divers avantages de la priorité ; avec le pro- 
duit de cette vente, il achetait à un prix dérisoire 
des maisons qu’il revendait peut-être encore avec 
bénéfice à d’autres étrangers ou à des Allemands. 
Les experts seraient en tout cas arrivés à cette 
conclusion, que le problème, dans son ensemble, 
est si complexe et embrouillé, qu’il est impos- 
sible de prétendre établir par des expertises de 
comptes en banque quelle est la somme que l’éco- 
nomie nationale allemande a pu gagner, en défi- 
nitive, grâce à l’acquisition, par des étrangers, de 
crédits en banque et de banknotes allemandes. 

L’erreur commise par les experts dans l’évalua- 
tion de la part de la fortune nationale allemande 
acquise par des étrangers est regrettable non seu- 
lement parce qu’elle prête à croire que c’est 
l'Etranger et non l’Allemagne qui, jusqu’à pré- 
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sent, a payé les réparations allemandes, mais 
encore elle est dangereuse parce que, nécessaire- 
ment, elle conduit à une surestimation de la capa- 
cité de payement future de l’Allemagne. Le Comité 
Mc Kenna a évalué à 1 milliard ou 1,5 milliard les 
valeurs mobilières ou immobilières allemandes en 
possession d'étrangers (valeurs pour lesquelles ils 
auraient payé 1 + milliard de marks-or). Cette 
somme parut si peu importante au Comité Dawes, 
qu'il crut pouvoir n’en point tenir compte dans ses 
calculs concernant la capacité de payement de 
VPAllemagne. En réalité, cependant, les charges 
qui grèvent par avance l’économie nationale alle- 
mande'par suite du passage de valeurs nationales 
aux mains d'étrangers sont tellement lourdes, 
qu’elles réduisent considérablement, dès l’abord, 
la capacité de payement de l'Allemagne. On. 
n’exagère pas, à coup sûr, en évaluant à au moins 
un milliard de marks-or le revenu net d’avant- 
guerre des valeurs réelles allemandes (maisons, 
propriétés, fabriques, actions) actuellement aux 
mains de personnes étrangères. Cela ne signifie 
pas, évidemment, que dès aujord’hui ou dans un 
temps rapproché, un milliard de marks-or au 
moins s’évadera annuellement d'Allemagne par 
suite de l’emprise étrangère. Les revenus nets, en 
effet, sont aujourd’hui inférieurs à ce qu’ils étaient 
avant la guerre ; certaines taxes spéciales (impôts 
sur les revenus des maisons de rapport, taxe sur 
le revenu des valeurs mobilières) retiennent une 
partie de ces revenus à l’intérieur ; une partie 
encore est consommée sur place. Mais il est hors 
de doute qu’en plus des réparations, un tribut 
annuel de plusieurs centaines de millions de marks- 
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or passera à l'Etranger par suite du transfert de 
valeurs allemandes en des mains étrangères. 

L'Allemagne a payé de ses propres fonds, jusqu’à 
présent, les réparations. Elle a, dans ce but, liquidé 
des parties fort importantes de sa fortune natio- 
nale. Il faudra donc qu'à l'avenir elle paye non 
seulement les réparations, mais qu’en sus elle verse 
encore aux étrangers, année par année, les revenus 
des placements faits par eux en valeurs réelles 
allemandes, ces valeurs eussent-elles été jacquises 
au moyen de « marks ». 


LE RAPPORT 


DU 


PREMIER PREMIER COMITÉ D’EXPERTS 


Par R. Kuczynski 


Les propositions des experts offrent sur les 
demandes présentées jusqu’à présent par l’Entente, 
deux avantages : 


1°. — Les annuités comprennent toutes les obli- 
gations de l’Allemagne, c’est-à-dire non seulement 
les réparations, mais encore les frais se rapportant 
aux restitutions, les frais de l’occupation militaire, 
des Commissions Interalliées et des Offices de 
Compensations. Cette circonscription facilitera à 
l’Allemagne l'établissement du budget de ses dettes 
extérieures et incitera l’Entente à être économe 
dans les dépenses qu’elle devra faire pour l’exécu- 
tion du Traité de Paix. 


‘II°. — Un a essayé de résoudre la question du 
transfert en monnaie étrangère des sommes four- 
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nies par le contribuable allemand pour les répara- 
tions et l’on a envisagé la solution de ce problème 
du point de vue de l’économie universelle. 

Mais en regard de ces deux avantages, les propo- 
sitions des experts présentent deux points extré- 
mement faibles : 


1°. — Elles évaluent trop favorablement les capa- 
cités de payement futures de l’Allemagne et le 
désir de l’étranger de placer son argent en Alle- 
magne, confiant dans la capacité de payement ulté- 
rieure de ce pays. Deux exemples suffiront pour 
caractériser cet optimisme : 1) Les experts éva- 
luent à 856,5 millions de marks-or les recettes pro- 
venant de l'impôt sur les tabacs. Cela semble 
incroyable, lorsqu'on songe que la population alle- 
mande, avant la guerre, dépensait 1 milliard de 
marks-or en tout (y compris les impôts et les 
douanes) pour acheter du tabac. Mais les experts 
supposent que la population allemande, malgré 
son appauvrissement, pourra dépenser à l’avenir 
1,6 milliard de marks-or. 2) Les experts comptent 
que les actions de préférence de la nouvelle com- 
pagnie des chemins de fer seront placées en l’es- 
pace de deux ans. Or, on va prendre une première 
hypothèque de 11 milliards de marks-or sur les che- 
mins de fer ; cette somme portera intérêt de 5 ‘ 
et sera amortie à raison de 1 %. De plus, la com- 
pagnie des chemins de fer devra trouver 290 mil- 
lions de marks-or d'impôts à verser aux répara- 
tions. Or, il semble impossible que le public achète 
des actions de préférence. 


IT°. — L’exécution des propositions des experts 
aurait pour conséquence, en ce qui concerne les 
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finances et l’économie nationales, une mainmise 
de l'Etranger sur l'Allemagne telle, qu'aucun 
homme d'Etat de l’Entente ne l’avait demandé 
auparavant. 


A. — La mainmise ae l'Etranger sur les finances 
nationales : Elle consiste — pour ne signaler que 
rois points — a) dans le remplacement de la 

eichsbank par une nouvelle banque d'émission 
soïbs un conseil général composé pour moitié 
d’é angers avec un commissaire étranger ; cette 
banque aura le monopole de l’émission des billets 
de baique et le privillège d’exécuter toutes les trans- 
actions\ bancaires intérieures et extérieures du 
Reich & de sa Trésorerie ; b) dans la saisie des 
douanes vt des recettes d'impôts sur les tabacs, 
l'alcool, labière et le sucre ; c) dans l’interdiction 
de réduire Vs tarifs douaniers et les impôts sur le 
tabac, l’alcoël, la bière, le sucre et les transports. 
(On peut d’älleurs se demander si l’Angleterre 
se rend comptà que cette contrainte, exercée dans 
la question douanière, équivaut à l’asservissement 
complet de l’Allëmagne au point de vue de sa poli- 
tique commerciale et que cela empêchera notam- 
ment le pays de passer au régime du libre échange. 


B. — La mainmise étrangère sur l’économie alle- 
mande : Elle consiste — pour ne signaler ici encore 
que trois points essentiels — a) dans le transfert 
des chemins de fer du Reich à une société par 
actions avec un commissaire étranger ; b) dans 
l'attribution effective, à ce commissaire étranger, 
de pouvoirs absolus lui permettant de fixer les 
tarifs ; c) dans l’inscription de premières hypo- 
thèques d’une valeur de 5 milliards de marks-or 
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sur les entreprises allemandes de l’industrie, du 
commerce et des transports. 

Les phrases suivantes au rapport des experts 
montrent jusqu'à quel point la mainmise de 
l'Etranger sur l’économie allemande sera la con- 
séquence de la mise à exécution du régime des 
chemins de fer préconisé par les experts : 

« L’idée directrice de la gestion du Gouvernr 
ment, dans le passé, a été d’exploiter les chemñns 
de fer dans l’intérêt de l’économie allemande ce 
n’est que subsidiairement qu’il s’est préoccupe de 
recouvrer les intérêts du capital investi, :t les 
experts estiment qu’il est essentiel de rompre entiè- 
rement avec les anciennes traditions. 

« Nous acceptons leurs conclusions et no1s recom- 
mandons la remise des chemins de fer allemands 
à une société anonyme. Nous n’entendons pas par 
là déposséder l’Allemagne en faveur des Alliés de 
l'administration des chemins de fer : au contraire, 
notre projet exige seulement une contribution qui 
correspond à un revenu modeste cu capital d’éta- 
blissement. Tant que: cette contribution sera four- 
nie, nous n’envisageons pas d’entrives à la direc- 
tion allemande de l’entreprise. » (Rapport du pre- 
mier comité d'experts, p. 20.) 

« Le Gouvernement allemand exercera sur les 
tarifs et l’exploitation des chemins de fer le con- 
trôle nécessaire pour empêcher toute discrimina- 
tion et pour protéger le public ;: mais ce contrôle 
ne devra jamais être exercé d’uné manière telle 
qu’il puisse empêcher la Compagnie! des chemins de 
fer d'obtenir une rémunération juste et équitable 
de son capital, y compris les fonds nécessaires au 
service de ses obligations et de ses actions de pré- 
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férence, une rémunération normale sur ses actions 
ordinaires et des réserves adéquates pour toutes 
fins, y compris l’amortissement du capital. » 
(Page 96.) 

Le revenu annuel « modeste », condition hypo- 

étique première garantissant qu’il ne se produira 
aücune intrusion dans la direction allemande de 
l’eñtreprise, se compose des postes suivants (en 
milligns de marks-or) : 


Impôt \sur les transports. .... De ae 21010200 

Intérêts et amortissement de 11 milliards 
d'obligations diraison) de 60902400 660 

Intérêts fixes de 2 milliards d’actions de pré- 
CRE Pr CAE MSSO NL AE 2 OPA AI EE PV 1 


Dividendes de 13 milliards d’actions ordin. 
Versement au fonds de réserve............ 


Mais qu'arrivera-t-il si les recettes sont insuffi- 
santes ‘ | 

« Si, dans une année quelconque, les recettes 
de l'exploitation sont insuffisantes pour assurer le 
payement des redevances ci-dessus mentionnées..., le 
Commissaire des chemins de fer aura le droit, pour 
sauvegarder les intérêts des obligataires, de prendre 
telles mesures que le Trustee, pour le compte des 
obligataires, pourra juger nécessaires. Ce droit 
comprendra celui d'exploiter, d’affermer ou de 
vendre, en totalité ou en partie, les chemins de 
fer et les biens grevés de l’hypothèque ou du pri- 
vilège établi en faveur des obligations.» (Page 100.) 

À la fin de leur rapport, les deux experts dans 
la question des chemins de fer (qui sont membres 
d'office du comité d’organisation chargé des ques- 
tions de détail concernant la constitution de la 
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Compagnie des Chemins de fer et de l’exécution 
du projet) montrent avec une netteté effrayante 
où cela nous mènera. 

« Une deuxième fonction du Commissaire sera 
naturellement d'adresser les rapports aux membres 
étrangers du Conseil sur tous les points qu'ils 
peuvent regarder comme d'importance sérieuse. 
Nous signalerons par exemple des tarifs d’expor- 
tation qui pourraient être réduits excessivement. 
Il est évident que les Nations Alliées ont le droit 
de ‘s’opposer à ce que le revenu net des chemins 
de fer allemands soit réduit pour donner un avan- 
tage excessif à l’industrie allemande sur les mar- 
chés d'outre-mer. » (Page 93.) 

Pour qui a lu le rapport des deux experts spé- 
cialisés dans la question des chemins de fer, il est 
clair que ce n’est pas un simple hasard si on n’a 
pas signalé « par exemple » la réduction du tarif 
de première classe et son opportunité, à la date du 
1% mars 1924. 


Au lieu de la participation de l’Entente aux 
sociétés par actions allemandes (proposée par 
M. Paul Reynaud), celle-ci doit recevoir — fait 
bien plus grave — des obligations hypothécaires 
d’un montant de 5 milliards de marks-or compor- 
tant 5 % d'intérêts et 1 % d'amortissement (même 
si les entreprises travaillent à perte). Les annuités 
que nous aurons à verser s'élèvent donc à 300 mil- 
lions de marks-or. Cela représente environ 2 % du 
capital-or de toutes les entreprises, c’est-à-dire bien 
plus que l’Entente n’eut eu à recevoir si on lui avait 
livré un quart des actions. Il est vrai que les 
experts déclarent 
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« Le montant de ces obligations est inférieur à 
la dette totale des entreprises industrielles en Alle- 
magne avant la guerre. Cette dette a été pratique- 
ment éteinte par l’avilissement de la monnaie. » 
(Page 22.) 

Cela est exact, mais il faut remarquer tout 
d’abord que le service de la dette, pour les 5,6 mil- 
liards d'obligations et d’hypothèques des sociétés 
allemandes par actions, avant la guerre, était infé- 
rieur à 300 millions par année. Ces sociétés ne sont 
d’ailleurs pas libérées de toute dette aujourd’hui 
et doivent verser des intérêts élevés à leurs créan- 
ciers. De plus, nous avons perdu une partie de ces 
sociétés par la cession de territoires. Il faut signa- 
ler encore que le chiffre d’affaires des sociétés qui 
nous restent a été réduit par la diminution de Îa 
capacité d'achat à l’intérieur et à l’étranger. Enfin, 
si le projet des experts doit être mis à exécution, 
les sociétés seront, dès l’abord, chargées d’autres 
impôts encore bien plus lourds que jadis. 

Les propositions des experts sont tout à fait 
imprégnées d'esprit capitaliste. Ce trait caracté- 
ristique, on le constate dans les ménagements que 
l’on a eus à l'égard de l’agriculture aux dépens 
des ouvriers, on le voit dans la contrainte imposée 
dans le régime douanier, on le retrouve dans le 
système des taxes de consommation, dans l'impôt 
sur les transports, toutes ces charges ayant été 
établies sans que l’on donne même la moindre 
indication pour le prélèvement d'impôts sur les 
possédants ; on le voit encore dans la conception 
anti-sociale concernant les chemins de fer ; on le 
reconnaît enfin dans ce fait, qu'aucune décision 
ne prévoit que les prestations en nature devront 


— 126 — 


être fournies en maintenant la journée de travail 
de 8 heures, etc. On ne s’étonnera donc point que 
la grosse industrie allemande se soit prononcée 
avec la plus grande énergie pour l’acceptation des 
projets des experts. Maïs celui qui place le bien- 
être du peuple allemand au-dessus des intérêts 
particuliers de ses magnats de la grande indus- 
trie, ne peut attendre sans une vive angoisse la réa- 
lisation des projets des experts. 


L'INDICE DE PROSPÉRITÉ 


Par Rudolf MEERWARTH 


Professeur à l’Université de Perlin 


Au début de l’année 1911, la Royal Statistical 
_Society (Angleterre) donnait lecture du travail du 
statisticien belge A. Julin, secrétaire d'Etat au 
Ministère belge de l'Industrie et du Travail, sur 
« le progrès économique de la Belgique de 1880 
à 1908 ». Cette enquête, instructive à plus d’un 
point de vue, a été publiée au tome 74 du Journal 
of the Royal Statistical Society ; elle étudie tout 
d’abord les procédés qui permettent, en observant 
certains symptômes (en grec : sémeion), de mesu- 
rer d'année en année, le progrès économique ou 
le bien-être d’un peuple. S'appuyant sur Benini 
et Pareto, on présente cette branche de la Science 
économique sous le nom de « Semiologie écono- 
mique basée sur la statistique ». Le progrès ou 
l’augmentation du bien-être est compris toujours 
dans un sens quantitatif : c’est, en somme, un 
mouvement qui s'exprime par une augmentation 
de la production. 

Julin s'inscrit en faux contre les propositions 
qui ne tiennent compte que d’un seul symptôme 
ou d’un seul index (par exemple le nombre des 
mariages ou ke chiffre du commerce extérieur) 
comme étalon de mesure pour déterminer le mou- 
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vement du progrès économique ou du bien-être 
d’un peuple. Il établit au contraire pour la Bel- 
gique 43 indices particuliers répartis en quatre 
groupes. 

L — Groupe démographique et moral (9 indices 
particuliers). Naïssances légitimes, naïssances illé- 
gitimes, décès, suicides, mariages, nombre de con- 
damnations pour crimes et délits, nombre d’alié- 
nés, etc. ; 

IL — Groupe de la production industrielle 
(7 indices particuliers). Quantité de charbon 
extrait, valeur de la production de fer brut, d’acier, 
de zinc, de plomb, d’argent, etc. ; 

III. — Groupe de la circulation (15 indices 
particuliers). Valeur des importations, valeur des 
exportations, tonnage net des navires entrés dans 
les ports, charbon et coke transportés par voie 
d’eau, quantité de marchandises transportées par 
chemin de fer, recettes des chemins de fer, des 
FALSE 

IV. — Groupe de la consommation et des recettes 
(12 indices particuliers). Consommation de bière 
(quantité en hectol.), quantité (en hectol.) de vins 
importés pour la consommation, consommation de 
tabac (quantité en kilog.), salaire moyen des 
mineurs, certains impôts et taxes, etc. 

Comment les nombreux indices particuliers ont- 
ils été établis ? Il importe d’insister sur le point 
suivant : on ne les a pas calculés en rapportant et 
en ramenant les différents chiffres absolus à une 
année de base (—100). Julin fait remarquer qu’en 
Belgique on a enregistré 121.070 décès en 1884 
et 128.786 décès en 1891. II serait tout à fait faux, 
dit le statisticien belge, de prétendre que la mor- 


— 199 — 


talité a augmenté. Il faut rapporter le nombre 
des décès au nombre d'habitants ; on voit alors 
que les deux années sont semblables au point de 
vue de la mortalité. Julin — avec raison — s'excuse 
auprès de ses lecteurs de leur exposer des vérités 
aussi élémentaires. Il signale aussi la valeur du 
charbon extrait et qui s’élevait à 18.051.499 francs 
en 1884 et à 24.206.953 francs en 1908. Déduction 
erronée si, posant 1884—100, on en conclut qu’il y a 
augmentation de 100 à 134; résultat exact (la valeur 
du charbon extrait étant rapportée au nombre 
d'habitants) si l’on fixe l’augmentation à 105 par 
rapport à 100. La population est un facteur qui 
en conditionne et détermine beaucoup d’autres 
ou qui représente l’élément le plus important dans 
leur évolution ; il en est ainsi, soit que l’on consi- 
dère la population dans son ensemble, soit que 
l’on ne considère que certaines classes déterminées 
de la population( Julin op. cit. p. 261). En d’autres 


termes : Les chiffres statistiques — sauf quelques 
rares exceptions qui s'imposent, comme par 
exemple le salaire moyen des mineurs — sont 


rapportés à la population de l’année correspon- 
dante et fixés ensuite arithmétiquement en prenant 
l’année 1884 comme année de base ou année- 
type (100). 

Avant Julin déjà, mais surtout après lui, certains 
auteurs ont établi par des méthodes semblables 
les indices particuliers dont on peut tenir compte, 
comme étalons de mesure, pour évaluer le mou- 
vement du progrès économique et du bien-être 
d’un peuple. L'Institut statistique international, 
notamment, s’est occupé de ce problème au con- 
grès de Vienne, en 1915. 
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Dans le rapport du premier Comité des experts, 
l'indice de prospérité joue un rôle particulier. 
Suivant l’augmentation du bien-être en Allemagne, 
il est prévu un supplément de payement déterminé. 
Cet accroissement de prospérité sera, pour toute 
année, mesuré d’après la quantité dont l'indice, 
résultant des statistiques de l’année précédente 
achevée, dépasse les statistiques moyennes des 
années de base. 

L'indice de prospérité se compose des six élé- 
ments suivants : 

a) Total des exportations et importations alle- 
mandes réunies ; 

b) Total des recettes et dépenses budgétaires 
réunies y compris celles des Etats de Prusse, Saxe 
et Bavière (déduction faite de part et Haute du 
montant des payements au titre de l’exécution 
du Traité de Paix compris dans l’année) ; 

c) Trafic des chemins de fer mesuré à l'aide des 
statistiques des poids transportés ; 

d) Valeur totale des quantités de sucre, tabac, 
bière et alcool consommées en Allemagne (mesu- 
rées à l’aide des prix effectivement payés par le 
consommateur) 

e) Total de la population de l’Allemagne (calculé 
d’après les résultats de recensement les plus récents 
dont on dispose, les statistiques démographiques. 
et du mouvement des émigrations) 

f) Consommation par tête du charbon (et du 
lignite exprimé en équivalent charbon). 

Pour obtenir les chiffres de base ou étalons, on 
établira la moyenne des résultats trouvés sous les 
numéros 2, 5 et 6 au cours des années 1927, 1928 
et 1929. Pour les trois postes restants, on devra 
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calculer la moyenne des résultats obtenus dans les 
années 1912 et 1913, 1926, 1927, 1928 et 1929, en 
tenant compte, pour comparer les trois premières 
années et les trois dernières, des variations de la 
population et de la valeur-or. Pour chaque poste, 
la base ainsi obtenue est représentée par 100, et 
les résultats des autres années sont rapportés à 
ce chiffre. On a ainsi, pour commencer, six indices 
particuliers. 

Si l’on examine de plus près les indices parti- 
culiers, on remarque tout d’abord, après ce qui a 
été dit à propos de l’étude de Julin, que la popula- 
tion, dans ses variations d’année en année, est 
entrée en ligne de compte comme indice. Les 
variations de la population ne renseignent en 
aucune façon sur les variations du bien-être, Parmi 
les nombreux auteurs qui se sont occupés du pro- 
blème de la population dans ses rapports avec le 
bien-être, nous ne signalerons que A. L. Bowley 
(The nature and purpose of the measurement of 
social phenomena. London, 1915, p. 192 et suiv.). 
Bowley attire tout d’abord l’attention sur l’impor- 
tance de l’âge de la population lorsque l’on étudie 
l’économie nationale d’un peuple (par exemple, 
nombre d'habitants de 25 à 55 ans par rapport 
au nombre total de la population). Les grandes 
différences qui, sous ce rapport, existent entre les 
divers pays proviennent essentiellement de l'écart 
des chiffres des naissances et des décès. Partant 
de là, Bowley continue ainsi : « Je ne sais pas à 
quoi peuvent servir ces indications sur le coeffi- 
cient d'augmentation de la population totale, à 
moins qu’il ne s’agisse de montrer les différences 
dont il y aurait lieu de rechercher les causes. Il 
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ne faut pas croire que l’augmentation de la popu- 
lation marque nécessairement un progrès. Les 
paroles d’Isaïe (IX. 3), dans la version autorisée, 
sont : « Tu as multiplié le peuple et tu n’as pas 
augmenté les joies », dans la version revue, nous 
lisons, il est vrai : « Tu as augmenté les joies ». 
Les économistes doivent exactement tenir compte 
‘de cette alternative, mais ils devraient parler de la 
détermination du nombre dont la productivité 
marginale représente un maximum. Pour les buts 
de la statistique, nous ne voyons dans le chiffre 
et l’augmentation de la population, après avoir 
tenu compte, comme il convient, de la variation 
de sa composition, qu’un cadre dans lequel nous 
pourrons faire figurer d’autres mesures. » 

Je me soumets entièrement à l'interprétation de 
la Bible par un Anglais, bien que sur l’exactitude 
de ce passage, précisément, j'aie des doutes assez 
forts. Mais ce qui est d’une importance essentielle, 
c'est la remarque de Bowley qui voit dans les 
chiffres de la population un cadre, tout uniment, 
pour d’autres mesures, En d’autres termes : au 
point de vue de la science, il faut repousser ;l’in- 
dice de la population comme indice particulier 
pour le mouvement du bien-être ; par contre, il 
faut le faire entrer — comme le dit Julin — dans 
les autres séries, de telle sorte que le commerce 
extérieur, le transport des marchandises, la con- 
sommation, les recettes et les dépenses soient éva- 
luées, année par année, proportionnellement au 
nombre d’habitants. Il est curieux que seul l’indice 
de consommation de charbon par tête d'habitant 
soit retenu pour l'indice de prospérité. 

Les autres indices particuliers que l’on a choisis 
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sont — à l’exception des recettes et dépenses bud- 
gétaires — à coup sûr, des symptômes aptes à 
donner une idée juste de l’état général de l’éco- 
nomie nationale. Suivant le cours de ces indices, 
on peut voir à peu près quand commence une 
période de prospérité, on voit quand elle atteint 
son point culminant, on détermine la durée d’une 
période de décadence générale des affaires, etc. 
Pour l’étude de ces périodes, il faudrait également 
prendre en considération la production de coke 
aivei que celle du fer brut qui, espérons-le, sera 
bientôt mesurée en Allemagne comme elle l'était 
dans le passé. 

Les experts, il est vrai, ne Ra pas retenir 
les indices particuliers pour des buts économiques ; 
ces indices, dans leur composition et leur évolu- 
tion, d'année en année, sont destinés à donner des 
indications exactes permettant de fixer le mon- 
tant des payements additionnels. On prendra tous 
les ans la moyenne arithmétique des six indices 
particuliers ; l'indice définitif ainsi obtenu — 
« indice de prospérité » — est considéré comme 
indiquant d’année en année le mouvement du 
bien-être. 

Il faut faire une première objection à cette 
façon de procéder. C’est vraiment faire preuve 
d’une sorte de foi mystique, de croire que de six 
nombres relatifs (indices particuliers), dont quel- 
ques-uns déterminent l’évolution générale des 
affaires dans un certain domaine, on puisse par 
des opérations arithmétiques (moyenne) tirer une 
nouvelle grandeur « plus exacte », mesurant le 
mouvement du bien-être. Antérieurement, on avait 
reproché à Julin d’avoir tiré de 43 indices par- 
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ticuliers un indice général. On ne peut tirer d’une 
moyenne plus de précision que celles qui y furent 
mises ; c’est un chiffre moyen, produit de six 
chiffres proportionnels, et ce chiffre moyen donne 
sous une forme simplifiée et réduite le mouvement 
des six chiffres, en admettant, d’ailleurs, que les 
indices particuliers diffèrent peu dans leurs varia- 
tions. Maïs jamais cet indice de prospérité ne 
pourra traduire ce qui se cache « derrière » Îles 
indices particuliers, jamais, par exemple, il ne 
pourra traduire le « véritable » mouvement du 
bien-être. J 

Le véritable mouvement du bien-être pourrait 
ressortir le plus fidèlement d’une grandeur — fort 
difficile à établir, il est vrai — : le revenu annuel 
de la population (revenu par tête d’habitant). 

J’ai calculé, pour la Prusse, le revenu des per- 
sonnes (habitants) de 1900 à 1912 en m’appuyant 
sur les données officielles fournies pour l’impôt sur 
le revenu et, en tenant compte des revenus des per- 
sonnes seules et des chefs de familles exempts de 
l'impôt. Le revenu national de 1900 a été indiqué 
par le chiffre 100 et le revenu des années suivantes 
a été établi par rapport à ce chiffre. En regard de 
cette série — établie sans tenir compte de la popu- 
lation — on en place cinq autres (se rapportant à 
l’Empire allemand) : population, total des recettes 
et dépenses budgétaires de l’Empire, valeur des 
exportations et des importations, quantités des 
marchandises transportées par chemin de fer, con- 
sommation de charbon par tête d’habitant. Il 
manque, par rapport à l’indice de prospérité, la 
valeur de la consomation de sucre, de tabac, de 
bière et d’alcool ; il ne me fut point possible, en 
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effet, de me procurer là-dessus des chiffres exacts. 
Au surplus, les chiffres sont empruntés aux 
annuaires statistiques de l’Empire allemand. Hor- 
mis la consommation de charbon, il n’a pas été 
établi de cote par tête d’habitant. 
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1900 100 100 100 100 100 100 


1901 103 101 110 95 98 98 
1902 105 103 104 98 100 95 
1903 106 105 111 106 108 101 
1904 109 106 85 113 112 103 


1905 113 108 107 123 119 105 
1906 118 109 111 138 130 116 
1907 126 111 124 149 135 123 
1908 132 112 120 135 135 410124 
1909 137 114 153 :| 146 138 122 
1910 139 115 139 157 149 122 
1911 145 117 139 169 199 125 
1912 150 118 135 186 178 132 


Or, si l’on rapporte ces résultats au chiffre de Ia 
population, comme il a toujours été d’usage jus- 
qu’à présent et comme il convient de faire si l’on 
veut s’en tenir au fait du progrès économique, on 
aboutit à un résultat différent. Dans le tableau ci- 
dessous, les chiffres donnent, en effet, des cotes par 
tête d’habitant ; la cote par tête d’habitant a été 
fixée à 100 pour l’année 1900. Comme il fallait s’y 
attendre, on voit que la valeur des exportations 
et des importations, les quantités de marchandises 
transportées par chemin de fer et, — dans une pro- 
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portion infiniment plus réduite, — la consomma- 
tion de charbon, suivent les variations de l’état 
général des affaires (ce qu’en Allemagne on appelle 
la « conjoncture ») — (cf. la régression en 1900 ss. 
et’1907 ss.). La colonne où figurent les recettes et 
dépenses de l’Empire n’a aucun rapport ni avec les 
variations de la « conjoncture », ni avec la courbe 
indiquant le bien-être (cf. le revenu national). Il 
est possible que les chiffres concernant la consom- 
mation de sucre, de tabac, de bière et d’alcool qui 
manquent par suite de l’impossibilité où je me suis 
trouvé d’avoir des données exactes, eussent suivi 
la courbe lentement et constamment ascendante du 
bien-être. 
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1900 100 100 100 100 100 
1901 105 108 93 96 98 
1902 105 101 95 96 95 
1903 105 106 101 104 101 
1904 106 88 106 104 103 
1905 108 99 114 110 105 
1906 111 101 126 119 116 
1907 116 112 135 123 123 
1908 120 106 120 121 124 
1909 121 134 128 121 122 
1910 123 119 136 129 122 
1911 126 118 145 135 125 
1912 129 114 158 150 132 


Tant qu'il n'aura pas été démontré que la 
moyenne arithmétique tirée des six chiffres pro- 
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portionnels (indices particuliers) possède la vertu 
spéciale, — dépassant l’expérience humaine, — de 
mesurer le « véritable >» mouvement du bien-être, 
il faudra, comme jusqu’alors, considérer les indices 
particuliers comme symptômes caractéristiques du 
mouvement de l’économie nationale. Si l’on veut, 
en plus des payements normaux, imposer des ver- 
sements additionnels (problème qui n’est pas traité 
dans cette étude), il faudra fixer le montant des 
versements additionnels en une somme déterminée. 
Si l’on tient à adapter le payement additionnel 
d’un montant déterminé aux variations de la 
« conjoncture » de telle façon qu’en cas de « con- 
joncture » ascendante le payement additionnel 
devra avoir lieu tandis qu’il ne sera pas dû en 
cas de « conjoncture » descendante, les symptômes 
pourront rendre tous les services que l’on voudra 
pour reconnaître le cours de la « conjoncture ». 


LETTRE OUVERTE DE HEINRICH MANN 
AU CHANCELIER DU REICH ( 


Monsieur le Chancelier ! 


Vous, Monsieur le Chancelier, et nous, peuple 
allemand, nous avons bien failli avoir une dicta- 
ture de la violence, conséquence inévitable d’un 
gouvernement de droite. Ce danger reviendra. Il 
surgira chaque fois que la loi perdra de sa force, 
chaque fois que vous aurez un moment d’inatten- 
tion, chaque fois que les partis politiques s’en lais- 
seront imposer. Qui menace:t-il ? Le Reich. Ce 
serait sa fin, vous le savez. Ne voulez-vous donc 
point prévenir cette catastrophe ? Etes-vous disposé 
à supporter indéfiniment cet état de choses ? La 
Nation supportera difficilement, elle, de rester 
longtemps encore le jouet du hasard. C’est vous 
alors qui aurez fait faillite, vous et le Reich. Sachez 
prévoir et pourvoir ! Au lieu de la dictature mena- 
çante de la force, proclamez la dictature du droit. 

Faites-vous donner par les partis bourgeois de la 
Diète des pouvoirs absolus ! Je suis sûr que vous 
ne les exercerez pas comme un bourgeoïs obtus. 

Car votre but, quel est-il ? Vous avez mis fin 
à la résistance contre la France. Les paroles qui 
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accompagnèrent votre acte ont compromis votre 
succès. Il faut vous entendre avec le créancier. Il 
faut que l’Allemagne travaille et produise, afin 
qu’un jour on vous appelle le libérateur du sol 
allemand. Sans pouvoirs dictatoriaux, sans une pres- 
sion énergique, vous n’obtiendrez rien. 

Votre intention — vous l’avez exprimée claire- 
ment — était de prendre des hypothèques sur la 
fortune privée en faveur du Reich. Vous couvriez 
d’un voile capitaliste un acte plus ou moins socia- 
liste. Vous sembliez agir comme un bourgeois, au 
fond vous agissiez déjà différemment. Vous aviez 
certainement conscience d'être le sauveur suprême 
de ce qui nous est resté, vous saviez qu'après vous 
c'était la tourmente. Vous avez voulu prolonger 
l'Allemagne d'hier, la rattacher à celle d’aujour- 
d’hui afin de la lier indissolublement à l'Allemagne 
de demain, dont le destin a déjà fixé les traits 
inaltérables. 

Croyez-vous vraiment pouvoir venir à bout des 
puissants accapareurs de la fortune nationale, sans 
avoir recours à la dictature ? Les accapareurs, eux- 
mêmes, n’ont-ils pas failli avoir raison de vous ? 
C’est eux qui ont organisé le désordre au Parle- 
ment ; à la prochaine occasion, ils le fomenteront 
dans la rue. Les rebelles dont l’escarcelle est pleine, 
entretiennent des bandes et des troupes à eux, la 
plupart des journaux est à leur solde. Ils n’admet- 
tront pas que le Reich prenne une hypothèque sur 
leurs biens. Ils préféreraient que des étrangers par- 
ticipent à léurs fructueux trafics. Que dis-je ? Ils 
préféreront passer sous la domination étrangère ! 
Leur argent remue les passions d’un peuple qui a 
perdu tout instinct de conservation, leur but, ils 
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l’atteindront. Ce peuple s’anéantira lui-même, pour 
le plus grand profit de ses exploiteurs. 

Nous pouvons nous féliciter, Monsieur le Chan- 
celier, d’appartenir à un peuple étrange ! Politi- 
ciens, écrivains, tous ceux qui travaillent au progrès 
de l’humanité, tous ceux qui voudraient rendre les 
hommes plus raisonnables n’ont touché que le 
vide. Ce peuple est toujours prêt quand ses mains 
ne peuvent saisir que des bouffées de folie, quand 
ses yeux ne peuvent voir que des ténèbres. 

Il se laissera toujours gagner par les boniments 
du premier charlatan venu, par d’honnêtes gens, 
jamais. « Ne touchez pas à la richesse productive», 
crie le voleur, et tous de lui donner raison, jusqu’à 
ce que le peuple lui-même soit touché, usé, fini. 
Puis, quand le créancier étranger se présente en per- 
sonne, on s’écrie : « Jamais on ne brisera la résis- 
tance passive ! » Et c’est l'Etat lui-même qui est 
près d’être brisé. 

Voyez, Monsieur le Chancelier, voyez votre 
néfaste prédécesseur ! Avec quelle facilité cet 
homme complètement dépourvu de talent cepen- 
dant, n’a-t-1l pas mis ce peuple dans un état qui 
le rend prêt à faire la guerre ! Guerre qui, en 
quelques heures, mettrait fin à tout, même à son 
existence. Après un si bel exploit, cet homme est 
parti d’un pied léger, et sans être inquiété. 

Car dans ce pays, la responsabilité personnelle 
est un sentiment inconnu jusqu’à ce jour. Ce peuple 
est, à nul autre pareil, enclin à excuser ses fautes 
en les rejetant sur la collectivité. Il ne comprend 
pas le citoyen capable d’un jugement personnel et 
qui lui apporte la vérité. Il ne distingue pas celui 
qui dirige l’action, même quand cette action doit le 
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perdre. Il croit à des puissances ténébreuses, 
machiavéliques et les voit, ces puissances, là où elles 
ne sont point. On peut impunément le mener à 
l’abîme, pourvu que l’on glisse dans ses mains des 
stupéfiants. Celui qui intervient pour le sauver est 
abattu à ses pieds, et il ne lui accorde même pas 
un regard. 

Qu'importe ! Le seul droit à la vie de ceux qui 
pensent est de mettre en garde la foule contre une 
minorité qui les exploite et les ruine. Le but le 
plus élevé d’un politicien doit être de mettre le 
peuple à l’abri des exploiteurs. Agissez, Monsieur 
le Chancelier ! 

Rompez en faveur du droit et de la raison l’équi- 
libre intolérable et inutile qui, dans ce pays, oppose 
le droit et la force, la raison et la folie. Réformez 
la prétendue liberté de la presse ! Emparez-vous 
des armes qui existent ! Vous le voyez bien, tant 
que la démence est capable de toutes les folies, la 
raison n’a pas le droit d’hésiter. 

Croyez-vous qu’il soit trop tard ? Je n’en serais 
point surpris. En 1919 la tâche eût été plus facile. 
Dès alors on aurait pu faire librement ce que, en 
fin de compte, les circonstances nous contraignent 
de faire aujourd’hui : la dictature et une épuration 
radicale. La ploutocratie qui a empoissonné l’Alle- 
magne jusqu’à lui donner des convulsions était 
évitable. On l’a vue se dresser, s'épanouir, s’hyper- 
trophier ; la guerre avait bien fait prévoir ce 
qu’elle serait. Mais la social-democratie qui, en 
1919, était au pouvoir, seule, a comme principe de 
laisser mûrir les abcès. 

Ajoutez à cela l’état d’âme des vaincus. On se 
laissa aller, on s’agita, tandis que la pointe de 
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l’épée vous effleurait déjà la poitrine. La fameuse 
« économie », l’économie colossale, cause essentielle 
de la prétention à la victoire et à la domination, 
l’économie resta intacte chez nous, les vaincus. Elle 
n'avait pas été touchée, elle resta l’espoir de 
demain. Elle pouvait annuler la défaite militaire. 
Ses représentants étaient plus grands que jamais. 
Par faiblesse, par défi aussi, on la laissa grandir, 
devenir gigantesque au lieu de la mettre au rancart 
avec les militaires dont elle avait été l’inspiratrice 
maudite. La constitution de Weimar avait demandé 
le contrôle des entreprises privées et la partici- 
pation du Reich aux richesses du sol. Le partage 
des grandes propriétés foncières, grossies jadis des 
biens enlevés aux paysans, devait faire partie du 
programme de tout ordre nouveau. Il n’en fût rien. 
Il ne fût question que du «relèvement écono- 
mique ». Cette même économie, cause d’une 
première défaite, on voulait la relever — et l’en 
n’aboutit à rien, si ce n’est à la rendre encore plus 
anarchique et plus luxuriante, On favorisa le 
bolchevisme capitaliste qui a anéanti toute une 
classe sociale sans avoir même l’excuse d’être guidée 
par une idée ; on a permis que les dernières forces 
morales du pays s’atrophient, à seule fin que les 
riches ne cessent d'augmenter leur fortune, On a 
engraissé le bourreau chargé d’exécuter l'Etat, la 
République. | 

Tout cela, Monsieur le Chancelier, ne semble-t-il 
pas extravagant lorsqu'on y songe après coup ? 
Croyez-moi, vous n’avez pas affaire à des êtres 
normaux, mais à des insensés. Agissez en consé- 
quence ! 

Un vaincu plus sage n’aurait pas hésité à suivre 
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l'exemple du premier de ses vainqueurs. Celui-ci a 
beau faire mine de grand seigneur pour la galerie, 
en son for intérieur il ne s’est pas considéré un seul 
instant comme véritable vainqueur. Les vrais vain- 
queurs vivent dans l’abondance ; celui-ci réduisit 
son train de vie. Ses dettes accablantes permettent 
à peine de le distinguer du vaincu ; aussi a-t-il tiré 
les conséquences logiques de sa situation — ce que 
ne fit point le vaincu. Jamais, vous le savez, la 
France ne fut encline à mettre au dessus de tout 
sa puissance économique. L’Etat français eût la 
force, — force enviable —, de rester le maître de 
son économie. La guerre même n’a pas eu pour 
effet de draîner la fortune et de la réunir en des 
organes puissants, mais dangereux ; elle a plutôt été 
divisée davantage qu’elle ne létait. Ceux qui 
avaient gagné de l’argent achetèrent des terrains, et 
l’on vit une foule de nouveaux petits propriétaires. 
Ce sont autant de citoyens défenseurs de l’Etat et 
de la République, et cette garantie subsistera pen- 
dant plusieurs générations. De là ces familles éprises 
de liberté, foyers d’où sortent les futurs intellec- 
tuels. D’où sortiront-ils chez nous ? 

Qui donc vous informe, Monsieur le Chancelier, 
vous qui n’avez toujours pas d’ambassadeur à 
Paris ? Savez-vous que Paris est devenu une ville 
sans prétention et presque sans éclat ? Savez-vous 
qu’il\y a là-bas moins d’automobiles de maître d’un 
luxe criard qu’à Berlin, que l’on n’y est point 
choqué par une jouissance grossière et factice ? On 
n’y voit point non plus de nouveaux établissements 
de débauche ni, à tous les coins de rue, des banques 
surélevées de plusieurs étages ; on y chercherait en 
vain les 25 théâtres-bouffes de Berlin. Toute la 
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ville porte la patine du temps, j'allais dire la trace 
de l’usure. Sans doute trouve-t-on plus urgent de 
porter son argent dans les provinces dévastées, 
plutôt que de le gaspiller dans des établissements 
de luxe et dans des spéculations douteuses. Tous 
les pays partagent-ils cette façon de voir ? Le franc 
vaut 30 centimes. Il n’y a plus ni petits, ni moyens 
rentiers. Paris aussi est parcouru par des bandes 
d’Américains qui font des achats avantageux, 
comme chez nous naguère. 

Dans la France d’aujourd’hui nous voyons revivre 
notre propre passé et le point exacte où nous avons 
fait fausse route. Arrivé à ce point, l’Allemagne, il 
y a quatre ans, eut dû se résoudre, alors que son 
change n'était pas inférieur au change français 
d'aujourd'hui, à lui conserver sa valeur. Mais il l’a 
sacrifié, non pas même par malice, pour berner 
ses créditeurs, maïs par sottise et par aveuglement. 
A ce moment l’Allemagne aurait encore pu faire 
passer l’Etat et la Nation avant les intérêts privés. 
Mais elle ne sut pas agir comme une Nation, elle 
se vendit à des trafiquants qui veillèrent à ce que 
l’on poussât des clameurs patriotiques d’autant plus 
assourdissantes que leurs sentiments et leurs actions 
respiraient moins le patriotisme. Les nations sont 
toujours libres de vivre, ou de quitter la scène du 
monde en dansant. La France ne danse pas. 

Les nouveaux problèmes du continent font sentir 
partout leur action. Même la démocratie occiden- 
tale évolue encore, se transforme, bien que sa char- 
pente sociale soit ébranlée. Mais cette évolution 
suit un cours normal tandis que chez nous, en Alle- 
magne elle est déréglée. Les intellectuels français 
vous confieront la part profonde, inquiète qu'ils 
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prennent au sort de l’Allemagne. C’est la même 
destinée qui, voilée encore, s’approche de leur pays. 
Il dépend en partie de nous que cette destinée soit 
bienfaisante. Monsieur Poincaré, ministre, peut 
croire qu’une catastrophe allemande ne toucherait 
pas la France ! — IL a contre lui des hommes nom- 
breux, qui savent. 

La nation aussi n’est qu’en partie pour lui. Le 
peuple français est uniquement et absolument 
dominé par le besoin de paix. Le fait est indéniable, 
vous pouvez tabler dessus ! Ce peuple français a 
assez de bon sens pour ne point ressasser inutile- 
ment de vieilles rancunes, de vieilles haïines ; déjà 
la vie se présente à lui sous de nouveaux aspects, 
elle lui pose de nouveaux problèmes. La politique 
que fait la grande industrie est criminelle, de l’autre 
côté de la frontière ; malheureusement elle l’est 
aussi chez nous, et c’est la seule raison pourquoi 
elle pourrait là-bas avoir quelque succès. Nous nous 
considérons trop comme le centre des événements 
lorsque nous nous imaginons qu’une action de grand 
style, dirigée contre l'existence de l’Allemagne, 
hante l'esprit des français nationalistes. L'Univers 
a d’autres soucis, Nous, on nous réclame de l’argent. 
Seul, le manque d’argent de leur pays a pu décider 
une majorité de Français à admettre l'opération 
militaire contre l’industrie allemande. Il faut que 
Poincaré sache bien jusqu'où il va. Il ne peut pas 
demander aux paysans de France d’aller plus loin 
qu'on a été ; son cerveau bien équilibré n’en 
demande, d’ailleurs, pas davantage. Pourquoi veut- 
on absolument nous faire croire qu’il ira plus loin, 
jusqu’au démembrement du Reich, jusqu’à la sépa- 
ration des territoires de l’ouest, jusqu’au protectorat 


9 


MESRU T7. Ts 


sur le sud, jusqu’à la révolution universelle ou la 
guerre ? Ceux qui devraient payer préfèrent, il est 
vrai, ces alternatives au payement. 

Cela, y compris la débâcle finale, se produira si 
nous commettons une trahison vis-à-vis de nous- 
même. 

Vous ne partagerez certainement pas, Monsieur 
le Chancelier, l’idée extravagante que l’on se fait 
de votre adversaire. Cet avocat consciencieux serait 
un Napoléonide atteint de la folie des grandeurs ? 
Allons donc ! — Cet homme s’attache avec une telle 
obstination à un règlement de compte exact, strict, 
entre son pays et le nôtre, qu’il ne voit pas le danger 
dont le menacerait aussi bien notre décomposition. 
Il ne se laisse pas facilement éclairer, même pas par 
ses collaborateurs. Parlez vous-même avec lui. (est 
une simple décision à prendre. Foin de tous les 
préjugés qui s'opposent à une entrevue, oin du 
dépit, de l’amour-propre froissé ; il suffit de se 
mettre d'accord en vue d’une explication franche. 

Vous objecterez qu’en renonçant. à la résistance 
passive, vous avez déjà risqué la guerre civile. S'il 
en est ainsi, c’est parce que vous n’avez pas arrêté 
cette résistance dès votre arrivée au pouvoir, mais 
après 40 jours seulement. Vous avez espéré 
émousser les résistances intérieures, vous n’avez 
réussi qu'à les exaspérer. Vous n’avez pas voulu 
accabler votre néfaste prédécesseur qui avait 
commis sottise sur sottise. En Allemagne il est de 
tradition que toutes les institutions du passé ont été 
relativement satisfaisantes, Cela ne sert qu’à perpé- 
tuer les rancunes haïineuses de ceux qui n’ont rien 
appris. La folie n’est pas relativement fausse, la 
raison n’est pas relativement juste. Il ne faut pas 
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que la raison se faufile timidement à la place qui 
lui revient de droit, tandis que la démence est en 
liesse. Nous ne pourrons réparer les défaites que 
nous a fait subir la folie qu’en considérant la raison, 
non comme un expédient, mais comme le principe- 
même de l’honneur et de la force. 

Affirmez hautement et franchement les droits de 
la raison ! La raison : c’est, aujourd’hui, une 
entente complète et honnête avec la France, et 
demain une alliance. Passez à l’attaque au lieu de 
temporiser. Les mesures les plus hésitantes pour 
rendre à l'Etat sa capacité de payement ne sont- 
elles pas déjà considérées comme anti-capitalistes ? 
Et puisque vous-même n'êtes qu’un bolchéviste, à 
ce que disent les autres, vous ne pouvez qu’abonder 
dans ce sens en décrétant « la fin du capitalisme 
effréné, absolu, poison dans un pays vaincu et 
réduit à la misère ! » 

Du coup, vous éloignerez tous ceux dont l’atti- 
tude équivoque vous affaiblit en même temps 
qu’elle affaiblit le Reich, conspirateurs sournois ou 
insolents, vos amis aujourd'hui, vos adversaires 
demain, en un mot, des traîtres sous le masque du 
patriotisme. Tous, chassés de la pénombre douteuse 
où ils se cachent, devront rendre des comptes ou 
disparaître. Enfin, la véritable Allemagne appa- 
raîtra ; elle aura un visage farouche, mais pur. 

Vous êtes homme à accomplir cette œuvre, 
Monsieur le Chancelier ; vous avez comme mot 
d’ordre : l’unité du Reich ; c’est beaucoup, même 
à notre époque ; c’est bien mieux que le mot de 
ralliement des clans politiques. C’est le mot de 
ralliement de l’histoire, c’est la condition première 
du grand œuvre futur. Un peuple qui a été uni n’est 
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plus ce qu’il fut auparavant. Qui donc, dans le 
monde, oserait espérer que cette nation pourrait se 
disloquer sans constituer par là-même une menace 
effroyable ! Qui donc, au contraire, ne sent pas que 
les pays du continent, et à leur tête les plus impor- 
tants, l'Allemagne et la France, ne peuvent subsister 
que comme unités économiques, s'ils veulent se 
maintenir contre les empires du monde, Cela ne 
veut-il pas dire qu'aucun des deux n’a le droit de 
se morceler, et qu’une communauté de travail entre 
pays solidaires les uns des autres est la condition 
première d’une Europe prospère ? 

Monsieur le Chancelier, vous pouvez contribuer 
à donner à ce pays la forme qui le rendra capable 
d'accomplir sa mission. Vous pouvez aussi manquer 
à ce devoir, et alors le pays ne sera plus qu’une 
province insignifiante d’un continent quelconque. 

Nous occupons une position centrale, notre mission 
est de relier l'Occident et l’Orient ; on ne se révolte 
pas contre la nature. Nous fûmes jadis une monar- 
chie à demi absolue dont la place était tout indi- 
quée entre le régime tzariste à l’est, et la constitu- 
tion française à l’ouest. Nous serons à l’avenir une 
république où la représentation professionnelle se 
fondra avec le parlementarisme, nous aurons de 
grandes entreprises socialisées à côté de petits bour- 
geois libres de toute entrave économique. Nous 
aurons le capitalisme sous le contrôle de l’Etat, les 
droits de l’homme limités par les garanties des 
classes ; il est invraisemblable que notre démocratie 
de demain présente un autre aspect, ses traits futurs 
sont déjà esquissés. Mais il faut que nous lui don- 
nions la vie, et il faut que vous la lui donniez avec 
nous, Monsieur le Chancelier. 
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Il ne s’agit plus de maintenir à grand-peine la 
situation actuelle. Il est urgent d’avancer, serait-ce 
même contre la volonté d’une nation qui a fait 
fausse route, et qui, embourbée, semble préférer 
décharger sa colère sur place. On vous dira sans 
doute : « Tout passe; l’état d’exception pourra 
arrêter quelque temps les événements susceptibles 
d’être arrêtés. Quand se produira l’inévitable, nous 
espérons que les extrêmes s’annihileront récipro- 
quement. La partie sera gagnée. » Non, la partie 
sera perdue et nous aurons dépensé en vain notre 
force et notre temps. Personne n’a le droit de gas- 
piller son énergie, ni de compromettre une juste 
cause. On n’assiste pas, sans intervenir, aux phases 
successives d’une âme nationale en péril, on se porte 
à son secours. 

Vous assisterez alors à une véritable résurrection! 
Les résistances qu’il semble presque impossible de 
briser aujourd’hui, elles céderont en présence d’une 
résolution nette, car elles ne sont pas sûres d’elles 
du tout — elles disparaîtront. Toute action dont 
la nécessité éclate aux yeux éclaire les hommes sur 
leur état d’âme et les délivre du joug des égaïstes 
criminels. Que sont donc les nationalistes-socia- 
listes? Des gens obligés de ménager ceux qui les 
entretiennent, sans cela ils n’attaqueraient pas les 
seuls exploiteurs juifs. Que sont les communistes ? 
Des gens qui jettent tout par dessus bord, par haine 
d’un régime de politiciens rapaces, cupides au point 
de voler à la démocratie jusqu’à son nom ! Un 
peuple devrait accepter sous le couvert d’une démo- 
cratie un système insensé de mercantilisme et de 
dénis de justice, d'exploitation, de démoralisation, 
d’insolente trahison, de décomposition s’étalant au 
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grand jour ?.… Quel terrible désarroi en serait la 
conséquence ! 

Maïs toute époque, au fond, porte la marque 
d’une volonté unique. Les luttes ont lieu à la sur- 
face. L’action ne sera pas fertile de celui qui tem- 
porise et qui est obligé de subir enfin les explosions 
désastreuses. Mais l’action sera fertile de celui qui 
saura rassembler les forces dispersées, pour les 
diriger concentriquement vers le but qu’elles vou- 
draient bien atteindre, mais qu’elles ne voient pas. 
Ce but, c’est la démocratie véritable, forme vivante, 
résultant de toutes nos forces bien employées, telles 
qu’elles se manifestent et se développent. Le but est 
de devenir apte, comme nation, à des tâches plus 
que nationales. Une seule voie est libre encore, mais 
vous ne pourrez la suivre qu'en usant de toute 
votre rigueur. 

Vous êtes un chancelier bourgeois. Je crois que 
la bourgeoisie qui ne serait pas éprise d’amour, 
sentirait souvent sa conscience émue en présence de 
la raison. J’ai connu des bourgeois aux idées 
avancées qui ont su rompre le cercle étroit qui les 
entourait et voir plus loin que l’égoisme de leur 
classe. Votre propre passé, Monsieur le Chancelier, 
ne vous a pas préparé à barrer le chemin aux bras- 
seurs d’affaires, ni à obliger les possédants à se 
plier aux besoins de l’Etat. Vous n’étiez pas prêt 
à soustraire une révolution à la contamination d’une 
ploutocratie traîtresse afin que l’Etat apparaisse 
comme la raison d’être et le but de cette révolution. 
Mais les événements ont créé cette situation. Moi- 
même, je n’ai jamais cru qu'un jour j'appellerais 
de mes vœux la dictature. 

Je demande la dictature de la raison. Appuyez- 
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vous solidement sur les partisans de l’Empire, de 
l'Empire Allemand ; ses droits passent avant tous 
les intérêts particuliers et particularistes ! Mettez 
fin à la corruption et au mensonge ; arrêtez les flots 
d'argent avec lesquels la trahison entretient les 
bandes armées à sa solde ; faites taire la presse qui 
vit de cette trahison. Faites appréhender les indi- 
vidus, mettez la main sur la propriété. Soyez le 
vengeur de la Nation mortellement offensée ! Que 
la démocratie sociale soit enfin armée, et qu’elle 
se dresse, prête à châtier. Elle est notre seule 
armure, ceux qui la braveront devront être brisés. 

Monsieur le Chancelier, ceux qui croient qu’on 
peut encore se contenter de demi-mesures et de 
compromis sont dans l’erreur. Le sort tragique de 
l’Allemagne est d’avoir toujours manqué les occa- 
sions propices, Je crains bien, cependant, que 
même ce peuple si lent ne se pardonneraïit pas, — 
et ne vous pardonnerait pas, — de laisser passer 
cette ultime occasion d’agir. 
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LA SITUATION ALIMENTAIRE 
À L'HEURE ACTUELLE ET DANS L’AVENIR 


Par Friedrich AEREBOE 


Professeur à l’Institut Agronomique de Beriin 


L’industrialisation croissante de l’Allemagne a 
mis l’alimentation du peuple allemand avant la 
guerre dans la dépendance de l’étranger, et cette 
dépendance est allée en augmentant sans cesse. La 
population rurale était tombée presque au quart 
de la population totale. Non seulement l’importa- 
tion de blé est allée en augmentant depuis 1876 
jusqu’à nos jours, mais l’importation de graisses 
alimentaires, de produits lactés, de viandes, de 
volailles et d’autres denrées alimentaires albumi- 
neuses s’est élevée dans une plus large proportion 
encore. Il faut ajouter que l'élevage allemand 
dépendait également des livraisons de fourrage de 
l’extérieur. Dans les dernières années qui précé- 
dèrent la guerre, on n’a pas importé moins de 
8 millions de tonnes de fourrage de haute valeur 
nutritive. C’est avec raison qu’on a dit de l’élevage 
du bétail en Allemagne qu'il avait deux pattes-en 
deçà et deux pattes au-delà de la frontière. Mieux 
encore, toute la culture du sol de l’Empire allemand 
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dépendait en grande partie de l’importation d’en- 
grais étrangers et du travail d'ouvriers étrangers qui 
venaient périodiquentent prêter leurs bras à l’agri- 
culture. L’immense consommation d’acide phospho- 
rique représentant 630.000 tonnes métriques était 
fournie presque toute entière par l’Amérique du 
Nord, l'Afrique du Nord française etla Lorraine. 
Les engrais à base d’azote étaient en grande partie 
importés du Chili sous forme de salpêtre, et seuls 
les sels de potasse étaient fournis par le pays. La 
culture allemande de la betterave sucrière par 
exemple, qui mérite une mention spéciale en raison 
de l'exportation du sucre, recevait ses ouvriers de 
Russie et de Pologne, et ses engrais du Chili ou 
d’autres pays étrangers. 

Au cours de la grande guerre, la situation alimen:- 
taire devait à la longue conduire à une catastrophe, 
étant donné l'isolement économique de l’Empire 
allemand. Il ne pouvait en être autrement, l’agri- 
culture ayant perdu d'autre part la plus grande 
partie de ses ouvriers appelés sous les drapeaux. 
Dix millions de personnes, avant la guerre, trou- 
vaient leur occupation principale dans l’agricul- 
ture, 5.4 millions étaient des hommes dont 3.4 
avaient de 16 à 50'ans. Deux millions de ceux-ci 
prirent part à la campagne, si bien que 1,4 millions 
seulement d'hommes capables de fournir un travail 
utile furent occupés dans l’agriculture allemande 
pendant la guerre. Il ne faut donc point s’étonner 
que la production du sol ait diminué en Allemagne 
d’une façon extraordinaire pendant toute la durée 
des hostilités. Aujourd’hui même (février 1923), 
elle n’a pas pu être remise dans l’état où elle se 
trouvait avant la guerre. L'alimentation du peuple 
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allemand exigerait donc, — la consommation par 
tête redevenant à peu près la même qu'avant la 
guerre, — des importations de denrées alimentaires 
bien plus élevées, même si les moyens de production 
étrangers pouvaient être importés dans la même 
proportion que jadis, ou s'ils pouvaient être 
produits dans le pays même. La dépréciation 
croissante de l'argent a rendu impossible de 
pareilles importations. Les 2 millions de tonnes 
de blé qu'on a dû importer dans l’année 
courante pour parer à l'extrême pénurie du 
pays ont coûté 3.000 milliards de marks-papier 
au cours actuel du mark. Il ne faut pas 
songer à importer en quantités appréciables des 
phosphates, du salpêtre du Chili ou des four- 
rages de haute valeur nutritive, après les sacrifices 
énormes qu'on a faits pour l’importation du blé. 
C’est l’absence de fourrage de haute valeur nutri- 
tive qui a fait baisser notamment la production du 
lait et l’a amenée à un minimum. Les arrivages de 
lait à Berlin sont tombés à environ 350.000 litres 
par jour, ceux de Breslau à environ 30.000 litres. 
Une grande partie de la population ne peut même 
plus acheter ces arrivages, si bien qu’à Breslau, par 
exemple, on ne peut même plus vendre les 30.000 
litres livrés par les éleveurs. 21.000 familles, com- 
prenant à peu près 80.000 personnes — 15 % 
environ de la population — reçoivent aujourd’hui 
à Breslau leur pain et leur charbon de la munici- 
palité, c’est-à-dire à titre d’aumône. 

Si l’on se demande dans quelles mesures on peut 
porter remède à cet état de choses en intensifiant 
la production de la culture allemande, il faut 
répondre que la première condition d’une amélio- 
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ration est la stabilisation du mark. La dépréciation 
énorme du mark au cours de l’année écoulée pèse 
comme un cauchemar sur les agriculteurs alle- 
mands. En automne 1921, un quintal de sulfate 
d’amoniaque, engrais azoté le plus important 
fabriqué dans le pays, coûtait 300 marks ; au 
cours de l'hiver 1921-1922, le prix passa à 
750 marks ; en été 1922 à 3.400 marks ; en automne 
1922 à 8.400 marks et le 12 février 1923 à 160.000 
marks. Ces augmentations de prix de l’engrais le 
plus important entraînent un accroissement consi- 
dérable des capitaux nécessaires à l’agriculture ; 
1.000 quintaux d’ammoniaque qui, en automne 
1921, coûtaient 300.000 marks, reviennent aujour- 
d’hui à 160 millions de marks. Il est vrai que les 
prix des produits agricoles ont augmenté, eux aussi, 
dans des proportions considérables, si bien qu’un 
agriculteur qui fait une bonne récolte peut sup- 
porter les frais plus élevés qui lui sont imposés. 
Cependant, sa situation devient plus difficile du fait 
que les céréales à livrer à l'Etat, conformément à 
la loi, doivent être fournies à un prix qui ne couvre 
point les frais Pour le moment, le prix des 
pommes de terre est également si bas que les 
recettes de la vente ne permettent l’achat que de 
quantités d'engrais très limitées. Il est inévitable 
que le manque de capitaux se fasse sentir de plus 
en plus dans l’agriculture, dans la mesure d’ailleurs 
où il se fait sentir dans toute l’économie du pays. 
Nous pouvons nous demander maintenant ce qui 
arrivera si l’on réussit à stabiliser ou à relever 
lentement le cours du mark. On peut prédire sans 
crainte d'erreur un relèvement lent et continu de 
l’agriculture allemande grâce à un travail assidu et 
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constant. Les possibilités techniques d’accroisse- 
ment de la production sont encore très grandes ên 
Allemagne, pourvu que l’agriculture ne manque 
point des ressources nécessaires, pourvu aussi que 
l’on arrive à s’adapter aux nouvelles conditions de 
production. Le rapport moyen des surfaces cultivées 
en céréales n'avait pas atteint avant la guerre 
20 q. m. par hectare, la récolte des pommes dé terre 
était de 130 quintaux à l’hectare. C’est l’emploi 
réduit d'engrais artificiels azotés qui a maintenu 
cette production moyenne à un niveau si bas. Cela 
s’explique parce que les engrais azotés importés du 
Chili étaient très chers en comparaison du prix de 
vente des produits agricoles. Les fabriques d'azote 
installées en Allemagne dans ces derniers temps, 
peuvent fournir cet engrais à un prix relativement 
bas et en n'importe quelle quantité ; cela dépend 
exclusivement du développement de ces fabriques. 
Avant la guerre, l’Allemagne n’employait que 
200.000 tonnes d’engrais artificiels azotés pour 
32 millions d'hectares de surface cultivée, c’est-à- 
dire 6 kgs d'azote par hectare. Dans de bonnes 
exploitations agricoles, on emploie 40 kgs d’azote 
par hectare et davantage. Même si l’on considère 
que dans les vastes terrains sablonneux et maré- 
cageux du Reich, ainsi que dans les prairies 
humides, on ne peut pas employer beaucoup 
d’azote, on se rendra compte que l’on peut procéder 
encore facilement à une amélioration rémunéra- 
trice du sol au moyen d’engrais azotés. Si l’on 
songe d’autre part que dans la culture des céréales 
100 kgs d’engrais artificiels azotés (correspondant à 
500 kgs de sulfate d’ammoniaque) donnent une 
plus-value de 1.500 kgs de récolte, il apparaît claire- 
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ment que l’agrandissement des fabriques d’azote et 
l'emploi de leurs produits ouvrent des perspectives 
d'augmentation de récolte remarquables. Les 
progrès réalisés par l’industrie allemande des 
éngrais azotés au cours de la guerre et l’adaptation 
de ces méthodes de fertilisation dans les autres 
pays augmentent la capacité d’alimentation du 
monde dans des proportions insoupçonnées avant 
cette découverte. L'Europe sera vite à l’abri de la 
famine, bien plus, elle aura une abondance de 
denrées alimentaires comme elle n’en avait jamais 
auparavant, dès que les peuples se seront retrouvés 
paur travailler ensemble et en paix. L'emploi des 
engrais azotés doit être considéré comme le moyen 
principal pour arriver à ce but, car l’azote est le 
facteur le plus important de la culture. 

La situation est bien moins avantageuse si l’on 
considère l’intensification de la production des 
denrées alimentaires en Allemagne en ce qui con- 
cerne l'acide phosphorique. La perte de la Lorraine 
est particulièrement sensible pour l’agriculture 
allemande. Il faut qu’à l’avenir elle s’adresse plus 
encore que par le passé à la France, d'autant plus 
que les tarifs de frêts sont peu favorables aux 
importations d'Amérique. Quand elle sera de 
nouveau dans une situation à peu près satisfai- 
sante, elle pourra, s’appuyant sur l’azote indigène 
bon marché, se procurer l’acide phosphorique dont 
elle a besoin, soit directement sous la forme de 
phosphates de l’Afrique du Nord française, soit 
indirectement sous la forme de minerais de fer 
phosphoreux de Lorraine et d’autres pays. Il faut 
ajouter que le besoin d'engrais à base d'acide phos- 
phorique est devenu moins grand à la suite des 
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progrès réalisés par la science agronomique pendant 
et après la guerre. On a appris à restreindre 
l'emploi d’engrais phosphatés sans réduire la 
récolte, en cultivant des plantes vertes, et surtout 
des plantes vertes à racines profondes, qui rém- 
placent l’engrais. Par ces cultures on utilise les 
ressources naturelles d'acide phosphorique qui se 
trouvent dans le sol, notamment à une certaine pro- 
fondeur où elles sont peu solubles, Par conséquent 
on peut, même en utilisant moins d’acide phospho- 
rique et davantage d’azote et de potasse, obtenir 
des récoltes meiïlleures, et il faudra persévérer dans 
cette voie tant que l’azote et la potasse seront rela- 
tivement meilleur marché que le phosphore. Au 
fur et à mesure que l’acide phosphorique de 
l'étranger nous reviendra moins cher grâce au relè- 
vement du cours du mark, l’agriculture allemande 
devra revenir à son ancien mode d'amélioration du 
sol, c’est-à-dire qu’il faudra qu’elle ait de nouveau 
recours à un emploi très large de phosphates par 
rapport à l’azote et à la potasse. 

Si l’on réussit, grâce à l’usage raisonné d’engrais 
artificiels, à réaliser sur 13 millions d'hectares de 
culture en céréales une production supplémentaire 
de 2 q. m. par hectare, on fournirait à l’économie 
allemande 2,6 millions de tonnes supplémentaires. 
C’est une quantité supérieure à celle que lAlle- 
magne peut, à l'heure actuelle, importer de 
l'étranger. Une récolte supplémentaire de 20 q. m. 
de pommes de terre par hectare sur 2.9 millions 
d’ha. cultivés augmenterait la récolte de 5,8 millions 
de tonnes de pommes de terre. L'Empire allemand 
tout entier consommait avant la guerre 13 millions 
de tonnes de pommes de terre. 
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Il est probable qu’on ne pourra jamais renoncer 
complètement à l’importation de fourrage de haute 
valeur nutritive pour l’élevage allemand. Mais on 
pourra remplacer une bonne partie de ces impor- 
tations en améliorant, au moyen d'engrais, les 
prairies et les pâturages, et en intensifiant la culture 
de la luzerne, Avant la guerre, on ne récoltait en 
moyenne que 44 q. m. de foin par ha. parce que 
les prairies ne recevaient, autant dire, pas d’azote 
du tout. En les améliorant au moyen d'engrais 
azotés, ces prairies donneront des récoltes bien 
supérieures. La province du Slesvig-Holstein, par 
exemple, particulièrement favorisée au point de 
vue des cultures fourragères, ne donnait que 
38 q. m. de foin par ha. C’est précisément dans 
cette province que les perspectives sont les plus 
favorables pour l’amélioration des prairies par des 
engrais azotés, car le climat s’y prête admirable- 
ment. 

La reprise de la culture de la betterave sucrière 
contribuerait beaucoup à régulariser l’économie 
alimentaire du Reich. Les surfaces cultivées en 
betteraves sucrières comportaient avant la guerre 
500.000 ha. Aujourd’hui cette culture a repris et 
porte sur 300.000 ha. Par suite de la bonne récolte 
en sucre de l’année 1922 on pourra exporter de 
nouveau environ 300.000 tonnes de sucre. Il est 
vrai que la reprise rapide de cette culture est en- 
travée du fait que les ouvriers étrangers, qui 
venaient en Allemagne pour s’y adonner, font 
défaut actuellement, et il est probable qu’à l’avenir 
ils manqueront encore en plus grand nombre. Il 
faut donc que les grandes cultures de betteraves 
sucrières aient davantage recours aux travailleurs 
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indigènes. Dans ce but il faut construire un certain 
nombre d’habitations ouvrières qui remplaceront 
les casernes des ouvriers étrangers, et il faudra 
d'autre part que l’ouvrier allemand s’entraîne à 
cette culture spéciale. En de nombreux endroits du 
Reich les ouvriers agricoles se refusent à exécuter 
ces travaux parce qu'ils les considèrent comme 
déshonorants. En Slesvig-Holstein, la culture de la 
betterave sucrière a fait faillite pour cette raison. 
Il est certain aussi que la construction de nom- 
breuses habitations ouvrières ne pourra avancer 
que lentement, les frais de construction ayant 
atteint un taux vertigineux et les fluctuations formi- 
dables du change et des prix rendant impossible 
Pétablissement de devis définitifs. D’autre part le 
chômage croissant et la pénurie de denrées alimen:- 
taires dans les villes obligent un nombre toujours 
plus considérable de personnes à s'établir à la 
campagne. 

Lorsque le change sera stabilisé, le perfectionne- 
ment de l’organisation technique et de l’outillage 
agricole aideront également à relever l’agriculture 
allemande et à iui rendre sa prospérité de jadis. 
Les fourrages préparés dans des silos électriques 
et les dispositifs d'arrosage artificiel et d'irrigation 
qui se répandent de plus en plus, contribueront à 
libérer l’élevage national du marché des fourrages 
étrangers ; les installations de séchage des pommes 
de terre contribueront également à donner au 
peuple ce légume si important, produit du sol alle- 
mand : la pomme de terre sera plus encore que 
dans le passé un des aliments les plus communs. 

Ce qui est important au premier chef pour 
l’économie alimentaire allemande, c’est que l’on 
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reconnaît aujourd'hui de plus en plus que le ren- 
dement du sol dépend avant tout des connaissances . 
et des capacités des agriculteurs. Hormis la Tchéco- 
Slovaquie, il n’y a pas de pays en Europe centrale 
qui ait, dans ces dernières années, fait autant 
d'efforts que l’Allemagne pour relever l’enseigne- 
ment agronomique. Ce n’est pas la multiplication 
des écoles qui a contribué à ce progrès, — car les 
moyens eussent manqué, — mais c’est la transfor- 
mation de l’enseignement à laquelle on a procédé 
partout. Les examens des instituts agronomiques ont 
été réformés de fond en comble et adaptés à l’en- 
seignement pratique, Le nombre des écoles d’agri- 
culture qui donnaient avant tout un enseignement 
général, sans approfondir les questions proprement 
agronomiques, a été réduit ; par contre on a ins- 
tallé des institutions dites d’agronomie supérieure, 
écoles intermédiaires entre les cours d'agriculture 
d'hiver et les instituts agronomiques. En un an, on 
donne aux agriculteurs qui ont déjà une assez 
longue expérience pratique un enseignement appro- 
fondi, et les cours sont confiés à des professeurs 
choisis. On a également porté l’attention sur les 
écoles agricoles d’adultes, afin que non seulement 
les futurs chefs de cultures, mais encore les futurs 
ouvriers agricoles, puissent acquérir des connais- 
sances plus complètes. La situation difficile des 
étudiants des Hautes Ecoles oblige souvent ceux-ci 
à s'engager comme ouvriers agricoles pendant les 
vacances, et ces jeunes gens exercent également une 
heureuse influence sur leurs camarades ouvriers. La 
création de syndicats agricoles, autorisée pendant 
la guerre, contribue également à augmenter les 
connaissances et l’assurance de cette partie de la 
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population. Les salaires des ouvriers agricoles com- 
parés à ceux des ouvriers des villes sont aujourd’hui 
relativement avantageux, car les agriculteurs n’ont 
pas le souci de leur alimentation. Pour toutes ces 
raisons, les conditions d’existence des ouvriers agri- 
coles allemands se rapprochent de celles de l’Amé- 
rique du Nord où tout individu qui s’occupe d’agri- 
culture se nomme « farmer », quelque soit sa posi- 
tion et le genre de travail qu’il fournit. Les connais- 
sances et les capacités des ouvriers agricoles se 
développant, il sera possible d’autre part d’avoir 
davantage recours à l’emploi des machines. 

Tous ces phénomènes doivent contribuer à per- 
mettre à l’agriculture allemande de prendre un 
nouvel essor aussitôt qu’une paix véritable régnera 
en Europe centrale. 


LA RÉGLEMENTATION 
DE LA RÉPARTITION DU BLÉ 


Par Paul HERTz 
Député au Reichstag. 


Depuis que l’Allemagne est devenue un Etat 
industriel, le ravitaillement de la population en 
denrées alimentaires, surtout en blé, dépend essen- 
tiellement des importations de l'Etranger. Quani 
à la suite du blocus celles-ci furent interrompues 
pendant la guerre, l'Allemagne dut satisfaire seule, 
par sa production indigène, à ses besoins, et l’on 
dut forcément procéder à une réglementation offi- 
cielle de la production et de la répartition afin de 
pouvoir nourrir la population. Même après la 
guerre, on dut maintenir le système de répartition 
officielle, car la production indigène était insuffi- 
sante et le blocus de guerre était remplacé par le 
blocus du change. La contrainte économique 
imposée par les autorités avait pour but, d’autre 
part, de maintenir à bas prix les céréales indigènes. 

Ce dernier point, en particulier, a provoqué de 
violentes discussions dans la politique intérieure 
allemande. Les producteurs agricoles réclamaient 
à grands cris la liberté complète qui, à les entendre, 
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pouvait seule amener une production intérieure 
plus grande et libérer l’Allemagne des importations 
de blé étranger. Les consommateurs, au contraire, 
reprochaient à l’agriculture de ne pas augmenter la 
production dans les limites du possible à cause, 
précisément, des prix élevés et des gains considé- 
rables réalisés par les cultivateurs ; ils ajoutaient 
que les prix mondiaux payés pour les céréales indi- 
gènes constituaient une charge fort lourde pour les 
citoyens, tout en provoquant un renchérissement 
des produits industriels allemands. L’augmentation 
lente maïs continue des prix indigènes n’a pas pu 
être évitée cependant. 

Les prix indigènes s'étant rapprochés de plus en 
plus des prix mondiaux, on a procédé à une aboli- 
tion progressive de la réglementation. La saisie de 
la récolte entière, telle qu’elle fut pratiquée de 
1914 à 1921, fut remplacée par un prélèvement par- 
tiel d'office (Umlage) qui atteignit deux millions et 
demi de tonnes, soit environ la moitié de la quan- 
tité nécessaire à l’approvisionnement de la popula- 
tion non agricole. Dès 1922 on se heurta, politique- 
ment, à des difficultés énormes lorsqu'il s’agit de 
fixer le prélèvement pour l’année agricole 1922-1923. 
On réussit à les surmonter parce que la social-démo- 
cratie qui, à cette époque, faisait partie du bloc 
gouvernemental, attachait une importance capitale 
au ravitaillement de la population en blé par le 
moyen du prélèvement d'office, et parce que la 
résistance de la droite et du centre agrariens fut 
singulièrement affaiblie à la suite des bouleverse- 
ments politiques qui accompagnèrent l'assassinat de 
Rathenau. 

Entretemps, cependant, la situation politique et 
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économique a changé, et combien ! La social-démo- 
cratie s’est retirée du gouvernement. Les partis 
bourgeois sont mis en demeure, par les agrariens, 
de réaliser leur programme de la liberté économi- 
que. L'opposition de l’agriculture tout entière 
contre le renouvellement du prélèvement d'office 
des céréales fait que son exécution serait particu- 
lièrement difficile. L’autorité gouvernementale est 
trop faible, on l’a vu déjà, pour briser la résistance 
des agrariens. Du coup, il est impossible de faire, 
au cours de cette année agricole, le prélèvement 
partiel d'office. Il n’en est même plus question, et 
cela pour une deuxième raison : parce que l’avan- 
tage essentiel du prélèvement — le maintien de 
prix peu élevés, — a disparu par suite de l’attitude 
des partis bourgeois et du gouvernement du Reïch. 
Les prix payés pour les céréales prélevés d’office, 
sont à peu de chose près aussi élevés que ceux du 
marché libre ; la dernière hausse des prix officiels 
(avril 1923) a même fait monter les prix du marché 
libre. Au point de vue des prix, le prélèvement n’est 
donc plus un moyen efficace pour procurer à la 
population du pain à bon marché. 

On ne peut cependant pas non plus imaginer 
qu’en présence de lincertitude des conditions 
économiques de l’Allemagne, le ravitaillement de la 
population en céréales soit livré au bon plaisir des 
producteurs et des marchands. L'Allemagne ne 
produisant que les 2/3 environ du blé dont elle a 
besoin, on courrait le danger, si l’on renonçait à 
toute réglementation, de manquer de pain à cer- 
taines époques et dans certaines régions, et l’on 
risquerait de plus d’assister à des renchérissements 
aussi extravagants que dangereux. 
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Le gouvernement du Reich voit, lui-aussi, ces 
difficultés. Les partis bourgeois reconnaissent égale- 
ment que l’adaptation du prix du pain (jusqu’alors 
peu élevé) au prix mondial et que la hausse cons- 
tante des prix accompagnant la chute du mark, 
constituent un véritable péril de mort pour une 
grande partie de la population allemande, ainsi 
qu’une charge accablante pour les ouvriers de lin- 
dustrie. Aussi tout le monde reconnaît-il la néces- 
sité d’une certaine réglementation. On considère 
comme nécessaire 1° la constitution d’une réserve 
afin que l’on puisse intervenir utilement dans le 
cas où la liberté économique ne fournirait pas les 
quantités de blé nécessaires ; 2° la réduction du 
prix du pain pour les indigents. Aussi a-t-on décidé, 
en même temps que l’on supprimait le prélève- 
ment partiel, de constituer en temps utile et de 
concert ave les syndicats intéressés une réserve 
garantissant le ravitaillement de la population. De 
plus, une réduction du prix du pain devra être 
réalisée en faveur des indigents, grâce à une forte 
imposition des classes possédantes. 

La social-démocratie n’a pas caché les appréhen- 
sions que lui inspire cette réglementation. Elle 
craint surtout que la réserve à constituer en blé 
indigène ne provoque une hausse des prix des pro- 
ducteurs, sans permettre cependant d'assurer com- 
plètement la constitution du stock de réserve en 
question. Car même si la réserve stockée est consi- 
dérable, elle restera bien au-dessous des besoins 
généraux et elle entraînera une raréfaction de la 
marchandise dont les producteurs et les marchands 
profiteront tout à leur aise pour relever les prix. 
La social-démocratie nourrit les mêmes appréhen- 
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sions pour ce qui touche la réduction des prix 
grâce à une intervention financière du Reich. Bien 
que seuls les pensionnés doivent bénéficier de cette 
réduction qui, d'autre part, sera couverte par des 
impôts directs, le Reich sera obligé de constituer 
tout un vaste appareil administratif fort coûteux. 
Jusqu’à présent on ne sait pas du tout, d’ailleurs, 
si cette imposition des classes possédantes se fera, 
ni comment elle pourrait se faire. L’expérience du 
passé justifie amplement le scepticisme de ceux 
qui doutent que ces charges soïent jamais imposées 
aux possédants. 

Mais le défaut le plus grave de la nouvelle régle- 
mentation réside dans le fait qu’on a complètement 
renoncé à l'augmentation, si nécessaire, de la pro- 
duction agricole. Les diffultés actuelles de l’Alle- 
magne dans le ravitaillement de sa population ne 
peuvent être surmontées que par une production 
accrue de ses produits agricoles. Encore que l’indé- 
pendance complète de l’Allemagne ne pourra 
jamais être réalisée dans ce domaine et qu’il faudra 
toujours faire appel aux importations de denrées 
alimentaires de l’Etranger, on devra tout de même 
arriver à une production égale au moins à celle 


d’avant-guerre. Le moyen le plus efficace — les 
difficultés de la culture intensive par le travail 
humain étant surmontées — consistera dans l’em- 


ploi d'engrais artificiels, notamment d’azote. La 
production d’azote, en Allemagne, a pris dans ces 
dernières années une telle proportion que les 
‘besoins de l’agriculture ont pu être complètement 
satisfaits. 

S’inspirant de cette idée, la social-démocratie a 
demandé que l’on assure la quantité totale de blé 
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nécessaire au ravitaillement de la population qui 
a droit à l’approvisionnement. Les quantités néces- 
saires — 4 millions 1/2 de tonnes — doivent être 
trouvées dans le pays, et la méthode préconisée 
consisterait à donner pour chaque tonne de blé 
une quantité déterminée d’azote correspondant au 
rapport qui existait en temps de paix entre la 
valeur de l’azote et celle du blé, Si la production 
indigène d’azote ne suffisait pas, on importerait du 
salpêtre du Chili. Ce projet assurerait ainsi aux 
agriculteurs le prix du temps de paix pour leur blé, 
tout en garantissant une augmentation future de la 
production en céréales, Et pourtant le Reichstag n’a 
pas adopté ce projet. 

Cela est d'autant plus regrettable que l’on ne 
voit pas, d’après les résolutions prises par le 
Reichstag, comment l’on conçoit pour l’avenir le 
ravitaillement de ce peuple de 64 millions d’ha- 
bitants. On chercherait en vain, dans les décisions 
prises, un encouragement quelconque à la produc- 
tion. Et pourtant c’est là le point capital. Il est 
inadmissible que quatre ans et demi après la fin 
de la guerre on soit obligé de se demander encore 
avec angoisse si le pain est assuré au peuple pour 
les mois à venir. Il est tout aussi regrettable que 
chaque année une somme énorme doive être votée 
pour permettre à la population peu fortunée de 
se procurer à un prix accessible une partie des 
quantités de lait absolument insuffisantes qui sont 
amenées sur le marché ; et voilà que ce système doit 
être généralisé et étendu au ravitaillement en pain 
de la population indigente ! | 

Cette situation est d’autant plus attristante que 
l'insuffisance de la production agricole indigène 
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aggrave de mois en mois le bilan passif du com- 
merce allemand, à telle enseigne qu’il est impossible 
de dire où nous devrons trouver nos denrées alimen- 
taires si celles-ci ne sont pas produites dans le pays 
et s’il est impossible, d’autre part, de les acheter 
à l'Etranger. 
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L'AGONIE DU MARK 
et 


LA SITUATION ALIMENTAIRE 


Par Paul HERTz 


Député au Reichstag 


Jamais encore en Allemagne on n'a vu venir 
l'hiver avec autant d’appréhensions et d’angoisse 
que cette année. On s'attend, en général, à de 
grandes difficultés dans l’alimentation du peuple. 
La récolte, il est vrai, promet (août 1923) d’être 
remarquable; le seigle, notamment, est si abondant, 
qu’il sera possible de réduire considérablement, 
par rapport aux années précédentes, les importa- 
tions de céréales de l'Etranger. Mais d’autre part 
le mark se déprécie de plus en plus et très vite, les 
prix, de ce fait, augmentent dans des proportions 
considérables et le ravitaillement en denrées alimen- 
taires est gravement compromis aussi bien pour ce 
qui concerne les arrivages de l'Etranger que pour 
ceux de l’intérieur. Il faut ajouter l’épuisement 
complet de la capacité d’achat d’une grande partie 
de la population et les dangers résultant de l’ab- 
sence complète de rationnement et de contrainte 
économique. 
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La plus grande partie de ces difficultés provien- 
nent de la dépréciation complète du mark. Dès 
la fin de l’année dernière, alors que le dollar valait 
environ 7000 marks, la baïsse continue du change 
allemand fit faire à tous les prix de denrées alimen- 
taires un bond prodigieux. Le prix de presque tous 
les vivres, qu’ils soient d’origine étrangère ou indi- 
gène, est fixé d’après la valeur du dollar. Un ren- 
chérissement tout à fait inquiétant en a été la 
conséquence. Le coût de la vie est plus élevé en 
Allemagne qu’à l'Etranger. Malgré l’augmentation 
des salaires, — en partie à cause de cette augmen- 
tation même — les difficultés résultant des frais 
d'entretien se sont accrues aussi bien pour le parti- 
culier que pour l’économie allemande en général. 

Ce qui est plus grave cependant que l’augmen- 
tation des prix, ce qui est infiniment plus inquié- 
tant quant aux conséquences qui en découlent, c’est 
la pénurie de vivres que la rapide dépréciation du 
mark a provoquée. C’est, au premier chef, le ravi- 
taillement de l’extérieur qui fait défaut ; la cause, 
c’est que l’on ne dispose pas de devises étrangères 
en quantité suffisante pour faire des achats au 
dehors. 

Il ÿ a longtemps que le mark est, autant dire, 
invendable à l’Etranger, et l’on ne peut se procurer 
des marchandises que par voie d'échange direct, ou 
moyennant payement en monnaie étrangère. Jusqu'à 
présent on disposait de devises étrangères en quan- 
tité suffisante pour acheter les vivres nécessaires. Il 
en est autrement depuis ces derniers mois. Par 
suite de la hausse des changes on a essayé d’exercer 
sur les cours des bourses allemandes une pression 
artificielle. La tentative a réussi d’ailleurs, maïs la 


conséquence, c’est qu'à l’Etranger les cours des 
valeurs étrangères ont été bien plus élevés ; si 
bien qu’en Allemagne il n’y eut pour ainsi dire 
aucue offre de dollars, de florins, etc. La demande 
cependant était considérable. On ne put la satisfaire 
que partiellement et dans une proportion infime, 
car Ja Reichsbank, soucieuse de ménager ses 
réserves, procédait, dans la répartition, à des réduc- 
tions considérables, Le commerce d’importation de 
vivres et de matières premières fut tout particuliè- 
rement touché. Certaines marchandises de première 
nécessité, notamment les graisses, se raréfièrent et 
disparurent bientôt complètement du marché ; les 
marchands qui en détenaient encore demandèrent 
des prix exorbitants ; la situation, par endroits, 
devint critique, il y eut des troubles, des bagarres. 
Un danger non moins grave résulta de l'arrêt des 
livraisons des campagnes. Les derniers mois de 
l’année agricole sont toujours accompagnés, il est 
vrai, d’une certaine pénurie. Celle-ci fut aggravée 
par le retard de la récolte de cette année et davan- 
tage encore par l'interruption parfois complète du 
ravitaillement des villes par les campagnes. 
Souvent il fut impossible de procurer en quantité 
suffisante, à la population des villes, du beurre, 
des œufs, des légumes, des fruits, quel que fut le 
prix que l’on y mît. Le cultivateur ne livrait pas 
parce qu’il était plus avantageux pour lui de garder 
sa marchandise que de la vendre. En effet, que 
recevait-il en échange ? Des marks-papier qui, de 
jour en jour, mieux encore, d'heure en heure, per- 
daient une bonne partie de leur valeur et se trou- 
vaient complètement dépréciés lorsque celui qui 
les avait reçus en payement voulait à son tour 
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acheter des marchandises. Le refus de prendre en 
payement des marks-papier — phénomène observé 
depuis des mois à l'Etranger — est devenu courant 
à l’intérieur ; il constitue un obstacle terrible à 
l'échange: des marchandises dans le pays-même. 
C’est aussi le grand danger de l’hiver prochain. 
L'Allemagne ne manquera pas de vivres, la récolte 
en céréales étant très bonne, la récolte en pommes 
de terre bonne. Il y a encore de grandes réserves en 
céréales de l’année dernière. Maïs à quoi servent 
ces quantités de denrées si au lieu d’être amenées 
dans les villes elles restent stockées dans les cam- 
pagnes ? Et c’est là le péril qui nous menace. Le 
cultivateur ne donne plus ses produits en échange 
de marks-papier. Il veut une monnaie lui permet- 
tant de se procurer pour la prochaine année 
agricole des engrais, des semences, des machines. 
Si on ne lui donne pas satisfaction, il gardera ses 
produits et ne vendra que dans la mesure où il lui 
faut des marks-papier pour effectuer ses payements 
courants : gages, etc. 

C’est ainsi que la conséquence la plus grave de 
la dépréciation totale de notre monnaie est la crise 
du ravitaillement, la famine dans les villes et la 
lutte sanglante des affamés contre les rassasiés. 

Ce danger aura atteint une acuité plus grande 
encore quand le peuple ne sera plus ravitaillé en 
pain par les pouvoirs publics. Le 15 octobre nous 
aurons la réglementation libre. Jusqu'à présent, 
le Reich veillait à ce que les céréales et le pain se 
trouvent sur le marché en quantité suffisante et à 
bas prix. Etant donnée la hausse inévitable et consi- 
dérable des prix, il est à craindre qu’à l’avenir, en 
certains points du territoire, le ravitaillement fasse 
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défaut. A l’heure actuelle, le commerce libre doit 
disposer de capitaux très élevés et il ne va pas sans 
de gros risques. Ni le commerce, ni les coopératives 
ne disposent des capitaux nécessaires, et les eussent- 
ils qu’ils ne voudraient pas les risquer. Malgré la 
liberté économique, il faudra donc une fois de plus 
que le Reich intervienne ; si l’on n’accorde pas de 
grands crédits au commerce et aux coopératives, il 
faut redouter l’anarchie sur le marché du ravi- 
taillement en blé. Mais quelle sera la nature de ces 
crédits ? Des crédits en marks-papier sont une 
charge qui pèse exclusivement sur l'Etat, en procu- 
rant aux producteurs et aux marchands d’énormes 
bénéfices grâce à la dépréciation. Des crédits-or 
font monter les prix de revient de la production 
parce que l’on tient compte non seulement de la 
dépréciation effective, maïs encore de la déprécia- 
tion possible. Même un système mixte — crédit 
mi-partie en marks-papier, mi-partie en marks-or, 
— se heurte à des résistances. Le problème, on le 
voit, est loin d’avoir trouvé une solution complète 
et satisfaisante. 

Il importe donc au premier chef que le Reich 
reprenne la haute main sur le marché des devises 
et que la dépréciation progressive du mark soit 
arrêtée grâce à l’assainissement des finances de 
l'Etat. Si cette œuvre réussit, le danger de Ia crise 
alimentaire sera conjurée ; si elle échoue, cette 
crise précipitera l’Allemagne dans l’abîme. 
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LA SITUATION DE L’AGRICULTURE 


Par R. Kuczynskit 


Après sept années d’abondance, l’agriculture alle- 
mande (mars 1924) vient de subir un à-coup. 
Disons tout de suite que l’agriculture se rend ridi- 
cule lorsque, retombant dans ses mauvaises habi- 
tudes d’avant-guerre, elle crie misère ; cependant 
sa situation est sérieuse et mérite d'autant plus 
d'attirer l’attention, que, étant donnée leur grande 
influence politique, les agriculteurs, par leurs 
plaintes, pourraient provoquer une politique pro- 
tectionniste néfaste. 

Les prix des produits agricoles allemands se 
maintiennent à peu près à la hauteur des prix du 
marché mondial. Avant la guerre, ils étaient de 
beaucoup supérieurs, les céréales, notamment, étant 
protégées par des tarifs douaniers élevés qui furent 
abolis dès le début des hostilités. Les prix de 
l’avoine, du foin, de la paille sont particulièrement 
bas, tandis que le prix du lait et des porcs, par 
exemple, sont plus élevés qu’avant-guerre. D’autre 
part, l’agriculteur est obligé de payer beaucoup plus 
qu'avant la guerre les matières premières indus- 
trielles et les produits manufacturés. Il en est ainsi 
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notamment en ce qui concerne le charbon, les 
engrais d'acide phosphorique et les machines. Il faut 
ajouter que les charges fiscales des agriculteurs sont, 
enfin, devenues plus lourdes, et les intérêts élevés 
qu'ils sont obligés de verser à leurs créanciers les 
touchent plus durement que les autres corps de 
métiers. Il convient de ne pas oublier, d’autre part, 
que par l'inflation, les agriculteurs ont vu leur posi- 
tion s’améliorer singulièrement, aussi bien au point 
de vue économique qu’au point de vue financier. 
Ils ont employé leurs profits inouiïs, réalisés 
en 1921 et 1922, à perfectionner leurs installations 
et leur outillage et ils se sont approvisionnés pour 
des années en mobilier, vêtements, linge, etc., etc. 
Ils ont pu également rembourser leurs hypothèques 
en monnaie dépréciée et la grande majorité d’entre 
eux est aujourd’hui débarrassée de toute dette. Les 
économies qu'ils ont pu réaliser sur les intérêts 
de leurs emprunts hypothécaires — comparés aux 
intérêts qu’ils avaient à payer avant la guerre — 
ont été évaluées récemment à 650 millions de 
marks-or par an. Cette évaluation, cependant, est 
certainement bien au-dessous de la réalité. Leurs 
économies s’élèvent au moins à un milliard de 
marks-or. 

Les agriculteurs désirent un relèvement des prix 
de leurs produits, et il est à craindre qu’ils ne con- 
cluent, comme il y a trente-cinq ans, un accord avec 
les industriels pour obtenir, les uns et les autres, 
l'établissement de tarifs douaniers protecteurs. De 
leur propre point de vue cette méthode est mala- 
droite, car ils ne pourront que faire renchérir les 
matières premières et les produits industriels dont 
ils ont besoin et ils compromettront la vente de 
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leurs produits les plus précieux (viande, lait, 
beurre) aux populations des villes, dont les capa- 
cités d'achat sont déjà bien réduites. Il faut qu’ils 
comprennent qu'ils ne peuvent pas jouir indéfini- 
ment d’une situation privilégiée. A l’encontre de la 
majorité des populations des villes qui, depuis huit 
ans, sont réduites à la portion congrue, ils ont pu 
améliorer leur manière ae vivre. Beaucoup étalent 
un luxe qui ne sied guère à la catégorie de citoyens 
chargée de nourrir un peuple dans la misère. Il 
faut qu'ils retournent à leur genre de vie simple 
d’avant-guerre, il faut même qu'ils aillent plus loin 
et acceptent de se restreindre, de se priver. S'ils 
sont disposés à faire ces sacrifices, ils pourront sur- 
monter la crise actuelle des prix. 

Avant la guerre, les agriculteurs allemands ont 
fait de grandes choses, grâce au protectionnisme, 
c’est-à-dire aux dépens des populations des villes. 
Aujourd'hui, ils sont débarrassés de leurs dettes et 
ils font par là des économies qui représentent plu- 
sieurs fois les sommes que leur rapportait jadis le 
protectionnisme. Ils n’ont plus besoin d’être pro- 
tégés ; les citadins appauvris ne peuvent plus se 
sacrifier pour eux ; il faut que les cultivateurs se 
tirent d’affaire tout seuls. 


L'ÉVOLUTION RÉCENTE DES SALAIRES 


Par Rudolf MEERWARTH, 


Professeur à l’Université de Berlin. 


I. (Avril 1923) 


On peut suivre deux méthodes différentes pour 
examiner et comprendre l’évolution des salaires 
ouvriers : On peut choisir un certain nombre de 
métiers et en suivre les salaires de mois en mois. 
Ou bien l’on pratique de temps en temps une 
« coupe » dans les salaires de certains métiers 
déterminés. Dans le dernier procédé on ne suit pas 
une évolution continue ; on cherche au contraire 
à se faire une idée de l’évolution d’après les résul- 
tats des coupes pratiquées. 

Dans la présente étude, on s’est tenu d’abord à 
la deuxième méthode. On a établi pour un certain 
nombre de corps de métiers importants du Grand- 
Berlin les salaires hebdomadaires du printemps 
1914 et de janvier 1923. Ces selaires hebdomadaires 
concordent dans l’ensemble avec les gains normaux 
réalisés au printemps 1914 dans la journée de: 
9 heures alors en usaÿe, ainsi qu'avec les gains 
normaux réalisés en 1923 pendant la journée de 
8 heures ; on n’a donc tenu compte ni des heures 


— 179 — 


supplémentaires, ni des journées de travail réduites. 
On a joint aux salaires hebdomadaires les salaires 
horaires correspondants. On a essayé de fixer les 
salaires des ouvriers qualifiés, des ouvriers demi- 
qualifiés et des manœuvres dans des branches indus- 
trielles importantes. On a choisi dans le bâtiment le 
maçon (ouvrier qualifié) et l’aide-maçon (ma- 
nœuvre), dans l'imprimerie le typographe (ouvrier 
qualifié), dans l’industrie mécanique et électro- 
technique l’ouvrier qualifié, comme par exemple 
le serrurier-mécanicien, l’ouvrier demi-qualifié, 
comme par exemple le fraiseur, et le manœuvre, 
par exemple l’ouvrier occupé à la manutention ou 
aux transports ; dans la grande industrie chimique 
on a choisi le manœuvre travaillant comme ouvrier 
non qualifié à la fabrication ou à l’exploitation (il 
représente environ 75 % des ouvriers de la branche 
chimique) et l’artisan manufacturier qualifié. 

On a opposé à ces salaires les salaires hebdoma- 
daires correspondants de janvier 1923, Depuis la fin 
de la guerre, dans une série d'industries, on verse 
aux ouvriers des indemnités de famille pour la 
femme et les enfants qui ne gagnent pas. Le typo- 
graphe marié reçoit un salaire supérieur à celui des 
célibataires ; dans l’industrie mécanique et électro- 
technique ainsi que dans l’industrie chimique, on 
paye aux ouvriers des indemnités pour leur femme 
et leurs enfants ; dans le bâtiment, on ne connaît 
pas ces indemnités. Pour comparer les salaires du 
commencement de 1923 avec ceux d’avant-guerre, 
du printemps 1914, on mettra en regard le salaire 
d’un ouvrier ayant un état de famille « moyen » 
et un nombre d’enfants « moyen ». On a choisi, à 
la suite d’une enquête assez étendue — comme 
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ouvrier marie 


ouvrier « norma 


1 » ou « moyen » l’ 
ayant un enfant, et on a opposé son salaire hebdo- 
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madaire de janvier 1923 aux salaires hebdomadaires 
du printemps 1914. Lorsque les tarifs syndicaux 
correspondent aux salaires normaux effectifs, on a 
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iranscrit dans le tableau les tarifs syndicaux (bâtt 
ments, imprimerie, grande industrie chimique pour 
1923). Dans les autres cas, on s’est rapporté aux 
salaires tels qu’ils ressortent des indications offi- 
cielles de quelques grandes entreprises industri- 
elles. 

Avant d'examiner de plus près les résultats de ce 
tableau d’ensemble, il convient de répondre à une 
objection que l’on pourrait faire. Cette objection 
serait la suivante : l’évolution des salaires exprimés 
en marks — du salaire nominal — ne prouve rien ; 
il faut en même temps montrer quel est le dévelop- 
pement du salaire réel : c’est-à-dire quel est le 
pouvoir d’achat des salaires. Cette objection — qui 
n’est juste qu’en partie — sera prise en considéra- 
tion dans un deuxième aperçu général. 

Si l’on prend en considération les dépenses men- 
suelles d’une famille normale de 5 personnes à 
Berlin, dépenses concernant l’alimentation, le loyer, 
le chauffage, l'éclairage et l'habillement, on trouve 
pour le printemps 1914 un chiffre de 115,78 marks. 
En janvier 1923, le chiffre correspondant était de 
120.603 marks. En représentant le chiffre du prin- 
temps 1914 par 1, l’index du coût de la vie pour 
Berlin s'élevait au commencement de 1923 à 
1.041,66. 

Dans le tableau ci-dessous on a reproduit encore 
une fois l’index des salaires (salaires hebdomadaires 
et salaires horaires) de janvier 1923, et en 
s’appuyant sur ces données, on a établi à l’aide de 
l'index du renchérissement le mouvement du salaire 
réel par rapport à celui du temps de paix. 

D’un coup d’œil on voit que Les salaires réels ont 
diminué dans tous les corps de métiers. Si l’on part 
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du salaire réel calculé d’après le salaire hebdoma- 
daire, le recul des salaires tient dans un écart de 
100 à 50 et de 100 à 86. La régression la plus forte 
des salaires a été constatée chez les ouvriers quali- 
fiés : maçons (50), typographes (58), ouvriers quali- 
fiés de l’industrie mécanique et électro-technique 
(59). La réduction des salaires a été un peu moindre 


Salaire | 


- Salaire réel : 
hebdoma- FRSRE hebdoma- bb id 
Catégories d'ouvriers daire daire 


(1914 = 1) | (1914 = 1) |(1914 = 100) | (1914 = 100) 


Industrie du bâtiment : 
MacoONs 0 LUS ANNE LR | 521 | 598 | 50 | 57 


Aides-Mmaçons ........... 713 819 68 79 
Imprimerie : 
Typographes ............ 4:6047/7\17"121660 DATA 64 
Industrie mécanique et électro-technique : 
Ouvriers qualifiés....... 618 695 59 67 
Ouvriers demi-qualifiés.. 639 719 61 67 
Ouvriers non qualifiés.... 691 778 66 75 
Industrie chimique : 
Ouvriers qualifiés....... 676 761 65 7e 
Ouvriers non qualifiés... 892 1 003 4 86 | 92 


pour les ouvriers non qualifiés : manœuvres de la 
grande industrie chimique (86), aides-maçons (68), 
manœuvres dans l’industrie mécanique et électro- 
technique (66). 

On objecte souvent à ces calculs, fondés sur les 
salaires hebdomadaires comparés dans la période 
d’avant-guerre et dans la période actuelle, que la 
diminution du salaire réel ne doit pas étonner 
dans cette façon de calculer, car on constate paral- 
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lèlement une diminution des heures de travail qui 
passent, en moyenne, de 54 à 48 heures. On prétend 
qu'une grande partie des ouvriers étant occupés 
ailleurs pendant une ou deux heures (en sus des 
8 heures réglementaires après la fin du travail dans 
leur entreprise), il faut ajouter au moins un sup- 
plément aux salaires hebdomadaires actuels. Le 
salaire réel fixé dans le tableau et reposant sur le 
salaire hebdomadaire exprime cependant en tout 
cas le mouvement du pouvoir d'achat du salaire 
que l’ouvrier reçoit de l’entreprise où il est occupé. 
Mais pour écarter toute objection, on a calculé 
dans la dernière colonne le salaire réel en s’ap- 
puyant sur le salaire horaire avant la guerre et en 
janvier 1923. De ce fait on a éliminé « la cause 
d'erreur » du temps de travail différent aux deux 
époques. Sous ce point de vue nouveau, la régres- 
sion du salaire réel semble un peu moindre, mais 
elle est encore considérable. 

A côté de la variation du salaire réel, consécu- 
tive aux indices des salaires et du renchérissement 
de la vie, il faut établir des calculs partant du mon- 
tant absolu des salaires et de leur pouvoir d’achat. 
Ces calculs, qui vont au-delà des calculs habituels 
concernant les salaires réels, sont absolument indis- 
pensables si l’on veut procéder à des comparaisons 
internationales. 

Dans le tableau suivant, les salaires hebdoma- 
daires d’avant-guerre et de janvier 1923 sont com- 
parés au coût minimum de l'existence pour une 
famille avec un enfant tel que cela a été établi 
pour ces deux époques par Kuczynski. Pour la 
question qui nous occupe, les objections adressées 
à la détermination de ce coût minimum de l’exis- 
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tence, que les uns trouvent trop haut et les autres 
trop bas, ne sont pas de grande importance ; ce 
qui est seul important à nos yeux, c’est que ce coût 
pour la 
période actuelle aussi bien que pour la période 


minimum de l'existence a été calculé 


Salaire hebdomadaire|Salaire hebdomadaire 
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Catégories d'ouvriers Printemps | Janvier 
1914 1923 (1) 
marks marks 
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Industrie du bâtiment : 


MACONS NS EE MRPEAENE 44,28 23 062 

Aides-maçons ........... | 30,78 21 943 
| Imprimerie : 

Typographes: 4.440000 | 34,38 | 20 769 


| 


Printemps 
1914 


2 


Janvier 
1923 (1) 


(minimum coût 


173 
120 


135 


Industrie mécanique électro-technique : 


Ouvriers qualifiés....... 42,12 26 031 
Ouvriers demi-qualifiés.. 39,96 25 549 
Ouvriers non qualifiés.... 30,78 21 279 


Industrie chimique : 


Ouvriers qualifiés....... 38,88 26 291 
Ouvriers non qualifiés....| . 27 » | 24 074 


| 
| 


165 
156 
120 


152 
106 


(1) Hommes mariés ayant 1 enfant. (2) Pour père, mère et 1 enfant. 


de l’existence (2) = 100) 


d’avant-guerre, d’après les mêmes principes géné- 
raux. Les dépenses afférentes au besoin minimum 
de l’existence dans les conditions indiquées ci-dessus 
s’élevèrent au printemps 1914 à 25,55 marks, en 


janvier 1923 à 32.800,50 marks. 


Ce tableau montre une fois de plus avec toute la 
netteté désirable combien dans tous les corps de 
métiers passés en revue la situation a empiré par 
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rapport à l’époque d’avant-guerre. Ce résultat 
obtenu en examinant les salaires des corps de 
métiers importants de Berlin peut, sans plus, être 
généralisé. Si au lieu de porter notre enquête sur 
les salaires des métiers ouvriers nous avions 
examiné les émoluments et les traitements des 
employés et des fonctionnaires ou les revenus 
des carrières dites libérales, on aurait constaté dans 
la plupart des cas une aggravation plus grande 
encore de la situation par rapport à l’époque 
d’avant-guerre. Le nombre relativement peu élevé 
des nouveaux riches n’infirme en rien, comme on 
l’a déjà dit souvent, la constatation ci-dessus. 

La raison de l’aggravation extraordinaire des 
conditions d'existence des classes laborieuses peut 
être indiquée d’une façon générale de la manière 
suivante : le rendement de la production agricole 
et industrielle, — ce que l’on appelle la production 
sociale (Sozialprodukt), — a baissé beaucoup par 
rapport à l’époque d’avant-guerre. Le nombre d’in- 
dividus entre lesquels se fait la répartition de la 
production sociale sur le territoire allemand actuel 
a augmenté de quelques millions par rapport à 
l’époque d’avant-guerre. L’ensemble des questrone 
qui se rattachent au problème de la « répartition 
de la production sociale » ne peut pas être traité 
ici. Il faut réserver cette question pour une enquête 
spéciale. 

La diminution de la production sociale que l’on 
constate par un examen général ne signifie pas qu’il 
n’y ait eu des modifications considérables dans les 
quote-parts que reçoivent les différentes classes du 
peuple. À la suite des tableaux que nous présentons 
ici, nous ferons ressortir quelques-unes de ces modi- 
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fications qui se sont produites à l’intérieur même de 
la classe ouvrière, et nous chercherons à en dégager . 


les raisons. 

Il ressort tout d’abord des tableaux que les 
salaires nominaux ont augmenté bien davantage 
dans la grande industrie chimique ainsi que dans 
l’industrie mécanique et électro-technique que dans 
l'imprimerie ou dans le bâtiment, et cette même 
remarque vaut pour les salaires réels. Les raisons 
sont de nature purement économique : les 
premières de ces branches industrielles qui 
exportent une partie de leurs produits étaient plus 
occupées, et la demande de travail était plus 
grande que dans l’imprimerie (industrie de luxe en 
partie) qui périclitait, ainsi que dans le bâtiment. 
Si nous avions fait entrer dans le cadre de notre 
enquête les salaires des mineurs, nous aurions fait 
la même observation : la pénurie générale de 
charbon en Allemagne a provoqué et provoque 
encore à l’heure actuelle (avril 1923) une demande 
très forte de charbon et de lignite. Il s’ensuit 
qué les salaires des mineurs montent relativement 


plus vite que ceux des autres corps de métiers. 


Il y a des salaires qui sont difficiles à étudier : ce 


sont ceux des ouvriers agricoles, car on trouve. 


sous des formes très variées des salaires mixtes, 
en nature et en espèces On peut dire en 
général que dans l’agriculture le salaire réel des 
ouvriers n’est pas beaucoup plus bas qu'avant la 
guerre par suite de la demande très grande de 
produits agricoles. De plus, le nombre des ouvriers 
agricoles semble avoir augmenté depuis la fin de la 
guerre. L’afflux très grand d’ouvriers qui, avant la 
guerre, se déversaient dans l’industrie et dans les 
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grandes villes et qui venaient des provinces prus- 
siennes de l’Est, essentiellement agricoles, est tari ; 
les provinces de l'Est, ont reçu une grande partie 
des Allemands venus des territoires cédés par l’Alle- 
magne, ainsi qu’une partie des immigrants étrangers 
venus de lPEst. En d’autres termes : la part que 
l’agriculture « revendique » de la production 
sociale a peut-être augmenté. 

Si la demande de travail exerce comme par le 
passé une influence sur la hauteur des salaires dans 
les différentes industries d’une ville ou d’une région, 
malgré que le renchérissement soit le même, il n’en 
n’est pas moins vrai que sous d’autres rapports, le 
coût de la vie a une influence sur la hauteur des 
salaires. Si l’on compare les salaires d’une industrie 
déterminée avec les chiffres de renchérissement des 
localités correspondantes, on arrive d’ordinaire à 
constater une relation telle, qu’à un indice de cherté 
de vie relativement élevé correspond un salaire pro- 
portionnel également élevé, et inversement. La gra- 
dation régionale des salaires d’une branche d’indus- 
trie déterminée est donc facteur de la cherté de vie 
de cette région. Les syndicats ouvriers cherchent : 
précisément dans la fixation des salaires actuels à 
faire entrer en ligne de compte, dans les contrats, 
comme facteurs essentiels, les « coefficients » de 
cherté de vie (Lebenshaltungskomponente). Mais 
ces revendications ne peuvent être couronnées de 
succès —- d’un succès complet ou partiel — que si 
la « demande de travail », c’est-à-dire la demande 
de produits de l’industrie est tellement forte, que le 
supplément des salaires rendu nécessaire par 
l’acroissement de cherté de vie! peut être récupéré 
de ce fait. 
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Enfin, signalons encore un phénomène dont il a 
été beaucoup question dans ces derniers temps, et 
dont la constatation ressort clairement des 
tableaux : l’écart entre les salaires des ouvriers 
qualifiés et des manœuvres de la même branche 
industrielle a diminué beaucoup par rapport à 
l’époque d’avant-guerre. Cette tendance au nivelle- 
ment se manifeste d’une façon presque plus nette 
encore dans les traitements des employés et des 
fonctionnaires (employés et fonctionnaires supé- 
rieurs, moyens et subalternes). Le salaire du maçon 
par rapport à celui de l’aide-maçon se comportait, 
avant la guerre, dans la proportion de 100 : 69,5 ; 
en janvier 1923 ce rapport était de 100 : 95,1. Le 
salaire de l’ouvrier qualifié dans la grande industrie 
chimique par rapport au salaire du manœuvre était 
avant la guerre dans la proportion de 100 : 69,4 ; 
au commencement de 1923, ce rapport était de 
100 : 91,6. Le salaire de l’ouvrier qualifié dans 
l’industrie mécanique et électro-technique par rap- 
port au salaire du manœuvre était avant la guerre, 
dans la proportion de 100 à 73,1 ; aujourd’hui cette 
proportion est ramenée à 100 : 81,7. On a souvent 
cherché à établir les causes de cette tendance géné- 
rale. Les uns prétendent que dans la régression 
générale des conditions d'existence on a dû songer 
tout d’abord au manœuvre qui, de tous temps, n’ar- 
rivait que péniblement à couvrir les frais d’'exis- 
tence avec son salaire; c’est ainsi qu’on a été amené, 
disent-ils, à accorder aux ouvriers qualifiés et aux 
manœuvres un supplément de salaire absolument 
égal. D’autres soulignent qu’en Allemagne, depuis 
la fin de 1918, l’influence sociale des manœuvres 
et des ouvriers demi-qualifiés a augmenté d’une 
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façon constante vis-à-vis des ouvriers qualifiés, et 
les premiers cherchent maintenant à mettre en 
application leur principe : « à charges égales, 
salaire égal ». Il n’est pas inopportun à ce propos de 
rappeler une série de causes purement économiques 
qui pourraient contribuer à expliquer cette ten- 
dance constatée dans tous les pays. « Les réserves 
de l’armée industrielle », alimentées avant Ja 
guerre par l’exode rural (Allemagne) ou par l’im- 
migration (Etats-Unis d'Amérique) qui faisaient 
baisser notamment les salaires des ouvrires non 
qualifiés, a disparu ; le renvoi d’ouvriers auquel 
on pourrait procéder au strict point de vue de la 
production technique est entravé par la législation 
sociale. Les salaires au rabais ont disparu. 

Dans ces derniers temps, certains spécialistes des 
sciences sociales et politiques et de nombreux 
patrons ont défendu le principe qu’à égalité 
de rendement utile dans le travail devait corres- 
pondre d’égales conditions d’existence. Le père de 
famille doit, pour le même travail, recevoir un 
salaire supérieur à celui du célibataire dont les 
conditions d'existence sont moins onéreuses. De 
plus en plus —— comme il a été dit plus haut — on 
verse des « indemnités de famille ». Le payement 
du « salaire social » tend à reconnaître un nouveau 
facteur tout objectif dans la détermination des 
salaires, et qui ne dépend pas de la situation du 
marché (offre de travail et demande de travail). 
Le salaire social est combattu par de nombreux 
ouvriers ;: ceux-ci partent du point de vue qu’en 
temps de stagnation des affaires, le patron congé- 
diera tout d’abord l’ouvrier marié et chargé de 
famille qui touche un salaire supérieur. Plusieurs 
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industries ont répondu à cette objection en créant 
des caisses de compensation. Par ces caisses, on 
établit l'équilibre parmi toutes les entreprises d’une 
industrie en faisant participer chaque entreprise, 
selon le nombre de ses ouvriers, à la totalité des 
indemnités payées, sans tenir compte du nombre 
de célibataires ou d'hommes mariés que l’entreprise 
individuelle occupe. 

Dans le dernier tableau. les salaires hebdoma- 
daires des deux types d'ouvriers de l’industrie chi- 
mique de Berlin (artisan manufacturier marié ayant 
un enfant, manœuvre marié ayant un enfant) et le 
salaire hebdomadaire du typographe berlinois 
marié — pour le temps d’avant-guerre, pour chaque 
mois des années 1920, 1921 et 1922 et pour janvier 
et février 1923 -— ont été opposés au minimum 
coût de l’existence pour une famille avec un enfant 
tel que cela a été établi par Kuczynski. Il s’agit 
donc des salaires d’une industrie aux affaires assez 
favorables et d’une autre industrie aux affaires très 
médiocres. 

Si l’on représente le coût minimum de lexis- 
tence pour chaque mois par 100 et si l’on rapporte 
les salaires des trois catégories d'ouvriers à ce coût 
minimum, on obtient trois séries de salaires qui 
malgré leurs grandes différences dans les détails, 
montrent, dans l’ensemble, un trait commun dans 
leur développement. 

Depuis le mois de juin 1920, les salaires des 
ouvriers dans l’industrie chimique dépassent le 
coût minimum de l'existence ; dans l'imprimerie, 
les salaires s’en rapprochent en même temps et ne 
le dépassent qu'en février 1921. Le maximum pour 
les trois séries de salaires est atteint en avril 1921. 
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Depuis le mois de juillet 1922, les salaires sont 
continuellement, pour les trois métiers, au-dessous 
du coût de l’existence. Il n’est pas possible d’entrer 
ici dans les détails de ce développement. La hausse 
du dollar qui s’accentuait depuis le mois de 
juin 1920, fit augmenter l’exportation. Pendant la 
« liquidation des stocks » (Ausverkauf) de l’Alle- 
magne, les ouvriers réussirent à augmenter la part 
de leurs salaires et cela d’autant plus que les prix 
à l’intérieur ne suivaient qu’à grande distance Île 
cours du dollar. Depuis le mois de juin 1922, le 
cours du dollar monte de nouveau par bonds. Mais 
cette fois-ci la dépréciation du mark n’a pas eu 
un effet favorable sur l’exportation ; à l’exception 
des prix restreints artificiellement (loyer, pain), 
les prix à l’intérieur — contrairement à ce qui 
s'était passé auparavant — se sont adaptés rapide- 
ment au cours du dollar. La situation des ouvriers, 
par suite, a beaucoup empiré. 


IT. (Mars 1924.) 


_ Lorsqu'on essaye de représenter le mouvement 
des salaires réels au cours de l’année 1923, on se 
heurte à des difficultés extraordinaires. La méthode 
suivie jusqu’à présent et qui consistait à rappro- 
cher, aux différents mois, les salaires nominaux des 
coefficients de renchérissement de la vie, donne de 
faux résultats. L'indice officiel de renchérissement 
de la vie, publié tous les mois, était obtenu, dans 
les six premiers mois de l’année 1923, en prenant 
la moyenne des indices de renchérissement de deux 
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jours du mois (par exemple les 6 et 20 juin) : 
c'était ne pas tenir compte de l'accélération du 
renchérissement. Pour les calculs suivants concer- 
nant la deuxième moitié de l’année 1923, on a sup- 
posé que le salaire de l’ouvrier — réglé, en géné- 
ral, en deux payes par semaine — avait été dépensé 
par lui d’une paye à l’autre. Il fant par conséquent 
mettre en regard de ce salaire le renchérissement 
correspondant à la période où l'argent a été 
dépensé. Il faut donc avoir recours à des indices 
quotidiens de renchérissement, Ces chiffres ont 
été obtenus en partant de l’hypothèse que le 
renchérissement, entre deux journées déterminées 
(à partir du. 15 juillet ce furent tous les lundis), a 
augmenté suivant une progression géométrique, 
c’est-à-dire d’un même pourcentage tous les jours. 

Nous publions ci-après le résultat des procédés 
d'évaluation que nous venons d’esquisser et qui ont 
été appliqués à deux catégories d’ouvriers berlinois, 
qu’à différents points de vue on peut considérer 
— l’expérience l’a montré — comme typiques. 

Le tableau donne le mouvement du salaire réel 
de l’artisan manufacturier dans l’industrie chimique 
berlinoise (type de l’ouvrier qualifié) et du ma- 
nœuvre dans la même industrie (type de l’ouvrier 
non qualifié) pour la période du 1° octobre 1923 
à la mi-novembre de la même année, date à laquelle 
les salaires furent fixés en marks-or. 

Ce qui frappe, en plus du taux peu élevé du 
salaire réel, ce sont les fluctuations très marquées 
d’une période à l’autre. Le salaire suffit à peine à 
payer les aliments indispensables. Il ne faut pas son- 
ver à renouveler ou à compléter l'habillement fort 
usagé, à fortiori faut-il renoncér aux autres choses 
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Ouvrier qualifié (marié, avec 1 enfant; 1914 : 38,88 M.) 
| 
du 1-10 au 5-10 22,22 500 49 228 909 | 45,7 
— 5-10 — 8-10 16,66 861 84 703 840 | 61,0 
— 8-10 -— 10-10 11,11 500 142 658 303 | 31,6 
— 10-10 -—— 13-10 16,66 1 662 290 167 223 | 34,4 
— 13-10 -— 16-10 16,66 1 000 654 973 940 9,2 
— 16-10 -— 19-10 16,66 5 178 1 237 091 762 | 25,1 
— 19-10 -—- 23-10 22,22 7 236 2 905 184 024 | 11,2 
— 23-10 -— 26-10 16,66 23 000 6 139 164 472 | 22,5 
— 26-10 -— 30-10 22,22 112 620 12 028 502 200 | 42,1 
—- 30-10 -- 2-11 16,66 100 000 31 790 818 300 | 18,9 
— 2-11 — 5-11 16,66 219 800 79 196 610 100 | 16,7 
— 5-11 -— 8-11 16,66 500 000 | 136 568 449 000 | 22,0 
— 8-11 —— 13-11 27,178 1 744 640 | 193 598 867 000 | 32,4 
— 13-11 — 15-11 11,10 500 000 |! 320 064 868 000 | 14,1 
— 15-11 — 19-11 22,22 3 426 800 | 587 171 153 000 | 26,3 


Ouvrier non qualifié (marié, avec 1 enfant; 1914 : 27 M.) 


300 49 228 909 
739 84 703 840 
900 142 658 303 
1470 290 167 223 
1 000 654 973 940 
4 630 1 237 091 762 
7 126 2 905 184 024 
23 000 |. 6 139 164 472 


109 500 12 028 502 200 
100 009 | 31 790 818 300 
191 800 | 79 196 610 100 
500 000 | 136 568 419 000 
1 582 400 | 193 598 867 000 
900 000 | 320 C64 868 000 
3 038 000 | 587 171 153 000 
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nécessaires à la vie. Lorsque le ménage ouvrier a 
des enfants, il faut que la femme travaille de son 
côté pour assurer l’alimentation des petits. 

Les essais de stabilisation du mark — essais qui 
ont été couronnés de succès — ont fait disparaître 
les suppléments à ajouter aux prix pour parer à la 
dépréciation de la monnaie, et les prix ont baissé. 
Les salaires fixés à la fin de novembre et au com- 
mencement de décembre sont restés les mêmes 
durant les mois de décembre et de janvier; les prix 
des vivres baissent, le salaire réel augmente. 

Dans le tableau ci-après on trouvera les salaires 
horaires et hebdomadaires (en pfennigs-or) des 
maçons et aide-maçons, des typographes, des 
ouvriers mécaniciens et électro-techniciens quali- 
fiés, demi-qualifiés et non qualifiés, des artisans 
manufacturiers et des ouvriers non qualifiés de 
l’industrie chimique du Grand-Berlin au prin- 
temps 1914, en avril et octobre 1922 et en jan- 
vier 1924. Les salaires en marks-papiers d'avril 
et octobre 1922 ont été divisés par les index de 
renchérissement correspondants et ramenés ainsi 
au taux or ; pour le mois de janvier 1924, on a 
admis les mêmes prix que pour le printemps 1914 
en ce qui concerne les objets indispensables à 
l'existence de l’ouvrier. 

Un regard sur l’évolution des salaires montre que 
le salaire horaire, en 1924, est bien au-dessous du 
salaire de paix. Dans les différentes branches de 
l’industrie il y a, d’autre part, de grandes diffé- 
rences an point de vue de la régression des salaires. 
Si l’on compare les mois d’avril et d’octobre 1922, 
notamment, on reconnaît que ces Nb ON | 
dues essentiellement à la marche générale des 


Prin- . | Oc- | Jan- |Printemps 1914 = 100 

temps | AVI | tobre | vier 
Catégories d'ouvriers | 1914 | 1922 | 1922 | 1924 

Avril | Octobre | Janvier 


(54 h.)1(48 h.)/(48 h.)/(48 h.)| 1922 | 1922 | 1924 


Salaire (1) horaire normal (en pfennigs-or) 
Industrie du bâtiment : 


MACON Tan, 82 70 55,2 85,416 de 76,8 
Aides-maçons ........... 57 67,6 152,4 ss 118, 2619 1,9 a [98 
Imprimerie : 

LYDOETADNES A EN. 165 153,6 [45,5 ]56 | 82,5170,0 | 86,2 
Industrie mécanique et électro-technique : 

Ouvriers qualifiés....... 18 65,7 155,5 161,9 84,2171,2 |79,4 
Ouvriers demi-qualifiés. .| 74 60,6 151,4 152,0 | 81,9169,5 | 70,3 
Ouvriers non qualifiés....|57 59:10 145,70/45;5 96,7180,2 | 79,8 
Industrie chimique : 

Ouvriers qualifiés....... 72 61,1 152,8:151,2 84,7 173,3 (632 
Ouvriers non qualifiés. . AA 58,2 48,1 146,7 |116,4196,2 |93,4 


Salaire (1) hebdomadaire normal (en marks-or) 
Industrie du bâtiment : (2) 


MACONEN RE Mat ue. ve [5 ,28132,90125,94129,61, 74,3158,6 Ré 


Aides-maçons ........... 30,78131, 77 24,63126,32 | 103,2180,0 185,5 
Imprimerie : (3) 
HVDOETADRES 17.060, 134,38125,76121,82127,00| 74,9163,5 |78,5 
Industrie mécanique et électro-technique : 
Ouvriers qualifiés....... 42,12|131,53126,66 129,711 74,9163,3 170,5 
Ouvriers demi-qualifiés..| 39,96129,11 124,69 24,96 728 ]ELE 62 
Ouvriers non qualifiés....130,78126,47121,93121,84| 86 171,2 |71 
Industrie chimique : 
Ouvriers qualifiés....... 38,88129,33 125,35124,56| 75,4165,2 163,2 


Ouvriers non qualifiés....|27,00127, 03 23,11122,401103,4185,6 183 


(1) Hommes mariés ayant 1 enfant. 
(2) Semaine de 47 heures après la guerre. 
(3) Semaine de 53 heures avant la sorte 
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affaires des diverses branches de l’industrie 
(demande de travail). 

Les comparaisons faites dans le mouvement des 
salaires horaires et hebdomadaires des groupes en 
question sur d’autres points du territoire du Reich, 
ont montré que les résultats obtenus pour le Grand- 
Berlin peuvent etre considérés comme typiques, au 
moins en ce qui concerne les branches industrielles 
examinées. 

Il n’est pas sans intérêt de suivre les écarts qui. 
aux différents mois, séparent les salaires des ouvriers 
qualifiés des ouvriers non qualifiés ; on est ren- 
seigné de la sorte sur ce que l’on est convenu d’ap- 
peler la tendance au nivellement. Dans le bâtiment, 
le salaire horaire des maçons était au prin- 
temps 1914 de 82 pfennigs, celui de l’aide-maçon, 
de 57 pfennigs ; l’écart correspond à la propor- 
tion de 100/69,5. En avril 1922, et aux mois précé- 
dents déjà, on constate un nivellement marqué, 
l’écart correspond à la proportion de 100/96,6. En 
octobre, l’écart est un peu plus grand : 100/94,9. 
En janvier 1924, l'écart a augmenté encore 
100/88,9. Dans l’industrie des constructions méca- 
niques et dans l’industrie électro-technique, le 
développement est semblable : 


Au début de l’année 1914.... 100/73,1. 
Rn avril 1922 51 AISNE 100/83,9 
En’octobre 19224460 100/82,3 
En'janviér 1924000 ane 100/73,5 


Pour s'expliquer l’augmentation de l’écart dans 
ces derniers temps, il semble qu'il faille tenir 
compte du fait que les conditions de l’embauchage 
ont été particulièrement mauvaises durant les der- 
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niers mois, notamment pour les ouvriers non qua- 
lifiés ; il existe une forte armée de réserve d’ou- 
vriers et surtout d'ouvriers non qualifiés. Il con- 
vient de signaler, au demeurant, que dans la grande 
industrie chimique, l'écart qui, en temps de paix, 
était de 100/69,4 passait en avril 1922 à 100/95,3, 
en octobre 1922, il augmentait, il est vrai (100/>1,1) 
mais ne subissait en janvier 1924 aucun changement 
par rapport à octobre 1922. 

Les salaires hebdomadaires de janvier comptent 
encore avec la journée de huit heures. Selon toute 
vraisemblance, le temps de travail sera augmenté 
sous peu dans Ja plupart des branches industrielles 
envisagées ci-dessus et les salaires horaires seront 
réduits, si les prix des objets de première nécessité 
pour l’ouvrier ne montent pas sensiblement. 

Au cours de l’examen et de l’évaluation des 
salaires hebdomadaires, nous avons exposé — il ne 
faut pas l'oublier — la situation des ouvriers occu- 
pés normalement. En janvier 1924 il y avait beau- 
coup de sans-travails et d’ouvriers à travail réduit. 
Suivant la statistique des syndicats ouvriers, on 
comptait, au 31 janvier, 27,7 % de sans-travails et 
52,24 % d'ouvriers à travail réduit. 

L'importance, au point de vue des conditions 
d'existence, du salaire hebdomadaire payé en jan- 
vier à l’ouvrier non qualifié (par exemple au 
manœuvre dans l’industrie chimique) et à l’ouvrier 
qualifié (par exemple à l’artisan manufacturier de 
l’industrie chimique) ressort le plus nettement 
lorsque l’on compare ce salaire hebdomadaire au 
coût minimum de l'existence selon les évaluations 
de Kuczynski. Kuczynski fixe le coût minimum de 
la vie pour un ménage d'ouvriers berlinois avec un 
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enfant (de 6 à 10 ans) à 24,25 marks par semaine. 
Il apparaît donc que l’ouvrier non qualifié, qui 
gagne 22,40 marks par semaine, n’atteint même pas 
ce chiffre; l’ouvrier qualifié qui gagne 24,56 marks 
y atteint à peine. [l n’est pas inutile de rappeler 
de temps en iemps comment on arrive à fixer ce 
coût minimum de l’existence, surtout pour ce qui 
concerne l'alimentation. Pour les 10,48 marks qu’un 
ménage avec un enfant dépense en denrées alimen- 


taires, on compte : 


6.400 grammes de pain. 


750  — de farine de seigle. 
150 — d'orge mondé, 
500  — de gruau d’avoine. 

500  — ‘* de riz. 
250 — de haricots. 

11.000 — de pommes de terre. 

8.500 — de légumes. 
500 — de « frigo ». 
375 — de lard. : 
250 -— de harengs salés. 
750 — de margarine. 
750 — de sucre. 


3 litres de lait. 


Examinons enfin le problème de la comparai- 
son des salaires et du genre de vie dans les diffé- 
rents pays. L’exposé des salaires réels de certains 
corps de métier, comme il y est procédé dans cer- 
tains pays et auquel on se tient communément 
n’est, en général, guère satisfaisant, Malgré une 
réduction du salaire réel, il peut arriver que les 
ouvriers d’un pays ou de certaines branches déter- 
minées « vivent mieux » que les ouvriers recevant 
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un salaire réel qui a augmenté ; c’est le cas lorsque 
au commencement de la période il existait de 
grandes différences dans le taux des salaires. Une 
autre méthode donne un aperçu plus clair ; elle 
consiste à comparer le salaire hebdomadaire d’un 
certain corps de métier dans un pays déterminé 
avec les prix de ce pays, de telle façon que l’on 
calcule combien de livres de pain ou de viande 
ou de margarine, etc., l’ouvrier pourrait acheter 
avec le montant de son salaire. On établit ensuite 
le même rapport pour le pays étranger. Ce serait 
un progrès très marqué si au lieu de rapporter le 
salaire hebdomadaire à une marchandise détermi- 
née on le rapportait au coût minimum de l’exis- 
tence ou à l'acquisition d’un ensemble d’objets 
indispensables à l’existence qui, dans les pays que 
l’on compare, serait le même quantitativement. On 
calculerait ce qui restera à la disposition du typo- 
graphe allemand une fois qu’il aura dépensé sur 
son salaire hebdomadaire, la somme qui lui per- 
mettra de se procurer les denrées fixées par l’index 
du Grand-Berlin. On procédera de même pour 
déterminer la somme qui restera au typographe 
français ou au typographe anglais, une fois qu’il 
aura prélevé sur son salaire hebdomadaire les 
sommes lui permettant de se procurer les mêmes 
denrées, quantitativement, sur le marché de Paris 


ou de Londres. 


LE COUT MINIMUM DE LA VIE 
et 
LES SALAIRES A BERLIN 


Par R. KuczyNski 


Les services statistiques du Reich établissent 
depuis quatre ans tous les mois — et depuis 
avril 1923 toutes les semaines — pour Berlin et 
pour de nombreuses autres villes, le chiffre des 
dépenses normales d’une famille de cinq personnes 
pour ce qui concerne l'alimentation, le loyer, le 
chauffage et l'éclairage. Comme les vêtements et 
beaucoup d’autres objets de première nécessité ne 
sont pas pris en considération, le chiffre-indice de 
ces services n'offre pas un étalon exact, permettant 
de mesurer avec précision les variations du coût de 
la vie dans les différentes villes. C’est pourquoi 
depuis le commencement de l’année 1920 je fais 
tous les mois — et depuis octobre 1922 toutes les 
quinzaines — pour Berlin, le calcul des dépenses 
indispensables à la vie, en envisageant les dépenses 
d'une famille se composant du père, de la mère 
et de deux enfants de 6 à 10 ans. 

Le service statistique du Reich a procédé 
en février 1920 à un relèvement très détaillé des 
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salaires. Une répétition de cette mesure a échoue, 
par suite surtout de la résistance des patrons. Si 
l’on veut donc connaître les variations qui se sont 
produites dans les salaires, il faut examiner de près 
les contrats collectifs passés entre les syndicats 
patronaux et les syndicats ouvriers. 

Je présenterai tout d’abord ici un tableau mon- 
trant l’évolution des taux des salaires des maçons 
et typographes berlinoïis pour les comparer au 
coût minimum de la vie d’une famille de quatre 
personnes. 

Le salaire hebdomadaire syndical des maçons 
— que j'ai calculé en tenant compte du temps de 
travail fixé pour les différents mois et en multi- 
pliant le salaire horaire d’avant-guerre par 51, le 
salaire horaire d’après-guerre par 46 — a passé 
de 41,82 marks en juillet 1914, à 32,44 marks en 
décembre 1923 (1), c’est-à-dire que le salaire a 
diminué de 22,4 % tandis que le coût minimum 
hebdomadaire de l’existence pour une famille de 
quatre personnes s’est accru de 7,1 %. Avant la 
guerre le salaire hebdomadaire syndical était 
de 45 % plus élevé que le coût minimum de la 
vie, en 1920 il était de 13 % inférieur, en 1921 
de 4 % plus élevé, dans la première moitié de 1922 
de 10 Z plus élevé, dans le troisième trimestre 
de 1922 il fut de 23 % plus bas, dans le quatrième 
trimestre de 43 %, dans le premier trimestre 1923 
de 28 %, dans le deuxième trimestre 1923 de 21 % 


(1) Depuis le 14 novembre 1923, les salaires des 
maçons berlinois sont calculés en or et le mark étant 
resté stable depuis le 20 novembre (1 trillion de 
marks-papier — 1 mark-or), on peut exprimer les 
salaires actuels en marks-or. 
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plus bas. Par la suite il y eut des oscillations telle- 
ment folles que le calcul des moyennes ne nous 
avanceraiït guère ; dans la première moitié d’août 
le salaire des maçons était de 33 % plus bas que le 
coût minimum d'existence, dans la deuxième moi- 
tié il le dépassa de 73 % ! En décembre il fut 
de 5 % plus élevé. | 

Le salaire hebdomadaire syndical des typo- 
graphes mariés ayant plus de 24 ans — les typo- 
graphes perçoivent une indemnité quand ils sont 
mariés, mais de même que les maçons, ïls ne 
touchent aucune indemnité pour enfants — a 
passé de 34,38 marks en juillet 1914 à 27 marks en 
décembre 1923 (1), c’est-à-dire qu'il est de 21,55 % 
plus bas. La diminution a donc été aussi forte que 
pour les maçons. Avant la guerre le salaire hebdo- 
madaire syndical était de 19 % plus élevé que le 
coût minimum de l’existence, en 1920 il était de 
30 % plus bas, en 1921 de 8 % plus bas, 
dans la première moitié de l’année 1922 il était 
de 9 % plus bas, dans le troisième trimestre 
de 40 %, dans le quatrième trimestre de 50 %, 
dans le premier trimestre 1923 de 31 %, dans le 
deuxième de 20 % plus bas. Ce fut ensuite le même 
développement irrationnel que pour les maçons : 
dans la première moitié d’août le salaire des typo- 
graphes était de 29 % plus bas que le coût mini- 
mum d'existence, dans la deuxième moitié 1l 
le dépassa de 62 % ! En décembre il fut de 12 % 
plus bas. 

En décembre 1923 les maçons ont gagné 105 %. 
les typographes 88 % du coût de la vie d’une 


(4) Depuis le 10 novembre 1923, les salaires des 
typographes sont calculés en or. 


LG" HR 


famille de quatre personnes. Les maçons, ayant 
gagné avant la guerre 145 %, les typographes 119 % 
de ce coût minimum d’existence, les salaires réels 
des maçons aussi bien que des typographes sont 
tombés à environ 73 %. 

Le salaire moyen des ouvriers berlinois qui, 
comme il a été déjà dit, ne peut être établi d’une 
façon exacte faute de chiffres statistiques complets, 
est certainement plus bas que le salaire syndical 
des maçons. Il est aussi, sans aucun doute, plus bas 
que le salaire syndical des typographes. Le salaire 
moyen des ouvriers berlinois doit donc être aujour- 
d’hui égal — en mettant les choses au mieux — 
à 85 % du coût minimum de la vie d’une famille 
de quatre personnes. 

La situation des ouvriers berlinois n’est donc rien 
moins que satisfaisante, même si l’on se borne à 
considérer ceux qui ont un travail régulier. Elle est 
tout ce qu’il y a de plus misérable pour les cen- 
taines de milliers d'ouvriers qui chôment ou com- 
plètement ou pendant une partie de la semaine. 


* 
LES 


On discute souvent pour savoir si les émoluments 
réels des travailleurs intellectuels ont diminué bien 
plus que le salaire réel des travailleurs manuels ; il 
semble donc particulièrement intéressant de suivre 
l’évolution des traitements tarifiés des employés de 
banque. J’essaierai, dans ce bref exposé, de mon- 
trer quelle fut, pour la ville de Berlin, cette évolu- 
tion qui commença le 1° février 1920, lorsque les 
banques mirent en vigueur leur tarif officiel, jus- 
qu’à nos jours, et je comparerai ces émoluments 
avec le coût minimum de la vie aux différentes 
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Le coût minimum de l'existence a été calculé pour 
un ménage avec deux enfants de 6 à 10 ans ; les 
traitements se rapportent à des commis auxiliaires 
de banque ou, suivant le cas, à des employés de ban- 
que, mariés, ayant 10 ans de service, et deux enfants 
de 6 à 10 ans. 

Le groupe I comprend les employés auxiliaires de 
banque, c’est-à-dire les commis, enregistreurs, comp- 
teurs de coupons (à partir du 1° avril 1922, également 
les compteurs d’argent), transcripteurs d'effets, com- 
mis auxiliaires des préposés aux coffres-forts, ainsi 
que les auxiliaires d’autres services, enfin les employés 
sans instruction technique bancaire, ni connaissances 
commerciales équivalentes aux connaissances techni- 
ques bancaires. (A partir du 1°" juillet 1921 sont égale- 
ment classés dans ce groupe les encaisseurs et garcons 
de recette, garçons de bureau de banque, et tous les 
autres garcons de bureau occupés surtout à un service 
commercial.) 

Le groupe II comprend les employés de banque 
possédant une instruction technique bancaire ou une 
instruction commerciale équivalente à ces connais- 
sances techniques, et occupés à des travaux assez 
simples. . 

Le groupe III comprend les employés de banque 
possédant une instruction technique bancaire ou une 
instruction commerciale équivalante à ces connais- 
sances techniques et occupés à des travaux plus diffi- 
ciles que ceux du groupe Il. 

On a tenu compte des gratifications de Noël, en 
décembre 1922, en fixant pour chaque mois, à partir 
de juillet 1922, une indemnité supplémentaire de 8 %. 
Quant au reste, les rappels et gratifications ont été 
portés aux mois pour lesquels ils furent accordés, 
sans tenir compte de la dépréciation de l’argent ; de 
ce fait, les traitements semblent parfois supérieurs à 
ce qu'ils étaient réellement. 


époques, en m’appuyant pour l’année 1913 sur les 
traitements moyens publiés par les services statis- 
tiques du Reich. 

Le traitement annuel des commis de banque 
mariés (groupe Î) avec deux enfants, a passé à 


Berlin, de 2.165 marks avant guerre à 1.968,6 tril- 
lions de marks en décembre 1923, ce qui corres- 
pond à une augmentation de 909,3 milliards de 
fois, tandis que le coût minimum de l'existence 
était 1.071 milliards de fois plus élevé 
qu'avant la guerre. En 1913, les émoluments 
moyens des commis de banque étaient de 
44 % plus élevés que le coût minimum de l’exis- 
tence. En 1920 (de février à décembre) les émolu- 
ments conformes aux tarifs étaient de 14 % plus 
bas que le coût minimum de l’existence, en 1921, 
de 28 % plus haut, dans le premier semestre 1922, 
de 18 % plus haut, dans le troisième trimestre 1922, 
de 2 % plus bas, dans le quatrième trimestre 1922. 
de 21 % plus bas, dans le premier trimestre 1923 
ils étaient aussi élevés, dans le deuxième tri- 
mestre 1923 de 32 % plus élevés, en juillet 
de 133 %, en août de 5 %, en septembre de 72 % 
plus élevés, en octobre de 35 %, en novembre 
de 5 % plus bas, en décembre de 22 % plus élevés. 

Les émoluments annuels des employés de banque 
mariés faisant des travaux assez simples (groupe 11) 
ayant deux enfants, étaient de 3.210 marks avant 
la guerre ; ils ont passé à 2.283,9 trillions de marks 
en décembre 1923, c’est-à-dire qu'ils étaient 
711,55 milliards de fois plus élevés ; l’augmenta- 
tion était bien plus faible, on le voit que pour 
les commis. En 1913, les émoluments moyens de ces 
employés de banque étaient de 114 % plus élevés 
que le coût minimum de l’existence. En 1920, leurs 
émoluments, conformes au tarif, étaient de 4 % 
plus bas que le coût minimum de lexistence, 
en 1921 de 41 % plus élevés, dans le premier 
semestre 1922 de 24 % plus élevés, dans le troi- 
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sième trimestre 1922 de 4 % plus élevés, dans le 
quatrième trimestre 1922 de 16 % plus bas, dans 
le premier trimestre 1923 de 6 % plus élevés, dans 
le deuxième trimestre de 41 % plus élevés, en 
juillet de 152 %. en août de 13 %, en septembre 
de 103 % plus élevés, en octobre de 20 % plus bas. 
en novembre de 17 % plus élevés, en décembre 
de 42 % plus élevés. 

Les émoluments annuels des employés de banque 
mariés aptes à des travaux difficiles (groupe IT) 
avec deux enfants, étaient de 3.525 marks avant 
la guerre : ils ont passé à 2.600,3 trillions de marks 
en décembre 1923, c’est-à-dire qu’ils ont augmenté 
de 737.7 milliards de fois. En 1913, les émoluments 
moyens étaient de 135 % plus élevés que le coût 
minimum de l’existence. En 1920, ces émoluments 
conformes aux tarifs, étaient de 1 % plus bas que 
le coût minimum de l’existence, en 1921. ils étaient 
de 44 % plus élevés, dans le permier semestre 1922 
de 25 % plus élevés, dans le troisième tri- 
mestre 1922 de 5 % plus élevés, dans le quatrième 
trimestre 1922 de 15 % plus bas, dans le premier 
trimestre 1923 de 13 % plus élevés. dans Île 
deuxième trimestre de 53 % plus élevés, en juillet 
de 174 %. en août de 24 %, en septembre de 146 % 
plus élevés, en octobre de 5 % plus bas, en 
novembre: de 39 % plus élevés, en décembre 
de 62 % plus élevés. 

Avant la guerre, les émoluments moyens du 
yroupe Î correspondaient à peu près au salaire 
syndical des maçons, le groupe IT était de moitié 
plus élevé, le groupe III des deux tiers plus élevé. 
En décembre 1923, les émoluments conformes aux 
tarife du groupe Î étaient supérieurs au tarif syn- 
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dical des maçons, mais comme les émoluments des 
groupes IT et III ne dépassaient pas autant qu'avant 
la guerre les émoluments du groupe I, la différence 
entre les traitements des employés de banque en 
général et des maçons n’a pas beaucoup changé. 


POLITIQUE FINANCIÈRE 
ANTI-CIVILISATRICE 


Par Lujo BRENTANO, 


Professeur à l'Université de Munich. 


La dépréciation du mark a eu pour conséquence 
l'isolement spirituel de l’Allemagne. Qui donc peut 
encore, aujourd'hui acheter à i’étranger des livres, 
des revues, des journaux, lorsque (le 4 janvier 1923) 
la livre est à 37.425, le franc à 570, le franc suisse 
à 1.512, la lire à 410, le dollar à 8.000 marks ? 
La vie intellectuelle des autres peuples est fermée 
à l'Allemagne ; d’autre part, les suppléments exi- 
gés à l'exportation des livres allemands par les 
libraires, ont eu pour conséquence de les faire dis- 
paraître du marché étranger et d’éliminer ainsi la 
seule influence que l’Allemagne eut pu exercer 
encore dans le monde. Mais le plus grave, c’est que 
la politique financière anti-civilisatrice des auto- 
rités allemandes des transports menace également 
les relations intellectuelles à l’intérieur de l’Alle- 
magne. L’année 1922 a vu des élévations incessantes 
des tarifs de la poste, des chemins de fer; nous ne 
nous sommes pas encore remis des prix de la cor- 
respondance — une lettre 10 marks à l’intérieur 
de la ville, 25 marks à l’intérieur du pays — 
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qu'on nous annonce déjà le doublement de ces 
tarifs à partir du 15 janvier 1923, 50 marks pour 
une lettre de 20 grammes à l’intérieur du pays ! 
Quant aux chemins de fer, depuis le 1° janvier, 
le trajet de Munich à voerlin coûte en troisième 
classe par train express, 4.300 marks, 8.500 marks 
en deuxième classe, Ces augmentations de tarifs 
n'ont pas l’excuse que peuvent présenter les postes 
quand il s’agit d’envois à l’étranger, à savoir qu'il 
est nécessaire de hausser les tarifs à cause des ris- 
tournes que l’administration postale allemande est 
obligée de verser aux administrations étrangères. 
Nous ne protesterons donc pas lorsqu'on élève les 
tarifs pour l’étranger dans une proportion corres- 
pondante à la baisse du mark. Mais pour des 
envois à l’intérieur, on ne peut pas arguer que 
laugmentation des transports entraîne une 
augmentation correspondante des frais d’admi- 
nistration répondant à la baisse du mark ; au 
contraire. L’élévation des tarifs de la poste 
ne sert qu'à couvrir les subventions que nous 
accordons sous forme de traitement à un personnel 
bien plus nombreux qu’en 1913 ; parfois, ces sub- 
ventions vont même à d’autres personnes qui ont 
perdu leur place à la suite de la guerre. Dans Jes 
chemins de fer, ces augmentations servent aussi à 
couvrir les dépenses en charbon, qui a augmenté 
de prix. Par suite de cette augmentation de prix, 
on a été amené à faire des économies de combus- 
tibles, la marche des trains a été ralentie, et il a 
fallu en conséquence engager davantage de per- 
sonnel. 

Il va de soi que les frais des postes et chemins de 
fer doivent être couverts. De même je me garderai 
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bien de vouloir laisser sans secours les sans-travail. 
Mais est-il nécessaire que l’on cherche les recettes 
indispensables dans des augmentations de tarifs qui 
sont nuisibles au plus haut point à la vie inteillec- 
tuelle de la nation allemande ? Est-il logique de 
faire peser la charge des secours accordés à des 
centaines de mille de personnes en plaçant ces gens 
dans des administrations où on n’a pas besoin 
d'eux, et à imposer cette charge à ceux qui sont 
menacés de perdre à leur tour leurs moyens d’exis- 
tence ? Car — pour nous en tenir d’abord aux 
tarifs postaux — quels sont ceux qui sont touchés en 
premier lieu par leur augmentation? Ce n’est pas le 
grand négociant. Parmi ses frais généraux, le port 
des lettres ne joue pas un rôle important, il se rat- 
trape dans ces dépenses supplémentaires en rele- 
vant ses prix ; dans les villes, beaucoup de petits 
commerçants savent se soustraire aux tarifs pos- 
taux exagérés en employant des messagers. L’ou- 
vrier n’est touché que peu par l’augmentation des 
frais de poste, car il n’écrit guère. C’est en défini- 
tive la classe moyenne qui supporte la charge des 
augmentations de tarifs. Quels sont ceux qui appar- 
tiennent à la classe moyenne, le « Mittelstand » ? 
Ce terme nous était familier dès avant la guerre ; 
mais à cette époque, la classe moyenne qui souf- 
frait n’était point la même qu’à présent. À cette 
époque, c’étaient les paysans très endettés et les 
artisans des villes qui avaient grand’peine à se tirer 
d’affaire en présence des perfectionnements tech- 
niques des grandes exploitations industrielles. Ces 
deux classes de la population ne souffrent plus 
aujourd’hui. Pendant la guerre déjà, les prix très 
élevés du bétail et des fruits de la terre ont permis 


au paysan de rembourser ses dettes, et jamais il ne 
s’est trouvé dans une situation aussi aisée qu’à 
l'heure où nous sommes. L’artisan des villes nous 
montre tous les jours quelle est sa puissance : par 
des augmentations de prix de ses marchandises, il 
arrive à rattraper les prix supérieurs qu’exige de 
lui le paysan. Ces deux classes de la société sont 
très peu touchées par l’augmentation des tarifs de 
la poste et des chemins de fer. Le paysan, pas plus 
que l’ouvrier, ne se sert beaucoup des institutions 
postales ; quant aux augmentations des tarifs fer- 
roviaires, il les rattrape aisément par l’augmenta- 
tion du prix de ses produits extrêmement rares sur 
le marché. Il en est de même pour l’artisan des 
villes dont la situation est peut-être meilleure 
encore. Il tire un véritable avantage des augmenta- 
tions des tarifs des postes et des chemins de fer. 
Ces augmentations tendent à supprimer l’équilibre 
des prix que l’on obtenait jadis grâce aux moyens 
de transports dont on disposait et qui permettaient 
de se soustraire aux exigences excessives des ven- 
deurs. Mais qui donc pourrait aujourd’hui avec les 
frais énormes que comporte l’envoi d’un paquet, 
faire venir du dehors une marchandise pour 
laquelle on lui demande, à l’endroit où il habite, 
un prix exagéré ? L’ancien monopole des corpora- 
tions qui, hormis en temps de foire, interdisait 
jadis l'importation des produits étrangers d’une 
ville vers une autre, est rétabli effectivement grâce 
à l’augmentation des tarifs. D'ailleurs ces deux 
classes de la population n’oseraient plus aujour- 
d’hui déclarer qu’elles sont parmi les déshéritées. 
Si elles le prétendaient dans le but d'obtenir une 
réduction du contingent de céréales à livrer à l’Etat 
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(Getreideumlage) ou pour justifier une augmenta- 
tion des prix des marchandises, elles s’abriteraient 
certainement derrière les membres de cette classe 
moyenne dont la détresse est provoquée précisé- 
ment par leurs exigences. Car la classe moyenne 
aujourd'hui dans la misère, c’est l’ensemble des 
ouvriers intellectuels et des petits rentiers dont la 
détresse a été provoquée par les prix exorbitants 
des denrées alimentaires et des marchandises. 
Pour le moment, nous nous occuperons surtout 
des travailleurs intellectuels. Leur détresse est mani- 
feste. Il est émouvant de voir combien les écrivains 
allemands souffrent aujourd’hui parce qu'ils ne 
trouvent pas de débouchés pour leurs travaux par 
suite des prix fantastiques du papier et des frais 
d'imprimerie. On a dû renoncer à rééditer le dic- 
tionnaire encyclopédique de Meyer, parce que la 
confection d’un seul volume reviendrait à 50 ou 
60 millions de marks ; ce fait seul signifie pour des 
milliers d'excellents travailleurs scientifiques une 
réduction sensible de leur revenu. Un roman ne 
peut être livré aujourd’hui au-dessous de 
1.000 marks : c’est la condamnation de la jeune 
littérature. Et ce sont précisément les milieux litté- 
raires qui doivent combler le déficit de nos insti- 
tutions postales et ferroviaires. Car ce sont eux qui 
sont touchés à mort par le relèvement de tarifs en 
expectative, Dès aujourd’hui, beaucoup de travail- 
leurs intellectuels ne peuvent affranchir leur cor- 
respondance qu’en se privant sur leur nourriture, 
et ils sont obligés de faire les sacrifices les plus 
grands pour rester en relations personnelles avec 
ceux dont le commerce leur est indispensable sous 
peine de voir tarir leur force productive. Qu’ad- 
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viendra:t-il de l’Allemagne si, par un nouveau relè. . 
ment des tarifs, les relations épistolaires et person- 
nelles sont interrompues entre ceux qui repré- 
sentent la vie intellectuelle du pays et qui aspirent 
à un idéal élevé, détaché de toutes tendances 
égoiïstes ? 

Il est évident qu'il faut qu’une exploitation éco- 
nomique équilibre ses dépenses et ses recettes. Mais 
toutes les exploitations ne sont pas purement éco- 
nomiques et toutes les dépenses des postes et des 
chemins de fer ne découlent pas de leur nature 
économique. C’est ainsi que les ministères des 
cultes ne prétendent point couvrir les dépenses 
faites pour l’instruction du peuple par les recettes 
des frais d’études ; ils pensent que leurs dépenses 
contribueront à une augmentation productive de 
la nation, à telle enseigne que le déficit supporté 
par l'Etat est plus que racheté par la productivité 
accrue de l’économie nationale. La détresse de la 
science et du travail intellectuel fait l’objet de con- 
ciliabules constants de nos grands corps parlemen- 
taires ; mais n’y a-t-il pas une contradiction à accor- 
der d’une main, pour leur subvention, des millions 
— en quantité malgré tout insuffisante — pour 
prendre de l’autre main, au particulier, ce qui est. 
indispensable à la continuation de son travail ? 
N’avons-nous pas tous conscience que sans une 
augmentation de notre production nous n’ar- 
riverons jamais à sortir de l’abîme au fond 
duquel nous sommes tombés ? Et comment cela 
sera-t-il possible si l'augmentation des tarifs de 
transports paralyse notre production par le renché- 
rissement des moyens de production indispensables 
et des frais de vente ! Jadis, nos postes et nos che- 
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mins de fer étaient des entreprises à- bilan actif ; 
si elles sont déficitaires aujourd'hui, ce n’est pas 
par suite de l’augmentation des frais inhérents à 
leur nature : ce sont des causes sociales et poli- 
tiques qui ont provoqué le déficit, Que l’on réduise 
leurs dépenses au nécessaire, et elles nous rappor- 
teront de nouveau de l’argent comme jadis. Quant 
à ceux qui par ces réformes perdraient leur occu- 
pation, que l’on vienne à leur secours par d’autres 
moyens que ceux employés jusqu’à présent. 


LA SITUATION LAMENTABLE 
DES INTELLECTUELS 


Par Max PRAGER, 


Avocat à Munich. 


Dans le passé, les principales victimes d’une 
période d'inflation étaient les travailleurs manuels. 
N’étant pas syndiqués ou l’étant dans des condi- 
tions très imparfaites, ils étaient incapables de faire 
relever leurs salaires dans le même temps et dans 
la même mesure où les marchands faisaient monter 
les prix des objets de première nécessité. 

Dans la période d'inflation que nous. traversons 
aujourd'hui en Allemagne, les principales victimes 
sont les travailleurs intellectuels. De tendance indi- 
vidualiste par origine et profession, ils étaient 
opposés à toute association de caractère syndical et 
coopératif qui leur eut permis, cependant, de défent- 
dre leurs intérêts communs. Cette répugnance était 
sans doute chez beaucoup d’entre eux le résultat de 
la haute conception philosophique qui déjà pous- 
sait Aristote à faire le départ entre les professions 
libérales et les métiers vulgaires. Chez la majorité, 
elle n’était que le résultat d’un état d’esprit indivi- 
dualiste. Dans les carrières libérales on préférait 
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aussi être dépendant de ceux qui vous faisaient 
vivre : c'était le cas, notamment, quand on avait 
comme « patron » l'Etat. 

Aujourd'hui, où les impérieuses nécessités de la 
vie ont amené les travailleurs intellectuels à changer 
d'idées sur ce point, une conception plus juste se 
manifeste dans toutes les catégories des professions 
libérales : malheureusement cette évolution est 
venue bien trop tard. La discussion passionnée qui 
a éclaté pour savoir s’il convenait de donner à une 
association de travailleurs intellectuels le nom de 
syndicat et si la grève et le boycottage étaient des 
moyens de combat permis n’a depuis longtemps 
plus aucun sens, Même l'association la mieux com- 
prise et l’union parfaite ne sont plus capables de 
mettre fin à la détresse des travailleurs intellec- 
tuels ; c’est à peine si elles peuvent l’atténuer. 

La situation pitoyable des travailleurs intellec- 
tuels provient de la diminution de capacité du 
marché pour le produit de leur travail. Cette dimi- 
nution, semble-t-il, persistera, et cela tient au fait 
suivant : La classe des grands propriétaires et des 
grands entrepreneurs a, dans le passé déjà, mani- 
festé souvent son indifférence et son aversion pour 
tout ce qui est intellectuel ; mais la classe des 
nouveaux riches qui s’est développée et épanouie 
dans les marécages nauséabonds du temps de guerre 
et après la guerre, a poussé plus loin encore cette 
indifférence et cette aversion. Quant à la grande 
majorité des travailleurs manuels, avant la guerre 
déjà ils ne recevaient pas un salaire qui leur permit 
de réserver une partie importante de leur budget 
pour satisfaire à des besoins intellectuels. Aujour- 
d'hui nous en sommes arrivés au point que l’ou- 
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vrier qui a des besoins intellectuels est dans l’im- 
possibilité absolue d’y satisfaire. 

Ces dernières années on a souvent entendu dire 
que le genre de vie des travailleurs manuels alle- 
mands n’avait pas empiré — ou pour le moins 
n’avait pas empiré beaucoup — par rapport à leur 
situation d'avant la guerre. Cela n’est pas exact. Le 
salaire réel de l’ouvrier allemand qualifié n’est plus 
guère, aujourd'hui, que la moitié environ de ce 
qu'il était avant la guerre. L’ouvrier allemand lui 
aussi est logé, nourri et vêtu plus mal qu'avant la 
guerre : en un mot il ne vit de loin pas aussi bien 
qu’en 1914. L'opinion de ceux qui croient que le 
genre de vie des prolétaires n’a pas changé provient 
de ce que la façon de vivre des classes moyennes 
se rapproche de plus en plus, et rapidement, du 
niveau des masses prolétariennes. Deux exemples 
suffiront à illustrer ce fait : Le traitement des fonc- 
tionnaires supérieurs du Reich qui représentait en 
1913 sept fois le salaire d’un ouvrier non qualifié, 
n’atteint plus, aujourd’hui, le double de ce salaire, 
et au cours des dernières négociations sur les traite- 
ments, les rédacteurs ont dû lutter souvent pour que 
soit adopté le principe qu’un travailleur intellec- 
tuel ne doit pas être plus mal rétribué que le tra- 
vailleur manuel d’une imprimerie. 

Le manque de solidarité des travailleurs intellec- 
tuels a été cause de l’insuffisance de leurs émolu- 
ments moyens, de même que grâce au sentiment de 
solidarité des ouvriers manuels, les ouvriers non 
qualifiés ont obtenu des salaïres moyens supérieurs. 
La terrible guerre et la paix non moins terrible ont 
contribué à bhâter et à aggraver la catastrophe 
devenue ainsi inévitable et qui a frappé les car- 
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rières dites « libérales ». La misère financière des 
&« pays », qui a poussé certains gouvernements à 
vendre le plus cher possible le boïs des forêts doma- 
niales, est une des causes essentielles de l’augmen- 
tation insensée du prix du papier. Cette augmenta- 
tion, à son tour, a fait naître les difficultés auxquel- 
les se heurtent les éditeurs et les hommes de lettres. 
Les journaux les uns après les autres se voient 
obligés d’arrêter leur tirage, malgré les économies 
considérables réalisées aux dépens des rédacteurs 
et des correspondants, Ajoutez à cela le renchéris- 
sement continu du pain (« le pain » entendu dans 
son sens le plus large) et comme conséquences : la 
fermeture des instituts scientifiques ou leur réduc- 
tion à cause des frais de chauffage, la diminution 
quantitative et qualitative des œuvres d’art à cause 
du prix élevé des toiles et des couleurs. Le plus 
triste, c’est que ce sont souvent les travailleurs intel- 
lectuels à l’inspiration la plus féconde qui sont 
touchés le plus durement par la crise. Mais même 
les intellectuels qui se rapprochent des professions 
« pratiques » sont, eux aussi, atteints plus ou 
moins sévèrement. La dépréciation de l'argent fait 
disparaître lentement les ressources des intellectuels 
nombreux qui jusqu’à présent jouissaient d’une 
rente. Le licenciement de l’armée, d’autre part, fit 
augmenter le nombre de demandes de travail dans 
les carrières libérales, et cela au moment précis où 
la grande masse du peuple se voyait obligée de 
restreindre ses besoins intellectuels au strict néces- 
saire. C’est ainsi que se forma une « armée supplé- 
mentaire » de travailleurs intellectuels qui, de plus 
en plus, se voient aujourd’hui dans l'obligation de 
chercher du travail en dehors de leur profession 


propre et sans tenir compte du capital dépensé 
pour leurs études. Ceux qui réussissent à conserver 
la profession qu’ils ont embrassée voient eux aussi 
leurs revenus tendre d’une façon funeste vers le 
niveau des ouvriers non qualifiés. 

C’est le propre des intellectuels d’être sollicités 
par la misère à réfléchir sur ses causes et sur les 
moyens de la combattre. L’ « Union de Politique 
Sociale » (Verein für Sozialpolitik) qui, en cin- 
quante années, a contribué par des travaux précieux 
à faire connaître et à étudier la situation pitoyable 
des travailleurs manuels, s’est occupée récemment 
du problème de la détresse de ses propres adhé- 
rents. Le résultat de ce travail est consigné dans 
deux volumes et dans un rapport présenté par 
M. Weber, professeur à Heidelberg (1). La lecture 
de ces travaux donne une impression très vive de la 
détresse qui accable aujourd’hui la presse et les 
milieux d’intellectuels et d’érudits ; mais on voit 
non moins clairement, hélas, quelles difficultés, 
dans les circonstances présentes, s’opposent à l’atté- 
nuation — il ne peut être question de la suppres- 
sion ! — de cette misère. L’ouvrage présente une 
lacune en ce sens qu’il n’étend pas son examen à la 
situation des avocats, médecins, architectes et 
acteurs. Aussi est-il heureux qu’un avocat allemand, 
M. Feuchtwanger (2) ait fait paraître sur la e:tua- 


(1) Publication de l’ « Union de Politique Sociale », 
152° vol., parties I et II. Duncker et Humblot. Munich 
et Leipzig, 1923. — Alfred Weber, La Détresse des 
travailleurs intellectuels. Duncker et Humblot, Munich 
et Leipzig, 1923. 

(2) Sigbert Feuchtwanger. « Les Carrières libé- 
rales et, en particulier, le barreau ». (Die freien 
Berufe, im besonderen : Die Rechtsanwaltschait.) 
Duncker et Humblot, Munich et Leipzig, 1923, 
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tion de ces professions un exposé détaillé qui 
contient en même temps un essai intéressant de 
« Science économique de la civilisation » (Kultur- 
wirtschaftslehre). 

Dans les deux livres de M. Feuchtwanger et de 
M. Weber, le sociologue observateur ne manquera 
pas de remarquer l’insistance avec laquelle les 
auteurs soulignent « le caractère particulier du 
travail intellectuel qui échappe à toute mesure au 
moyen d’un étalon de valeurs pratiques », et cela au 
moment même où, de toutes parts, on semble 
vouloir faire entrer aussi bien le travail intellectuel 
dans le mécanisme capitaliste. C’est à juste raison 
que Weber insiste sur ce point : « La question du 
sort des travailleurs intellectuels est aujourd’hui un 
problème universel ; comme tous les phénomènes 
consécutifs à la guerre, ce problème est, à un degré 
atténué, compris dans la crise générale qui affecte 
en ce moment l’univers entier. » 


LE SECOURS OUVRIER INTERNATIONAL 
EN ALLEMAGNE 
Par G.-G.-L. ALEXANDER 


Lorsque le terrible fléau, la grande famine s’abat- 
tit sur la Russie, le gouvernement de l’Etat proléta- 
rien lança un appel au monde entier : 

« Des millions d'êtres humains souffrent de la 
famine en Russie ! Philanthropes, ouvriers, venez 
à leur aide ! » 

Et des secours furent organisés méthodiquement. 
Ils vinrent de tous les coins du monde, envoyés par 
les bourgeois et les prolétaires, et à la tête de ce 
mouvement et l’appuyant, on vit le gouvernement 
des Soviets lui-même qui se chargea de la plus 
grande partie de l’œuvre d’assistance. | 

Dans les régions de la famine en Russie, se déve- 
loppa une force d’organisation puissante : le 
secours ouvrier international. On réussit à réaliser 
une idée, qui, jusqu'alors n'avait été qu’exprimée 
dans un chant fameux : La solidarité par delà les 
frontières ! Les miséreux portant secours aux 
misérables. Ce fut la solidarité des hommes 
condamnés dans tous les pays du monde à la faim 
et à l’exploitation. | 

Aujourd’hui, on les voit en Allemagne ces affa- 
més ; dans toutes les grandes villes, à tous les 
coins de rue, que dis-je ! dans chaque maison 
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presque, ils mendient une croûte de pain : vieil- 
lards, hommes et femmes, pères de famille, le 
visage blême, les yeux hagards, mères sans travail 
avec leurs enfants. 

Dans l’Allemagne actuelle, dont la société bour- 
geoïise et surtout le gouvernement bourgeois ne 
savent plus trouver les moyens pour calmer la 
famine de la population, ni assurer son ravitail- 
lement d’une façon continue, les prolétaires, sou- 
tenus par leurs frères de tous les pays, ont su, en 
quelques jours, — de leurs mains habituées à 
dresser des maïsons, à ajuster des machines, — 
créer une œuvre, une organisation, une action à 
Berlin et dans le Reich, en fondant des cuisines 
populaires, dont le nombre, après quatre mois 
d’existence, s’élève à 77. Et ils mobilisent toutes 
les forces du monde entier pour les ouvriers alle- 
mands qui souffrent de la famine. 

Comme précédemment, lors de la grande action 
de secours pour la Russie, quand la famine, par 
suite de la sécheresse, anéantit les villages de la 
région de la Volga, les prolétaires de tout l’univers 
prennent part à l’œuvre de secours en faveur du 
prolétariat allemand affamé ! 

Les Russes, peuple le plus fraternel de la terre, 
furent les premiers qui entendirent et comprirent 
le cri de détresse de l’Allemagne. Parmi eux, ce 
furent avant tous autres, les ouvriers et paysans 
de la région de la Volga qui répondirent à l’appel. 
Tous les journaux russes répétaient cette parole : 
C’est au marteau allemand et aux champs russes 
qu’appartient le monde ! C’est pourquoi il faut 
secourir l’Allemagne. | 

La famine en Allemagne ! C’est dans la Russie 
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que commença l’action du secours ouvrier interna- 
tional en faveur de l’Allemagne. En quelques jours, 
on rassembla à Saratov, sur la Volga, 10 wagons 
de céréales et 4.000 dollars. Le secours ouvrier 
envoya de Kazan les excédents de farine dont il 
disposait. D’Ekatherinenbourg arrivèrent en une 
seule journée 1.000 sacs de froment, de Crimée on 
envoya un navire chargé de blé pour les enfants 
allemands. Les paysans de Viatka et d’Odessa 
envoyèrent des céréales, et les ouvriers et les 
ouvrières de Moscou consacrèrent à l’œuvre de 
secours une partie de leurs salaires. Les syndicats 
russes donnèrent 1.000 pouds de céréales, la com- 
mission chargée d'étudier les suites de la famine 
fit un don de 25.000 roubles-or. 

Tels furent les premiers secours russes. 

Dans tous les pays du monde, les comités du 
secours ouvrier international se mirent en demeure 
d'agir en faveur de l’Allemagne. Partout des comi- 
tés se formèrent, sans distinction de parti, ni de 
religion, pour lancer des appels et pour faire des 
collectes. Des soupes populaires du secours inter- 
national furent ouvertes à Berlin sous le nom des 
pays qui les avaient fondées : soupe hollandaise, 
soupe française, alimentation américaine des 
enfants, etc. etc. L’Angleterre a organisé une 
grande réunion à Londres en faveur du secours 
aux Allemands et a envoyé immédiatement 
500 livres sterling. Partout, sans se lasser, on fait 
des collectes : aux Etats-Unis, en Argentine, au 
Brésil, dans l'Afrique du Sud, en Australie, en 
Espagne, en Suède et en Tchécoslovaquie. La Suisse 
demande à héberger des enfants allemands. Les 
Etats-Unis promettent de trouver 100.000 dollars, 
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En Allemagne même, les prolétaires qui ont encore 
du travail, donnent pour leurs camarades qui 
chôment et qui ont faim. Ainsi se dessine la soli- 
darité fraternelle dans le monde entier. Ainsi s’or- 
ganise, grâce aux secours et aux dons des pauvres 
et des travailleurs, une œuvre de secours gran- 
diose. En dehors de Berlin, où 55 soupes popu- 
laires donnent à manger tous les jours à 7.000 per- 
sonnes, il s’est formé dans le Reich, dans 100 loca- 
lités environ, des comités qui s’occupent des secours. 
À la date du 16 février 1924, le nombre des indi- 
gents qui ont reçu des soupes, s'élevait à 20.000 par 
jour. Depuis le moiïs d’octobre jusqu’au 16 février, 
on a distribué 1 million de repas chauds. Dans les 
pays rhénans on a ouvert six nouvelles soupes qui 
distribuent quotidiennement 4.000 rations chaudes. 
De nombreuses lettres de remerciement constatent 
que les aliments sont abondants, de bonne qualité 
et gras. Le secours ouvrier international aide tous 
les indigents, les vieillards, les malades, les enfants 
et avant tout, les chômeurs et les grévistes ; les 
secours passent par l’intermédiaire des syndicats. 
C’est ainsi, par exemple, qu’à la demande du 
bureau administratif des ouvriers du bois, 
2.000 pains ont été distribués aux membres du 
syndicat réduits à l’indigence par suite de la grève ; 
et à la demande du bureau des ouvriers du syn- 
dicat des métallurgistes à Leipzig, le comité cen- 
tral du secours ouvrier international mit à la dis- 
position du comité local de Leipzig, une somme 
de 3.000 marks en faveur d’une action de secours 
au profit des ouvriers métallurgistes atteints parti- 
culièrement par la dernière lutte pour les salaires 
à Leipzig. Sur la proposition du comité saxon, des 
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ressources furent accordées pour distribuer des 
soupes à 1.000 personnes à Freital où les mineurs 
se trouvent dans une situation particulièrement 
critique à la suite d’un lock-out. 

Le secours ouvrier international s’occupe sur- 
tout des enfants. À Berlin, on a ouvert 4 crèches- 
garderies où les enfants reçoivent un repas chaud 
après l’école et où ils peuvent, l’après-midi, sous 
une surveillance constante, travailler et se récréer 
dans des salles chauffées. Le soir, on leur donne 
du cacao et des petits pains. Sur la côte de la 
Baltique, le secours ouvrier international a loué 
un immeuble à Prerow où 20 enfants, à tour de 
rôle peuvent, pendant 3 mois, se refaire. 250 enfants 
ont été placés en Hollande chez des particuliers. 
Leurs lettres montrent qu’ils s’y trouvent bien et 
heureux. Ce mois-ci, 120 enfants trouveront accueil 
en Suisse et 1.000 enfants en Tchécoslovaquie. Les 
ouvriers belges ont déclaré vouloir, eux aussi, rece- 
voir des enfants allemands. : 

C’est ainsi que les pauvres s’entr’aident et ces 
secours n’ont pas le désagréable relent de charité 
et d’aumône que les sociétés de bienfaisance bour- 
geoïses ont si souvent lorsqu'elles s’occupent des 
indigents. Dans cette œuvre de secours se mani- 
festent une force active et une ingéniosité d’orga- 
nisation qui, semble-t-il, se développent spontané- 
ment. On dirait que l’on tire ces ressources du 
néant, mais en dernière analyse, ce « néant » est” 
quelque chose de formidable, c’est une force gigan- 
tesque, c’est l’énergie encore sommeillante de la 
collectivité des travailleurs innombrables qui se 
sont retrouvés dans un sentiment d'union et de 
solidarité. 


LA JOURNÉE DE HUIT HEURES 
ET LES RÉPARATIONS 


Par Paul HERrTz 


Député au Reïichstag 


Chez nous et à l'étranger, on se fait des idées 
fausses sur les conséquences de l’application de 
la loi de la journée de huit heures en Allemagne. 
Une observation superficielle a donné naissance à 
l'opinion erronée que la débâcle de l’étalon moné- 
taire allemand et la régression de la production 
allemande étaient dues, au premier chef, aux effets 
de la journée de huit heures, et qu’il suffirait de 
prolonger la durée du travail pour augmenter la 
production nationale et relever du même coup les 
capacités de réparation de l’Allemagne. Cette opi- 
nion n’est pas confirmée par les faits. 

Il faut bien établir d’abord qu'il n’y a pas 
(mars 1923), en Allemagne, de journée de 
huit heures à cadre fixe et qui entrave la pro- 
duction. Dans l'agriculture, elle n’a jamais 
existé. La durée du travail s’est, dès l’abord, 
réglée d’après les nécessités économiques. Dans 
les mines, l’équipe de fond fait sept heures ; 
la journée de six heures a été réclamée impé- 
rieusement pendant un certain temps pour tous 
les travailleurs de la mine ; ils y ont renoncé en 
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présence de la situation économique précaire du 
pays. Bien mieux, depuis le début de l’année 1920, 
on fait des heures supplémentaires ét l’on a des 
équipes supplémentaires. Dans les chemins de 
fer et dans Les services des transports, on 
fait strictement le départ entre les heures de 
travail proprement dites et les heures où l’em- 
ployé est en « service de disponibilité ». Dans 
toutes les autres branches de l’organisation éco- 
nomique, la durée et les heures de travail ont aussi 
été fixées suivant les besoins de l’entreprise. Les 
9/10 des travailleurs relevant des services de sta- 
tistique officiels sur les contrats collectifs sont liés 
par des conventions syndicales fixant par des 
accords spéciaux la durée du travail. On fait beau- 
coup d'heures de travail supplémentaires, et l’ex- 
périence a prouvé qu’à ce sujet il est facile d’ar- 
river à une entente avec les ouvriers quand les 
nécessités techniques ou économiques de l’entre- 
prise l’exigent. 

Par le système des libres conventions et sans 
aucune pression de la part de l'Etat, on est donc 
arrivé à une réglementation de la durée du travail 
qui laisse subsister la journée de huit heures, tout 
en prenant en considération les conditions particu- 
lières de la production. 

S'il est prouvé par ces faits que la vie écono- 
mique ne souffre nullement de la journée de huit 
heures, les effets de son application montrent 
d’autre part les avantages considérables qu’on en 
re. 

Dans le passé, la réduction de la durée du tra- 
vail n’a pas diminué — cela n’est plus guère con- 
testé aujourd'hui — mais au contraire augmenté 
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le rendement utile. En ce moment-ci également, on 
constate une augmentation croissante du rende- 
ment du travail par rapport à 1918. Dans la plu- 
part des industries qui jadis déjà avaient introduit 
la journée de travail réduite, on a atteint le ren- 
dement du temps de paix, dans beaucoup de eas 
on l’a même dépassé. D’une façon générale, on ne 
peut méconnaître les progrès réalisés dans le ren- 
dement productif du travail. Le phénomène est 
d'autant plus remarquable, qu'il est prouvé du 
même coup que les obstacles au relèvement de la 
production, dus à la structure économique actuelle 
de l’Allemagne, ont été en partie surmontés par 
les efforts des ouvriers. Partout où l’on a peu à 
peu réalisé lapplication de la journée de 
huit heures, il n’y a donc pas lieu, de l’aveu même 
de ses adversaires, de la supprimer. 

Une réduction importante et subite de la durée 
du travail n’a eu lieu, par la jounée de huit heures, 
que dans l’agriculture et les transports. Dans l’agri- 
culture, on a réussi à éviter toute répercussion pré- 
judiciable au rendement utile en tenant compte 
du caractère essentiellement impermanent des tra- 
vaux des champs. Par accord syndical, on a fixé 
des heures de travail annuelles pouvant être répar- 
ties ad libitum sur les divers mois de l’année. Dans 
les transports, on a procédé de même. Beaucoup 
d'entreprises de transports privées ont substitué 
aux heures de travail les heures de présence. C’est 
le cas aussi dans les chemins de fer du Reich où, 
dans les ateliers, le rendement utile actuel a atteint 
et dépassé celui du temps de paix. Dans les mines, 
ce n’est pas l’abrègement du travail qui est cause 
du rendement inférieur, mais l’exploitation for- 
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cenée, pratiquée pendant la guerre, et dont les 
effets ne peuvent être réparés que peu à peu, c’est 
la diminution du nombre des abatteurs, — on a 
négligé d’en former de jeunes à l’apprentissage — 
et enfin le manque de puits nouveaux. Et malgré 
cela, dès 1921, dans le bassin houiller bas-rhénan 
par exemple, le rendement, par ouvrier, des équipes 
d’abatteurs a été plus élevé qu’en 1913. Il en est 
de même dans les mines de lignite et de potasse. 

Si malgré cela la production totale de l’Alle- 
magne et le rendement utile du travail des ouvriers 
n’ont pas encore augmenté, dans les proportions 
désirables au point de vue de l’économie générale, 
cela tient à des entraves nombreuses d’ordre social 
et économique. La plus importante est l’insuft- 
sance du salaire réel de l’ouvrier allemand, salaire 
qui a baïssé énormément par suite de la déprécia- 
tion continue du mark. C’est le cas surtout dans 
ces derniers mois. Un deuxième point de grande 
importance est l’alimentation médiocre des ouvriers, 
provenant elle-même de leur capacité d’achat insuf- 
fisante ; puis il faut signaler le mauvais état de 
santé, les conditions d'habitation déplorables, et 
avant tout la grande inquiétude, le souci du len- 
demain, provoqués par l’insécurité économique, 
sociale et politique. Tant que ces entraves subsis- 
teront, il ne sera guère possible d'obtenir une aug- 
mentation de la production par une augmentation 
du travail utile de l’ouvrier allemand ; mais ce 
n’est pas, en tout cas, par un allongement de la 
durée du travail qu’on aboutirait à une produc- 
tion plus grande. Cette mesure ne ferait que la 
ralentir et risquerait de l’enrayer gravement. 

Elle mettrait aussi en danger le bien suprême 
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dont l’économie allemande dispose encore : la 
capacité de travail. Exiger d’elle un effort exagéré 
tout en maintenant des salaires insuffisants, c’est 
lui porter un coup terrible. Même si temporaire- 
ment on réussissait à réaliser des rendements supé- 
rieurs par l'allongement de la journée de travail, 
— ce qui est contredit par toutes les expériences —, 
le préjudice durable causé de ce fait à l’économie 
allemande serait bien supérieur au profit momen- 
tané qu'on en tirerait. La capacité de réparer serait, 
elle aussi, réduite. 

La condition première de l’augmentation de la 
production allemande est la stabilisation de l’éta- 
lon monétaire allemand. C’est par là seulement 
qu’on pourra mettre un frein à la spéculation effré- 
née qui de nos jours domine dans l’économie alle- 
mande, empêchant le relèvement de la production. 
La solution du problème de la production ne sera 
possible que le change une fois stabilisé. Dans les 
circonstances présentes, alors que toute la produc- 
tion des marchandises est soumise à une spécula- 
tion dangereuse, on cherche à réduire au mini- 
mum les risques du change. On s’arrange toujours 
pour jeter sur le marché le moins de marchandises 
possible, parce que c’est le seul moyen de se mettre 
à l’abri de pertes inévitables. Personne non plus 
n’est tenté d'augmenter la production de marchan- 
disés, parce que toute diminution de prix accom- 
pagnée d’une dépréciation simultanée de largent. 
équivaut à la ruine. 

C’est la raison pour laquelle les moyens tech- 
niques et d'organisation en vue de l’augmentation 
de la capacité productive allemande n’ont pas été 
utilisés complètement. Mais dans cet ordre d’idées, 
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le maintien de la journée de huit heures semble 
absolument nécessaire, ce sera le levier le plus 
puissant dans la série des mesures sociales et éco- 
nomiques susceptibles de contribuer au rétablis- 
sement de l’économie allemande. D’abord, la jour- 
née de huit heures a la plus heureuse influence 
parce qu’elle augmente l’ardeur au travail et l’in- 
tensité du travail, puis surtout, parce que son 
application est le stimulant le plus puissant du 
développement technique de l’organisation de la 
production. | 

L'importance de la journée de huit heures repose 
sur les expériences faites dans le passé. Le progrès 
technique et l’organisation méthodique ont tou- 
jours été d’autant plus grands et plus rapides, que 
le salaire était plus élevé et la durée du travail plus 
courte, La journée de huit heures est donc éga- 
lement un stimulant pour le perfectionnement de 
la technique, elle permet de tirer un profit plus 
grand du capital engagé et de réduire les frais 
généraux. 

Si les conséquences heureuses de l'application 
de la journée de huit heures ne se sont pas mani- 
festées d’une façon aussi nette en Allemagne qu’en 
Amérique, cela tient aux actions contraires, très 
fortes, provenant de la situation du change et qui 
s’opposent à son plein effet. 

Le maintien de la journée de huit heures est par 
conséquent non seulement un besoin social pour la 
classe ouvrière allemande, c’est une nécessité vitale 
pour l’économie générale allemande, c’est la con- 
dition initiale de l'exécution de toutes obligations 
de réparation. 


LES INSTITUTIONS D’ARBITRAGE 
et les 


CONTRATS COLLECTIFS OBLIGATOIRES 


Par Rudolf WIssELL, 


Membre du Reichstag 
et du Conseil économique du Reich. 


Pour éviter des troubles dans la vie économique 
du pays, l’Allemagne, pendant la guerre, a procédé 
au développement des institutions d'arbitrage. Jus- 
qu’alors des tribunaux spéciaux tels que les tribu- 
naux industriels (Gewerbegerichte), tribunaux de 
l’industrie minière (Berggewerbegerichte), tribu- 
naux de commerçants (Kaufmannsgerichte), tribu- 
naux de l'inscription maritime (Seemannsämter) 
et quelques autres institutions de moindre impor- 
tance étaient chargés de remplir les fonctions de 
tribunaux d'arbitrage lorsqu'il y avait menace de 
conflit ou lorsqu'un conflit avait éclaté entre 
ouvriers et patrons. Ces organes ne pouvaient agir 
que comme médiateurs et leurs fonctions consis- 
taient à amener une entente entre les deux partis 
adverses. Mais cela n’était possible que lorsque ces 
deux partis faisaient appel à leurs bons offices. 
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Lorsque ce n’était pas le cas, ils devaient s’efforcer 
de déterminer les adversaires à faire appel à leur 
intervention. Leur activité, dans ce domaine, était 
très restreinte. Lorsque les litiges s’étendaient au 
delà du ressort très limité de leur juridiction, ils 
ne pouvaient pas même intervenir du tout. Dans 
les cas de ce genre, il arrivait parfois qu’une auto- 
rité supérieure d’un Etat particulier ou du Reich 
intervint, en instituant un comité paritaire d’ar- 
bitrage. Pendant la guerre, la loi sur le service 
auxiliaire amena la création de commissions d’ar- 
bitrage qui rendirent d’excellents services, notam- 
ment en aplanissant dans les entreprises mille 
petits litiges entre employeurs et employés. Ces 
commissions furent maintenues après la guerre. 
Elles devaient s’efforcer d'établir un accord entre 
les partis adverses lorsqu'il y avait désaccord sur 
les salaires et sur les conditions de travail en géné- 
ral, et intervenir toutes les fois que les organes 
d'arbitrage déjà existants et signalés ci-dessus 
n'avaient pas été saisis du différend, ou encore, 
lorsqu'ils n’avaient pas réussi à mettre d’accord 
les parties. Les commisions pouvaient être saisies 
par les parties et, d’accord avec celles-ci, elles pou- 
vaient également remplir leurs fonctions d’arbi- 
trage entre les associations économiques des 
employeurs et des employés. Lorsqu'il s’agissait de 
l'exécution des contrats collectifs, ces associations 
étaient autorisées aussi à en appeler directement 
aux commissions. | 
Peu à peu les attributions de ces commissions 
d'arbitrage et celles des tribunaux du travail pro- 
prement dit se confondirent de plus en plus, et 
l’activité principale des commissions d’arbitrage, 
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sous l’abondance des litiges particuliers de moindre 
importance, fut très restreinte. L'expérience avait 
montré, d'autre part, qu’il était désirable d’appor- 
ter le concours des autorités de l'Etat à la conclu- 
sion d'accords généraux par lesquels les conditions 
d’un contrat individuel de travail se trouvaient 
fixées d’une façon générale. Un projet de loi ten- 
dant à fixer ce principe est resté dans les cartons 
du Reichstag. Comme il y avait peu d’espoir que 
ce projet de loi fut discuté avant la dissolution du 
Reichstag, le Gouvernement du Reich, par une 
ordonnance datée du 30 octobre 1923 et mise en 
vigueur le 1% janvier 1924, a réglé provisoirement 
le statut légal des institutions d'arbitrage. 

La nouvelle ordonnance et les décrets d’exécu- 
tion soumettent, en principe, les nombreux litiges 
particuliers aux tribunaux du travail et laissent 
aux autorités d'arbitrage de l’Etat deux tâches : 
elles doivent apporter leur concours à l’accord de 
conventions générales, comme celles signalées ci- 
dessus, et, lorsque des raisons économiques et 
sociales l’exigent, elles doivent déclarer obliga- 
toires les contrats fixés par des jugements d’arbi- 
trage. 

En ce qui concerne l’organisation des institu- 
tions d'arbitrage en Allemagne, voici ce qui existe 
actuellement : Pour les districts qui ne sont pas 
d’une étendue trop restreinte, il est prévu des 
commissions d'arbitrage au nombre de 116 actuel- 
lement ; pour les districts plus étendus, il est prévu 
des « arbitres » (Schlichter), au nombre de 20, en 
tout. Lorsqu'il s’agit de litiges qui ont éclaté dans 
les districts, les commissions d’arbitrage sont qua- 
lifiées pour intervenir. La compétence n’est pas 
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atteinte du fait que le litige dépasse quelque peu 
le ressort de la commission. Lorsque le litige 
dépasse ce ressort d’une façon plus marquée, c’est 
l'arbitre qui est compétent. Celui-ci peut également 
connaître de litiges plus importants lorsqu'ils ne 
dépassent pas le district de la commission d’arbi- 
trage. Sa compétence n'est pas atteinte du fait 
qu’un litige dépasse quelque peu son ressort. Dans 
le cas contraire, le litige est soumis à un arbitre 
spécial désigné par le Ministère du Travail du 
Reich. Il en est de même pour les questions qui 
embrassent tout le territoire du Reich ; c’est le 
cas par exemple dans un contrat collectif pour 
toute l’Allemagne. 

C’est l’arbitre qui décide de l’obligation des par- 
ties d'accepter le jugement d’arbitrage rendu par 
la commission d’arbitrage ; le Ministère du Tra- 
vail du Reich décide de même pour les jugements 
arbitraux prononcés par l'arbitre. 

Les commissions d'arbitrage et les arbitres 
doivent prêter leur concours en vue de la conclu- 
sion de conventions générales, lorsque les parties 
ne se sont pas mises d'accord pour faire appel à 
une institution d'arbitrage ou lorsqu'elles ne 
peuvent arriver à conclure devant une pareille ins- 
titution un contrat général. On considère comme 
conventions ou accords généraux les contrats col- 
lectifs et les conventions d’entreprise. Il appartient 
tout d’abord au président ou à l’arbitre de faire 
personnellement une tentative de conciliation entre 
les parties. Si ces efforts sont infructueux, la même 
tentative doit être répétée par devant une 
« chambre » composée de deux représentants des 
employeurs, deux représentants des employés et 
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le président de la commission d’arbitrage ou l’ar- 
bitre. Dans le cas où cette tentative échouerait à 
son tour, la « chambre » doit soumettre aux par- 
ties un projet d'arbitrage. En remettant cette pro- 
position aux parties, il leur est fixé un délai pour 
répondre par une acceptation ou un refus. Si le 
projet d’arbitrage est accepté par les deux parties, 
il acquiert de ce fait la valeur d’un contrat géné- 
ral écrit. Si l’une des parties décline le projet, la 
partie adverse est en droit de demander qu'il soit 
déclaré obligatoire pour les deux parties. 

Il peut en être ainsi décidé si le règlement prévu 
par le jugement arbitral répond, dans l’apprécia- 
tion des interêts légitimes des deux parties, à une 
parfaite équité et si l’exécution du jugement arbi- 
tral est nécessaire au point de vue économique et 
social. La déclaration par laquelle le jugement est 
rendu obligatoire remplace l’acceptation par les 
parties. Une pareille déclaration ne doit être faite 
otficiellement que si l’intérêt public l’exige. 

Tels sont les principes du nouveau système d’ar- 
bitrage en Allemagne. Son but est le développe- 
ment des contrats collectifs. 

L’ordonnance d’arbitrage a été vivement com- 
battue par les employeurs à cause, précisément, de 
l'esprit qu’elle respire. Les employeurs ne sont 
d’ailleurs pas absolument d’accord ; une partie 
d’entre eux est résolument ralliée au système des 
tarifs ; les autres considèrent ce système comme 
un obstacle à la production. Du côté des ouvriers, 
certains voient un danger dans la déclaration décré- 
tant l'obligation d’accepter les jugements arbi- 
traux, ils estiment que cette obligation peut, le cas 
échéant, avoir une répercüssion fâcheuse sur le 
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progrès social et l’essor matériel du monde 
ouvrier. 

Le tarif obligatoire imposé aux parties n’est cer- 
tainement pas l'idéal. L'Etat intervenant pour con- 
traindre à accepter un contrat collectif est un mal, 
lorsque les aeux parties ne sont pas d’accord pour 
l’accepter. Le mal n’est pas moins grand quand 
V'Etat prétena imposer des formes constructives 
auxquelles la vie économique aurait à se plier, 
sans qu'il recherche si les conditions sociales jus- 
tifient ou non son action. Car c’est précisément la 
mission essentielle de l'arbitre, de tenir compte 
des nécessités vitales de l’économie nationale. Une 
déclaration imposant un jugement d’arbitrage n’a 
pas pour but de conférer à une des parties un 
droit légal, elle doit simplement tenir compte des 
intérêts publics, des intérêts de la collectivité, et 
les soutenir. Une déclaration de ce genre lèsera 
toujours plus ou moins les intérêts de l’une ou 
l’autre partie. Les intérêts particuliers doivent s’ef- 
facer devant les intérêts généraux. 

Quand deux groupes, également forts, veulent 
honnêtement se mettre d’accord sur un contrat col- 
lectif, la contrainte de l’Etat est superflue. Un 
contrat de ce genre, est, comme tout accord, la 
libre expression d’un acte de volonté privé. Quand 
on voudra conclure un contrat de ce genre on trou- 
vera toujours le moyen de le faire. Ce qui, en temps 
de paix, dans des conditions relativement normales, 
était considéré comme juste et facile, n’a plus 
aujourd’hui qu’une justesse relative. De nos jours, 
il est plus difficile de trouver la voie à suivre, 
même lorsque la bonne volonté existe. Il n'arrive 
que trop souvent que l’une ou l’autre des parties 
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en cause — si ce n’est les deux — trouve que l’ad- 
versaire n'a pas eu assez d’égard pour ses besoins 
particuliers. Dans ce cas, les autorités d’arbitrage 
officielles doivent intervenir, apporter le concours 
de leur compétence, concilier les intérêts con- 
traires, départager les adversaires. Lorsque tous 
les efforts sont vains, il faut que les autorités, 
dans l'intérêt de la collectivité, puissent imposer 
leur volonté. 

L'économie nationale allemande est en proie à 
une crise comme elle n’en a jamais connue encore 
jusqu’à présent, tant au point de vue de son éten- 
due que de ses effets. L’Etat et la nation subissent 
des secousses terribles. L'Etat devrait-il assister, 
impassible, aux événements, et voir de nouvelles 
valeurs vouées à la destruction alors qu’il y en a 
tant, déjà, que la situation désastreuse actuelle a 
touchées et anéanties ? Ne devrait-il pas essayer 
de prévenir les luttes économiques menaçantes 
en faisant intervenir certains de ses organes et en 
aplanissant les différends par des contrats d’un 
caractère général entre les parties en lutte ? Poser 
la question, c’est la résoudre par l’affirmative. Et 
pouvait-il agir autrement que de revenir au con- 
trat collectif et de s’engager dans la voie qui, avant 
la guerre, a favorisé les intérêts des deux parties 
en cause et contribué ainsi à l’essor de l’économie 
générale par la paix économique ? 

La voie dans laquelle on s’est engagé en publiant 
l’ordonnance sur l'arbitrage est la bonne ; l’ordon- 
nance est un bienfait pour la collectivité. 


L'ORGANISATION DE L'ASSISTANCE 
AUX CHOMEURS 


Par Irmgard FEIc 


Parmi les institutions nouvelles créées pendant 
la guerre et après la révolution dans le domaine 
de la législation du travail, l’organisation de l’assis- 
tance aux chômeurs est une des plus importantes 
au point de vue économique aussi bien qu’au point 
de vue politique ; on peut la considérer comme un 
organisme précurseur de l’assurance contre le chô- 
mage, projetée depuis longtemps ; c’est l’ultime 
moyen, en effet, d'assurer l’existence d’un être 
humain qui n’a pas réussi à se procurer du travail. 
La situation souvent effroyable du marché du tra- 
vail a eu pour conséquence qu’à certaines époques 
les allocations de chômage ont seules permis à une 
grande partie de la population allemande de sub- 
sister. On a reproché aux subventions de chômage 
qu’elles favorisent la paresse et empêchent la déri- 
vation nécessaire des ouvriers des villes vers les 
campagnes ; leur action serait donc néfaste tant au 
point de vue politique qu’au point de vue écono- 
mique et budgétaire puisqu'elle aurait pour effet 
d'augmenter le nombre des sans-travails. Malgré 
toutes ces critiques, cependant, personne ne pourra 
nier qu’à moins de laisser mourir de faim des cen- 
taines de mille hommes, les subventions aux chô- 
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meurs, après une démobilisation qu’il fallut, pour 
des raisons de force majeure, effectuer en toute 
hâte, s’imposaient, — Un aperçu général de l’évo- 
lution de la législation montrera d’ailleurs qu’on 
cherche à obvier à ces dangers avec toute la force 
dont dispose la législation, et que l’évolution tend 
vers les buts suivants, fort importants, si elle ne les 
a déjà atteints : 

1° Le chômeur garde le goût du travail grâce aux 
travaux qu’il doit exécuter en échange de sa sub- 
vention ou grâce aux travaux d'utilité publique aux- 
quels on l’emploie ; 

2° L'équilibre est maintenu entre les villes et les 
campagnes grâce à l'envoi d'ouvriers des villes 
dans les campagnes et leur emploi aux travaux des 
champs ; FAT 

3° Le Reich, les pays (Länder) et les communes 
sont dégrevés, grâce à l’auto-administration et à la 
constitution de fonds, fournis surtout par la cotisa- 
tion des employeurs et des ouvriers ; ainsi les 
« secours » sont remplacés par l’entr’aide (assu- 
rance mutuelle). 

Au cours de la guerre déjà, l’Empire avait ins- 
titué des caïsses de secours aux chômeurs pour les 
ouvriers de certaines industries arrêtées par suite 
de l’organisation dé guerre, par exemple dans les 
fabriques de textiles, dans les ateliers d’habille- 
ment, dans les manufactures de chaussures et des 
tabacs. Maïs cet organisme était de peu d’impor- 
tance au point de vue pratique, car le chômage 
était limité à certaines industries et il était d’ordi- 
naire facile d’aiguiller les chômeurs vers d’autres 
corps de métiers susceptibles d’embaucher des 
ouvriers, | 
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La question des allocations aux chômeurs n’est 
devenue brûlante qu’après la guerre, lorsqu'il sem- 
bla impossible de trouver du travail pour le nombre 
énorme de soldats démobilisés ; il semblait qu’un 
chômage terrible dut se produire. La première 
mesure législative du nouveau gouvernement insti- 
tué après la révolution du mois de novembre 1918, 
fut l’ordonnance sur les services d’assistance aux 
chômeurs, mise au point par l'Office du Travail du 
Reich qui venait d’être institué et qui, par la suite, 
prit le nom de « Ministère du Travail du Reich ». 
Cette ordonnance a été très souvent modifiée par 
des ordonnances ultérieures et des remaniements 
dont le dernier date du 16 février 1924. Le dernier 
texte du 16 février 1924 constitue la base légale 
actuelle des services d’assistance aux sans-travails et 
sera l’objet de l’étude suivante où il sera fait allu- 
sion, également, aux textes antérieurs de l’ordon- 
nance. ARTS 

Les communes sont qualifiées pour s’occuper de 
l’assistance aux chômeurs et des versements des 
allocations de secours à ceux qui ont droit à ces 
subventions. Dans le texte nouveau de l’ordonnance 
ce n’est plus la commune elle-même qui s'occupe 
de la question, mais une circonscription territo- 
riale déterminée : la commune elle-même ou un 
sroupement de communes qui dispose, dans son 
rayon, d’un bureau de placement officiel. Par cette 
disposition, on cherche à réaliser une collaboration 
fructueuse entre l’assistance aux chômeurs et le ser- 
vice de placement des sans-travails. C’est pour cette 
raison que le président et le comité administratif 
des bureaux de placement officiels sont devenus les 
organes les plus importants du service d’assistance 
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des sans-travails. Comme par le passé, ce sont les 
communes qui sont responsables du fonctionnement 
régulier de l’assistance aux chômeurs. Les frais de 
cette institution sociale étaient supportés primiti- 
vement dans la proportion de 6/12 par le Reich, 
de 4 1/2 par les pays et de 2 1/2 par les communes. 
En vertu du nouveau principe qui tend à donner 
aux services d'assistance aux chômeurs une adminis- 
tration autonome, on a cherché, par l’ordonnance 
du 16 février 1924, à fonder toute l’organisation, 
en premier lieu sur les cotisations des employeurs 
et des employés et à réduire le plus possible la 
participation du Reich et des pays. D’après l’or- 
dounance du 15 octobre 1923, les cotisations ont été 
établies suivant des fractions de la cotisation aux 
caisses de secours en cas de maladie ; d’après la 
nouvelle ordonnance, elles s’élèvent au taux maxi- 
mum de 3 % du salaire de base. 

La participation de la commune aux dépenses 
générales (d’après l’ordonnance du 15 octobre 1923) 
était d’un quart des cotisations des employeurs et 
des employés ; elle a été supprimée pour réduire 
au minimum les frais de gestion, car, suivant ce pro- 
cédé, les communes se trouvaient en meilleure pos- 
ture quand peu de cotisations rentraient ; elles 
n'étaient donc pas intéressées, financièrement, à 
une administration économe. D’après la nouvelle 
ordonnance, les communes participent aux frais 
suivant un pourcentage dont le montant n’est pas 
limité, si bien qu’elles ont tout intérêt à être éco- 
nomes. Pour leur permettre de faire des économies 
plus grandes, l’ordonnance du 15 octobre 1923 avait 
prévu des « communautés » ou « collectivités soli- 
daires » « Gefahrengemeinschaften », c’est-à-dire, 
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que, par une décision unanime des groupements, les 
districts de plusieurs bureaux de placement offi- 
ciels pouvaient se réunir et former une « Gefah- 
rengemeinschaft » (collectivité solidaire) qui se 
chargeait de se procurer les ressources nécessaires. 
Dans la pratique cependant, cette décision n’a pu 
être réalisée ; la seule réunion de plusieurs com- 
munes, dans le but d’ériger un bureau de place- 
ment officiel commun s’est heurtée déjà à de 
grosses difficultés. Aussi dans la nouvelle ordon- 
nance la « Gefahrengemeinschaft » (collectivité soli- 
daire) a été limitée aux cotisations des employeurs 
et des employés, et on s’efforce de fixer des cotisa- 
tions uniformes pour le district d’un « Landes- 
amt » (office du pays), c’est-à-dire pour une pro- 
vince ou un pays. On peut admettre que dans un 
district important, comme la Prusse par exemple, 
les frais des services d’assistance aux chômeurs 
peuvent être couverts en majeure partie par les 
cotisations des employeurs et des employés ; les 
contributions du Reich et des pays sont réduites à 
peu de chose. Ces contributions sont pour moitié à 
la charge du Reich, pour moitié à la charge des 
pays. Le Reich et les pays ne sont astreints à cette 
contribution que si pendant quinze jours, au 
moins, les cotisations maxima ont été prélevées. 

Si ce sont les employeurs et les employés qui par 
leurs cotisations, couvrent actuellement les frais, 
cela tient surtout à la situation économique extrèé- 
mement précaire du Reich. 

Les fonds réalisés servent avant tout, comme par 
le passé, à verser des allocations aux sans-travails, 
aux ouvriers à travail réduit, aux malades et à l’as- 
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sistance productive ; les secours aux ouvriers à tra- 
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vail réduit sont les seuls qui n’aient pas été insti- 
tués dès l’origine, cette catégorie d’ouvriers 
n’existant que depuis la crise industrielle ; c’est au 
cours de l’année dernière seulement que celle-ci 
s’est développée avec une violence inquiétante. L’or- 
donnance du 16 février 1924 ne prescrit plus d’une 
façon générale l'allocation de subventions aux 
ouvriers à travail réduit comme le faisait l’ordon- 
nance du 15 octobre 1923. Elle s’en remet aux 
décisions que prennent à ce sujet les autorités supé- 
rieures du pays, qui, elles-mêmes, doivent être 
approuvées par le Ministre du Travail et le Ministre 
des Finances du Reich. La plupart des gouverne- 
ments des pays n’ayant pas transmis de décisions 
de ce genre, et le Reich, au surplus, n’ayant pas 
donné son assentiment aux décisions proposées, les 
allocations aux ouvriers à travail réduit sont, en 
fait, supprimées depuis le 1° avril 1924, à la suite 
de cette prescription, 

Les fonds réalisés servent aussi, depuis le 
15 octobre 1923, à couvrir les frais des bureaux de 
placement, et depuis le 16 février 1924, ils sont 
employés également à couvrir les deux tiers des 
frais des « Landesämter » qui s’occupent de procu- 
rer du travail aux ouvriers. Enfin ces fonds servent 
à couvrir une partie des dépenses faites pour l’exé- 
cution de travaux d'utilité publique et à ouvrir 
des crédits ou à accorder des subventions aux 
entreprises remises en marche et qui embauchent 
un nombre déterminé de chômeurs touchant des 
secours. 

Les conditions générales à remplir pour toucher 
une allocation de chômage sont les suivantes : il 
faut que l’ouvrier soit apte et disposé à travailler, 
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qu’il soit indigent, et que le chômage soit causé 
d’une façon plus ou moins directe par la guerre. 
Le chômage consécutif à une grève ou à un lock- 
out n'est pas considéré comme une conséquence de 
la guerre si la grève ou le lock-out se produisent 
dans l’entreprise où travaillait jusqu’alors le chô- 
meur ; mais l’allocation sera accordée si l’entre- 
prise ferme ses portes par suite d’une grève dans 
une entreprise voisine, de telle sorte que le travail 
est arrêté faute de charbon ou d’autres matières 
nécessaires à l'exploitation. Quatre semaines, au 
plus tôt, après la grève ou le lock-out effectif, les 
communes peuvent accorder aux salariés des allo- 
cations de chômage si les conditions générales pré- 
vues par les ordonnances sont réalisées. D’ailleurs 
les allocations ne sont accordées qu'après la pre- 
mière semaine de chômage. Les dispositions concer- 
nant la durée des allocations n’ont pas été modifiées. 
En douze mois, les chômeurs ne peuvent toucher 
d'allocation que pendant 26 semaines au plus ; des 
dérogations sont admises. 

Même en se montrant très ménager des fonds 
d’allocations aux chômeurs, il faut réduire le plus 
possible le nombre des personnes ayant droit à des 
allocations, tant les ressources sont maigres. C’est 
ce qu’a fait la nouvelle ordonnance. Il n’est accordé 
d'allocations qu’aux chômeurs, qui, dans l’année 
écoulée, étaient pendant au moins trois mois assu- 
rés obligatoirement contre les maladies. Cette déci- 
sion est jparticulièrement cruelle à l’égard des 
employés qui ont des émoluments un peu plus 
élevés, à l'égard des travailleurs intellectuels, et 
des professions libérales, qui, actuellement, se 
trouvent dans une situation particulièrement 
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pénible et ne peuvent cependant pas bénéficier 
de l'assistance aux chômeurs. C’est pourquoi il est 
à désirer et à espérer que le Ministre du Travail 
du Reich fera usage de son droit et admettra des 
exceptions. De plus, on a réduit les allocations aux 
jeunes travailleurs. Les chômeurs de 16 ans révo- 
lus à 18 ans ne devront toucher des secours que 
si les autorités gouvernementales des pays ou le 
service désigné par elles ont constaté, après avoir’ 
entendu le comité administratif du « Landesamt » 
chargé du service de placement, que les personnes 
de cette catégorie ne pourront, en raison des con- 
ditions générales du marché du travail et malgré 
les efforts les plus grands, trouver à se placer 
qu'après un chômage assez long. C’est parce que 
les jeunes ouvriers sont souvent embauchés très 
vite que l’on a édicté cette restriction. Par contre, 
le, nouveau texte de l’ordonnance a amélioré la 
situation des jeunes ouvriers en ce sens, que même 
les jeunes gens de 14 à 16 ans peuvent être embau- 
chés pour des travaux d'utilité publique et tou- 
cher les allocations s’ils remplissent les conditions 
voulues. Quant aux jeunes ouvriers de plus de 
18 ans, le comité administratif du service officiel 
de placement peut accorder une allocation de ch6- 
mage en mettant comme condition que les intéres- 
sés prendront part à des cours de perfectionne- 
ment : cours de nouvel apprentissage ou de con- 
naissances générales. 

Une innovation importante instituée par l'or- 
donnance récente du 15 octobre 1923 et élargie 
par le texte du 16 février 1924, pose le principe 
du travail obligatoire des chômeurs en échange de 
l’allocation de chômage ; c’est-à-dire que, durant 


la période d’allocation de chômage, on exige du 
chômeur un travail pour lequel il ne touche pas 
de salaire spécial, Ces prestations doivent être four- 
nies quand on procède à des travaux d'utilité 
publique. Lorsque le chômeur est embauché pour 
ces travaux, il lui est accordé des indemnités ou des 
primes en raison de la courte durée de l’embau- 
chage et des dépenses supplémentaires qu’il est 
obligé de faire pour se vêtir et se nourrir. Le tra- 
vail imposé au chômeur doit répondre à son état 
physique. La durée du travail ne doit en aucun 
cas dépasser, si le chômeur est occupé d’une 
manière continue, 24 heures par semaine ; elle ne 
doit pas dépasser 16 heures par semaine si le tra- 
vail est pénible ; le travailleur auquel on impose 
une durée de travail supérieure touche une indem- 
nité de travail supplémentaire. Les chômeurs 
embauchés d’autorité sont soumis à l’assurance 
contre les accidents du travail et jouissent comme 
de bien entendu, de l’assistance en cas de maladie. 

IT faut dire ici un mot des services « productifs » 
d'assistance contre le chômage (produktive Erwerbs- 
losenfürsorge) intimement liés à l’institution des 
subventions de chômage par le système du travail 
obligatoire. L'assistance productive contre le chô- 
mage a pour but d'utiliser les ressources dont on 
dispose pour soutenir les chômeurs de telle manière, 
qu’en les occupant à un certain travail, on crée 
des « valeurs économiques ». L'assistance produc- 
tive a eu à lutter, dans la pratique, contre des 


difficultés extraordinaires — difficultés dues aux 
capacités financières limitées de l’Etat et des com- 
munes -— lorsqu'il s'agissait de procéder à des 


travaux d'utilité publique. La question du paye- 
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ment des ouvriers occupés à ces travaux jouait, 
en l’occurrence, un rôle important. Soutenus par 
le monde ouvrier en général, les chômeurs récla- 
maient des salaires syndicaux. Ces prétentions 
cependant ne pouvaient, pour des raisons écono- 
miques, être acceptées, d'autant que le rendement 
du travail de ces ouvriers venus de tous les chan- 
tiers possibles, ne répondait en aucune façon aux 
dépenses qu’ils occasionnaient. Il faut ajouter les 
dépenses accessoires pour l’achat de matériaux de 
construction et autres, en vue de l’exécution des 
travaux d'utilité publique, et les finances du Reich, 
complètement en désarroi par suite de l'opération 
de la Ruhr, finirent par ne plus y suffire. Par suite 
de ces faits, l’assistance productive a été modifiée 
de fond en comble par l'ordonnance du 
15 octobre 1923 et les dispositions du Ministère du 
Travail du Reich (du 17 novembre 1923) concer- 
nant les travaux d'utilité publique. Il est entendu 
que l’embauchage pour les travaux d'utilité 
publique ne constitue pas un contrat de travail, 
mais une forme particulière de l'assistance aux 
chômeurs. L’ouvrier employé à des travaux d’uti- 
lité publique, ne pourra donc plus dorénavant 
prétendre au salaire syndical, mais simplement à 
l'allocation de chômage augmentée de certaines 
indemnités et primes. La différence entre le tra- 
vail exécuté par les chômeurs embauchés d’auto- 
rité (dont il a été question ci-dessus) et le chô- 
meur employé à des travaux d'utilité publique, 
réside simplement dans ce fait que les premiers 
ne reçoivent ni primes, ni indemnités spéciales. On 
distingue : a) les « petits travaux d'utilité 
publique » payés sur les fonds de subventions 
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aux chômeurs jusqu’à concurrence des subventions 
ordinaires versées aux chômeurs augmentées des 
indemnités de travail supplémentaire ; b) les 
« grands travaux d'utilité publique », dont les frais, 
dans la mesure où ils dépassent ceux de a), sont 
supportés par le Reich, le pays et les communes ; 
ces travaux ne doivent être exécutés que s'ils com- 
prennent au moins 2.000 journées de travail de 
chômeurs en occupant des chômeurs pris dans 
des communes où le nombre des sans-travails tou- 
chant des secours atteint 20 °/00o du nombre d’ha:- 
bitants, Les grands travaux d'utilité publique 
servent donc essentiellement à décongestionner les 
centres de chômage. Le montant des prêts et sub- 
ventions du Reich, des pays et des communes est 
calculé d’après le montant des économies réalisées 
sur les allocations aux chômeurs, grâce à leur 
occupation aux travaux d'utilité publique. 
L'institution du travail obligatoire des chômeurs 
a été inspirée par l’idée éducative et psychologique 
de tenir en éveil chez les chômeurs le goût du tra- 
vail et de les détourner de la fainéantise. Economi- 
quement, le travail obligatoire marque le passage 
progressif de l’assistance sociale ordinaire à l’assis- 
tance sociale productive ; c’est aussi un moyen 
d’alléger les charges de l’assistance en ce sens que 
le travail obligatoire des chômeurs éloigne des 
bureaux de prévoyance et d’assistance sociales ceux 
qui ont la phobie du travail. L'institution légale 
du travail obligatoire était d’ailleurs préparée 
depuis longtemps. Un questionnaire que l’on fit 
circuler à la Ligue des villes allemandes, en 
automne 1923, a montré que depuis longtemps des 
villes, petites et grandes, ont institué avec succès 
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le travail obligatoire des chômeurs ; certaines ont 
même fixé en détail les directives concernant le 
genre des travailleurs, la durée du travail, le droit 
de refuser un travail déterminé, etc. 

Il est d’un intérêt général d’ajouter ici quelques 
indications sur le rendement pratique du travail 
obligatoire. En dehors des travaux généraux tels 
que, par exemple, les terrassements de jardin, de 
cimetière, les travaux d'amélioration dans les 
champs, les constructions de routes, l’abaftage 
d'arbres, les travaux de défrichement et le net- 
toyage des rues et des bâtiments publics, il existe 
un genre de travaux intéressants exécutés par les 
chômeurs pour les chômeurs. On a installé des 
ateliers divers, — par exemple de couture, — où 
l’on fabrique et remet en état des vêtements pour 
les chômeurs. On emploie des chômeurs pour assu- 
rer le service d’ordre et de brancardiers à la paye 
des allocations de chômage. On a recours à des 
intellectuels sans travail pour instruire les jeunes 
chômeurs. On a recours des chômeurs encore, lors- 
qu'il s’agit d'organiser des œuvres de bienfaisance, 
telles par exemple les soupes populaires, les gar- 
deries d'enfants, les travaux de reliure pour les 
bibliothèques populaires. A Francfort-sur-le-Main, 
on a organisé un service d’assistance spéciale où 
l’on emploie les jeunes chômeurs à faire les courses 
et les travaux de ménage des invalides, des veuves 
et orphelins de guerre ; ils sont employés pour les 
mêmes travaux dans des associations et institutions 
sociales. On a surtout recours aux jeunes chômeurs 
qui ont besoin de parfaire leur éducation post- 
scolaire : ils fournissent 12 heures de travail heb- 
domadaire dans ces services auxiliaires et ils ont 
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12 heures de cours post-scolaire. Souvent, les jeunes 
chômeurs qui fournissent un travail obligatoire 
perçoivent une indemnité spéciale de source pri- 
vée sous forme d’un repas chaud ou de vêtements. 
Les expériences faites jusqu’à présent dans le 
domaine du travail obligatoire des chômeurs ont 
donné de bons résultats. 


Dans la région Dans la région | Dans la région 


économique I économique II économique III 
(Est) (Centre) (Ouest) 
FE) o Le] Le] Le] d D o o Le [3] do 
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Pfennig-rentes Pfennig-rentes Pfennig-rentes 


1° Pour les hommes : 


a) de plus de 21 ans.| 75 60 84 66 90 72 

b) de moins de 21 ans A4 39 50 41 54 42 
2° Pour les femmes : 

a) de plus de 21 ans.| 60 48 67 55 71 56 

b) de moins de 21 ans.| 34 28 40 31 41 32 
3° Indemnités defamille 

pour : 

a) le conjoint . es 20 17 22 19 29 20 


b) les enfants ‘et les 
personnes de la fa- 
mille ayant droit à 
une subvention ...| 15 12 17 14 18 15 


L’allocation aux chômeurs se compose d’une 
subvention déterminée par le Ministre du Travail 
et qui est différente suivant le sexe, l’âge et la loca- 
lité où habite le chômeur ; elle comprend des 
indemnités pour la femme, les enfants et les autres 
membres de la famille, maïs ces indemnités spé- 
ciales ne peuvent être supérieures au double de 
la subvention initiale. Le montant des subventions 
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était soumis pendant l'inflation de ces dernières 
années à des fluctuations et à des augmentations 
si grandes de mois en mois et de semaine en 
semaine, qu'il serait vain d’en dresser ici une sta- 
tistique, Depuis le 5 mai 1924, les tarifs des sub- 
ventions, dans les localités où ils sont les plus éle- 
vés et les plus bas, ressortent du tableau-tarif ci- 
dessus. 

Le montant de ces tarifs parle davantage aux 
yeux si l’on met en regard les prix des principales 
denrées. D’après les renseignements des services 
de statistique de la ville de Berlin, les denrées 
les plus importantes coûtaient, le 25 juin 1924 


Bœuf (cuissot sans 05)...... 1 kg. 2,20 marks 
Harengs salés "er onn — 0,70 — 
Œufs LUNA Nas ARE pièce 0,12 : — 
RES Em ERA AAA L LI HÉE Lo a 1 litre 0,26 — 
PAIN LU AUS RR DS Re NN AE 1 kg 0,28 — 
Farine de seigle .:..:...,.: ._. 1 — 0,30 — 
PDIS, VU Le RICO EAN 1 — 0,50 — 
Pommes de terre. 2110000: 1 — 0,08 = 
ES Ro A PME NE RE ERA MERE 1 — 0,72, — 
Qafe-maltes cor ner ent 1 — 0,44: — 
4 PO AE A EG Dép AA ALTO 1 — 0,12  — 
ChATDON LEE EAN AL Des 50 — 2,34 — 
GAZ EI UTR AA AUS REA A 1 cm: 0,19: — 
Pétrole: ts RNA En er 1 litre 0,24 — 
Logement de deux pièces.. par mois 16,45 — 


Le chômeur bénéficie, en plus de ses allocations, 
du transport gratuit sur les chemins de fer et d’une 
indemnité de déplacement lorsque l’endroit où il 
travaille est à une certaine distance de l’endroit 
où il habite. Ces avantages sont étendus aux mem- 
bres de sa famille qui habitent avec lui. 

Enfin l’assistance aux chômeurs comprend las- 
sistance en cas de maladie qui est nécessaire parce 
que l'assurance réglementaire (Krankenversiche- 
rung der Reichsversicherungsordnung) n'offre pas 
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aux chômeurs une protection suffisante, puisqu'elle 
suppose de la part de l’assuré une occupation lui 
imposant, de par le règlement, l’assurance. D’une 
façon générale, dans les différentes ordonnances 
qui se sont succédées on n’a rien changé à l’organi- 
sation de l’assistance en cas de maladie. La com- 
mune qui doit verser aux chômeurs leurs alloca- 
tions, doit faire inscrire à la caisse générale de son 
district ou à une caisse semblable tous les chô- 
meurs auxquels elle doit verser des allocations 
cette inscription doit être faite trois semaines au 
plus tard après le commencement de l'assistance, 
et la commune doit payer sur les fonds de l’assis- 
tance les cotisations intégrales. Les obligations de 
la caisse d’assistance en cas de maladie sont fixées 
par les prescriptions du règlement d’assurance du 
Reich (Reichsversicherungsordnung). Outre lin- 
demnité de maladie, l’indemnité d’accouchement 
ou l’équivalent de ces sommes en prestations, un 
chômeur ne doit pas toucher pour lui-même d’al- 
location de chômage ; il ne peut toucher que les 
indemnités de famille. 


Le nombre des chômeurs assistés était le suivant : 


Date Hommes Femmes Total 
LAVE O2 M NU 258 651 70 854 329 505 
1er octobre 1920...... 301 809 91 014 392 823 
MOAPANTU I UAT TE UN 334 912 75 326 410 238 
1er octobre 1921...... 142 759 43 047 185 806 
DA NVPL 027, ACTE 94 711 21 134 115 845 
1er octobre 1922 ...... 12 054 4 624 16 678 
1er janvier 1923 ...... 71 429 13 989 85 418 
1e: octobre 1923 (1) ... 439 364 94 996 534 630 
1er janvier 1924 (1).... 1 272 997 260 498 1 533 495 
1er février 1924 (1)..., 1 258 948 180 832 1 439 780 
ier mats 1924 (L)...... 1 055 230 112 555 1 167 785 
1er avril 1924 (1)...... 635 125 59 434 694 559 
Ron Tnal 924 (1). 283 649 26 898 310 547 
1er juin 1924 (1) ...... 192 933 16 168 209 101 


(1) Sans les territoires occupés. 
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La période de chômage le plus fort s’est pro- 
duite dans les derniers mois de 1923 et les pre- 
miers mois de 1924. Depuis mars 1924, on signale 
une diminution des chômeurs assistés ; cela s’ex- 
plique d’une part par une légère amélioration du 
marché du travail, d’autre part, par la réduction 
des ayants-droit aux allocations prévue par l’or- 
donnance du 16 février 1924. Les dépenses totales 
pour les allocations aux chômeurs sont tombées de 
34.490,226 marks en janvier 1924, à 30.132.207 marks 
en février, 21.389.629 marks en mars, 11.860.686 
marks en avril et 8.475.174 marks en mai. 


L'ACTIVITÉ DU BATIMENT 


Par Hermann MurTuesius 


I. (Février 1923) 


Un des phénomènes qui surprend l’étranger en 
Allemagne, c’est l’activité qui règne dans le bâti- 
ment ; on construit ici relativement plus que dans 
les pays limitrophes, notamment les pays à change 
élevé. La raison, on la trouve d’abord dans la pros- 
périté apparente, mais factice, de l’industrie alle- 
mande des dernières années et dans le bon marché 
relatif de la construction, bon marché qui est en 
corrélation avec le fait précédent. Les salaires et 
même les matériaux de construction restant tou- 
jours très au-aessous de la valeur du change qui 
diminue progressivement, les constructions ne 
reviennent qu’au tiers ou à la moitié du prix (en 
marks-or) d’avant-guerre. Rien d’étonnant donc à 
ce que les gens qui en ont le moyen s’empressent 
de faire élever les constructions dont ils ont 
besoin. 

Calculé en marks-papier, le prix de la cons- 
truction a augmenté dans des proportions formi- 
dables. A l’heure actuelle, le mètre cube d’un bâti- 
ment — logement, maison de commerce ou maga- 
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sin — revient de 30 à 50.000 marks, soit en 
moyenne 40.000 marks ; en 1914, le prix corres- 
pondant était de 20 à 30 marks, soit une moyenne 
de 25 marks. Cela répond à une augmentation de 
1.600 fois le prix d’avant-guerre, Le dollar étant 
à 20.000 marks, il ressort de là qu’en Allemagne 
la construction, évaluée en marks-or, coûte environ 
le tiers de ce-qu’elle coûtait en 1914. 

Il est clair que les difficultés qui se présentent 
pour le constructeur sont considérables quand on 
songe aux conditions économiques anormales et 
singulières de l’Allemagne actuelle. L’augmenta- 
tion constante des prix rend impossible un devis 
estimatif précis. Une construction dont les frais 
ont été évalués à 3 millions de marks peut coûter 
60 millions de marks et même davantage ; dans ces 
conditions, il arrive assez souvent que le proprié- 
taire-constructeur est runié. Beaucoup de construc- 
tions restent inachevées, et passent alors à d’autres 
propriétaires plus fortunés et capables de faire 
mener à bonne fin les travaux. On a essayé par tous 
les moyens de trouver une garantie assurant l’ob- 
servation des devis estimatifs. Cela est possible, 
dans une certaine mesure, si l’on achète immédiate- 
ment, au moment où le devis est dressé, les maté- 
riaux et les pièces nécessaires. Les conjonctures du 
marché sont même si difficiles que l’on n’est assuré 
contre toute surprise qu’à condition de prendre 
immédiatement livraison des matériaux achetés et 
de les entreposer chez soi. Dans le cas contraire, 
il est arrivé fréquemment que des objets achetés 
ferme, mais laissés chez le fournisseur, avaient 
disparu au moment où on voulait en prendre 
livraison. Il en résultait de nouvelles complications, 
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et, presque immanquablement, des pertes pour 
l’acheteur. 

Quoi qu'il en soit, les salaires sont toujours 
variables et constituent, partant, un aléa absolu- 
ment inévitable. L’achat des matériaux ne repré- 
sentant qu'environ la moitié du prix prévu de la 
construction, l’autre moitié entraîne toujours un 
risque important. On conclut avec l’entrepreneur 
un contrat dans lequel le chiffre variable des 
salaires crée des difficultés. Il faut une véritable 
science pour déterminer par exemple quelle est 
la part du prix des matériaux, du charroi pour 
les amener à pied d'œuvre, du salaire, de la 
direction des travaux, de l’assurance contre les 
accidents du travail, des frais de bureau, dy 
bénéfice de l’entrepreneur pour un mètre cube de 
maçonnerie ; il faut établir aussi les quotes 
pouvant être considérées comme fixes et celles qui 
doivent être considérées comme variables. L’archi- 
tecte qui dirige les travaux se trouve en présence 
de difficultés énormes pour établir ces calculs. On 
s’efforcera en principe de s'entendre à l’amiable 
sur le bénéfice des entrepreneurs, les frais de 
bureau, et divers autres frais, et l’on ne considé- 
réra comme dépenses variables que les salaires. Les 
négociations concernant ces divers points sont 
pénibles et longues, les résultats dépendent de la 
bonne volonté de l’entrepreneur. Les risques sont 
en tous cas très grands, aussi bien pour l’entre- 
preneur que pour le propriétaire. 

En général, ne peuvent construire aujourd”. 
que les personnes qui sont elles-mêmes dans les 
affaires et dont les revenus augmentent dans la 
proportion où l’argent se déprécie. Pour ces per- 
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sonnes, le renchérissement est sans importance, 
bien qu’on ait constaté que presque toute entre- 
prise allemande, quelle qu’elle soit, est en régres- 
sion, malgré les chiffres d’affaires très élevés et 
les bénéfices représentés par des chiffres non moins 
impressionnants. Les milieux qui jadis apparte- 
naient à la population dite aisée, et qui pouvaient 
vivre très confortablement de leurs rentes, sont à 
présent ruinés. Leur revenu annuel de jadis ne 
suffit pas aujourd’hui à couvrir leur frais d’une 
Journée ; ce n’est pas eux qui peuvent construire. 
Seuls, le commerçant, l'industriel, le propriétaire 
rural et les étrangers dont le change est élevé 
peuvent faire bâtir. Ceux-là font construire des 
maisons de commerce, des fabriques, des établis- 
sements industriels ou agricoles, et de nombreuses 
maisons d'habitation, Maïs comme il s’agit souvent 
de nouveaux riches au goût peu sûr et ignorant les 
traditions artistiques d’une architecture rationnelle, 
ils s’adressent fréquemment à des architectes-mar- 
rons peu sérieux, si bien qu’une grande partie des 
constructions élevées dans ces dernières années par 
cette catégorie de propriétaires se distingue par un 
manque de goût déplorable. 

Les constructions de villas pour nouveaux riches 
n’entrent pas en ligne de compte quand on exa- 
mine la situation au point de vue de la construc- 
tion de maisons de rapport. On ne construit plus 
de ces immeubles à notre époque, et c’est là peut- 
être un des phénomènes les plus désastreux de 
l’après-guerre. Depuis la guerre, on n’a peut-être 
pas construit un seul grand immeuble de rapport 
comme on en édifiait auparavant, et il est impos- 
sible qu’il en soit autrement, car la réglementa- 
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tion des loyers a maintenu le prix des locations à 
un niveau si bas, que les constructions nouvelles 
seraient d’un rapport dérisoire. Il est vrai que pour 
les constructions neuves, les règlements de con- 
trainte fixant un maximun de loyer ne sont pas 
applicables, Mais la latitude laissée aux proprié- 
taires d'immeubles neufs est illusoire, car les 
loyers, dans les anciens immeubles, sont environ 
50 fois plus élevés qu'avant la guerre, et il serait 
impossible de demander, dans les immeubles neufs, 
des loyers 30 fois plus élevés que dans les vieux. 
Ce serait folie, dans ces conditions, de construire 
de nouvelles maïsons de rapport. 

| La contrainte imposée aux propriétaires dans la 
fixation des loyers, n’est pas seulement préjudi- 
ciable à la construction de nouveaux immeubles. 
Elle est cause aussi que toutes les maisons de rap- 
port de nos grandes villes tombent en ruine, parce 
que les loyers ne suffisent pas à couvrir les frais 
de réparations, même minimes. Le remplacement 
d'un bassin de laverie (1) mange le total des reve- 
nus d’une grande maison de rapport de Berlin. 
Aussi, voit-on, dans toutes les rues, des façades de 
maisons décrépites, et toutes les villes allemandes 
se trouvent dans le même état de délabrement. Le 
mal ne fait qu’augmenter d’année en année. Il est 
très difficile d’y porter remède aujourd’hui, car le 


(1) Dans le nord de l'Allemagne l’évier est à peu près 
inconnu, Il est remplacé par une sorte de cuvette rectan- 
gulaire en tôle galvanisée, assez profonde, dans laquelle 
on peut laver la vaisselle, Dans les maisons de rapport 
construites ces trente dernières années, cette cuvette 
était souvent approvisionnée d’eau chaude par une 
adduction directe de la chaudière centrale de l’immeuble, 
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bond qu’il faudrait faire faire aux loyers pour les 
amener du niveau très bas où ils se trouvent, de 
par la loi, jusqu’à la hauteur correspondant à la 
situation économique du jour, serait si formidable, 
qu’il mettrait en péril toute notre vie économique. 

La terrible pénurie de logements, conséquence 
des règlements de contrainte des loyers, s’est déjà 
fait sentir pendant la guerre : elle paralysa l’ac- 
tivité du bâtiment. La situation était si critique, 
qu’alors déjà on a cherché à y porter remède, et 
des plans très vastes ont été ébauchés pour la 
reprise de la construction après la guerre. On espé- 
rait pouvoir rompre avec l'édification, dans les 
grandes villes, d’immenses immeubles semblables 
à des casernes et passer au contraire à la construc- 
tion de petites « maisons pour une famille » dans 
des régions prévues pour la colonisation intérieure. 
On avait assisté, 10 ans avant la guerre, au début 
de ce nouveau genre de construction : on avait 
construit alors les « villes-fleuries ou villes à jar- 
dins » (Gartenstädte). Dès la première année de 
paix, on poursuivit activement cette œuvre de colo- 
nisation avec des ‘subventions ‘considérables de 
l'Etat. La dépréciation progressive du mark fit 
sentir son influence néfaste, hélas, dans ce domaine 
comme partout. Les subventions de l'Etat, en rai- 
son de l’augmentation constante des prix, furent 
tout à fait insuffisantes. Les sociétés de colonisa- 
tion fondées sur le principe des associations coopé- 
ratives ne disposaient elles-mêmes que de ressources 
limitées. Ces deux causes provoquèrent la faillite 
de la plupart des entreprises de colonisation, alors 
qu’elles n’avaient pas exécuté la moitié de leur 
programme. Presque tous les projets très beaux, 


soigneusement travaillés, artistiquement conçus au 
point de vue architectural, ont avorté dès qu’on 
essaya de les réaliser. Seules les entreprises de 
colonisation des grandes maisons industrielles ont 
‘pu être menées à bonne fin. Dans ces deux der- 
nières années, des mesures légales ont contribué 
à engager l’industrie privée dans la voie de la colo- 
nisation et à construire des maisons d'habitation 
pour leurs ouvriers. Grâce à l’ordonnance des droits 
communaux, le chef de l’entreprise qui occupe plus 
de 20 ouvriers peut être frappé d’une taxe spéciale. 
Il sera exempté de cette taxe en construisant lui- 
même ; et la loi le favorise en lui permettant de 
déduire de son revenu imposable les frais de cons- 
truction d'habitations ouvrières. Certaines com- 
munes, amies du progrès, ont construit, comme 
l’industrie privée, des maisons de colonisation. Le 
Ministère du Travail a, lui aussi, fait bâtir 6 à 
7.000 logements pour les fonctionnaires du Reich. 
Mais même en additionnant tous ces chiffres, on 
constate qu’il y a encore un écart considérable 
entre la quantité de logements qu’il faudrait cons- 
truire et la quantité de nouveaux logements. 
D’après les estimations concordantes de divers 
experts, il manque à l’heure actuelle en Allemagne 
1,5 millions de logements. Les conditions d’habita- 
tion qui résultent de cette situation sont terribles. 
Tous les logements qui sont plus grands qu'il n’est 
nécessaire pour les occupants reçoivent des loca- 
taires d'office, quelles que soient les conditions 
d'existence souvent insupportables qui en résultent 
par les deux partis. Les gens qui sont obligés 
de déménager ne trouvent pas d'appartements. Les 
fonctionnaires qui changent de poste restent sépa: 
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rés de leur famille pendant des années. Les ouvriers 
qui changent de patron ont souvent un long trajet 
à parcourir pour se rendre à leur travail, parce 
qu'ils sont obligés de rester dans leur ancien loge- 
ment. Des personnes qui veulent changer de ville, 
soit pour des raisons commerciales importantes, 
soit pour des raisons de service, sont obligées 9 fois 
sur 10 d'y renoncer parce qu’elles ne trouvent pas 
d'appartement. La situation est rendue plus cri- 
tique encore par l’arrivée de nombreuses familles 
qui ont quitté les territoires cédés pour chercher 
asile dans la mère-patrie. 

Aux époques anormales on constate toujours des 
phénomènes bizarres et qui contrastent étonnam- 
ment avec la situation générale. Il ne faut donc 
pas être surpris qu’en présence des obstacles qui 
s’opposent à la construction d’immeubles, l’imagi- 
nation des architectes trouve des loisirs pour éla- 
borer, sur le papier, les projets les plus extrava- 
gants. C’est ainsi que depuis un an, nous assistons 
à une véritable épidémie de plans et devis repré- 
sentant des immeubles énormes, semblables aux 
graite-ciels américains. On peut prédire avec sûreté 
que’ tous ces devis de maïsons à étages innom- 
brables prévus par les villes allemandes, établis 
en partie à la suite de concours, n’aboutiront pas 
plus que les vastes projets de colonisation caressés 
jadis. L'activité du bâtiment, dirigée dans des 
voies nouvelles, ne reprendra que lorsque la con- 
trainte des loyers sera abolie et le champ redevenu 
libre pour de nouvelles constructions. Les cons- 
tructions futures seront très modestes, elles devront 
correspondre à l’état de pauvreté du peuple. On 
a reconnu par l'expérience le grand danger de 
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construire « économiquement » en se servant de 
matériaux bon marché et de qualité inférieure 
en effet, les bâtiments construits suivant ce prin- 
cipe il y a deux ou trois ans tombent déjà en ruines. 
Ce ne sont donc pas des économies de cette sorte 
qu’il conviendra de faire ; il faudra restreindre 
les dimensions des constructions. On ne pourra 
pas continuer à construire des logements aussi 
confortables que dans ces 30 dernières années où 
le développement économique de l’Allemagne a 
permis de réaliser de grands progrès. Il n’est déjà 
plus question du bain quotidien ou même hebdo- 
madaire, qu'avant la guerre nous voulions offrir 
à notre population ouvrière, car, même dans les 
milieux relativement aisés, il ne peut plus être 
question de cette commodité, le combustible ne 
suffisant même plus pour le chauffage des appar- 
tements. Dans la plupart des maisons, le chauffage 
central est supprimé ; on passe l’hiver tant bien 
que mal en chauffant une seule pièce au moyen 
a’un poêle, et c’est dans cette chambre que se con- 
centre en quelque sorte toute la vie familiale. La 
guerre a fait rétrograder le « confort moderne » 
de plusieurs dizaines d'années, la population alle- 
mande mène aujourd’hui une existence difficile, 
la misère et le souci frappent à toutes les portes. 
Mais la pénurie de logements est la plus grande 
de toutes les calamités, et ce qui la rend particu- 
lièrement affreuse, c’est que pour le moment il 
n’y a aucun moyen d’y porter remède par la cons- 
truction de nouveaux immeubles. 
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IT. (Mars 1924) 


La création du mark-rente a rendu possible, 
dans le bâtiment comme dans toutes les autres: 
branches de l’activité économique, l’établissement 
de devis estimatifs reposant sur une base fixe et 
solide. De ce fait, les propriétaires ont pu de nou- 
veau faire des plans s’accordant avec leurs capa- 
cités financières. En même temps, le mark-rente a 
ris à jour l’appauvrissement effrayant des citoyens 
allemands, et c’est ainsi que dans le bâtiment, 
comme dans les autres branches de l’activité éco- 
nomique, on a pu constater que tout le monde 
respire, soulagé, et se félicite de la disparition des 
affreux phénomènes d'inflation, tandis que l’on 
voit, d'autre part, l’impossibilité d’entreprendre 
des constructions coûteuses. Ce sont là les caracté- 
ristiques de l’activité présente dans le bâtiment. 
On fait de beaux projets pour s’apercevoir 
que la construction projetée serait tellement chère 
qu’elle ne peut être exécutée. Les prix de la cons- 
truction, dans les derniers mois de l'inflation 
avaient atteint des chiffres fous (même ramenés 
à une valeur stable) parce que, pour chaque prix 
de devis, il fallait tenir compte d’un supplément 
considérable destiné à couvrir les risques de la 
dépréciation progressive. Ces suppléments, ajoutés 
au prix de revient, s’élevaient jusqu’à 250 %. Une 
fois le mark-rente mis en circulation, ces supplé- 
ments garantissant contre la dépréciation ne furent 
évidemment plus de mise, Les entrepreneurs, 
cependant, s'étaient habitués à voir grand — dans 
leurs calculs — et depuis la création du mark- 
rente jusqu'à nos jours, il a fallu lutter pour 
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vaincre la tendance des entrepreneurs de fixer des 
prix exagérés. Aujourd’hui, on a réussi à établir 
des prix s’élevant à 133 %, environ, des prix du 
temps de paix. Ce prix supporte assez avantageu- 
sement la comparaison avec ceux des pays limi- 
trophes. On peut espérer pourtant qu’ils baisseront 
encore un peu par suite de la pénurie de com- 
mandes qui détermine beaucoup d’entrepreneurs 
à accepter des ordres même désavantageux, ne 
serait-ce que pour maintenir en état de marche 
leur entreprise. 

Dans le domaine le plus important du bâtiment, 
à savoir la construction de maisons d'habitation. 
on ne constate pas d'amélioration. L’an passé, la 
politique de subvention de l'Etat pour la construc- 
tion d’immeubles a complètement échoué, la dépré- 
ciation continue ayant réduit à néant les subven- 
tions au fur et à mesure qu’elles étaient accordées, 
et la perception des impôts, d’où on les tirait, ayant 
‘fini par coûter davantage que les contributions ne 
rapportaient. La « troisième ordonnance fiscale » 
(Dritte Steuernotverordnung) contient certaines 
décisions concernant les loyers et les taxes à verser 
par les locataires, en vue de faire construire des 
maisons d'habitation. À partir du 1° avril, le taux 
des loyers s’élèvera au moins à 30 % du taux 
d’avant-guerre, et certains impôts viendront sy 
ajouter. Sur les contributions versées par les loca- 
taires aux communes, 10 % au moins devront être 
employés à des constructions nouvelles. Si lon 
calcule quel sera le produit total de ces contribu- 
tions, on trouve une somme tout à fait insignifiante 
et qui, une fois de plus, ne justifiera pas l’entre- 
tien d’un grand organe administratif chargé des 
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recettes, des répartitions, etc. D’après un exposé 
officiel paru tout récement, on compte pouvoir 
construire en 1924, à l’aide de ces subventions de 
l'Etat, 18.000 petits appartements pour toute la 
Prusse. L’exécution de ce projet cependant est 
douteux, parce que les mesures en question n’en- 
trent en application qu’à présent, au mois de mars, 
et ne pourront donc favoriser que dans des condi- 
tions assez restreintes l’activité du bâtiment durant 
l’été 1924. Les décisions ont été prises trop tardi- 
vement. 

L'activité relativement vive, dans le bâtiment, 
due aux gens qui pendant la période d'inflation 
réalisaient de beaux bénéfices, a cessé quand le 
mark-rente a fait son apparition ; car ces gens, 
eux aussi, voient la situation sans mirage ; main- 
tenant que les brumes de l'inflation se sont dissi- 
pées, ils s’aperçoivent qu’ils manquent d'argent ; 
de plus, la stabilité de la monnaie empêche de faire 
des opérations commerciales avantageuses grâce à 
l'inflation et de construire, conséquemment, à bon 
compte. 

Les constructions de l’Etat et des communes ont 
cessé par suite de la détresse financière. Il n’est plus 
même question de ces travaux publics. 

Malgré ces circonstances peu réjouissantes dans 
le bâtiment, le bruit court dans le public que, cette 
année, par suite de la stabilisation de la monnaie, 
l’activité du bâtiment reprendra. Cette opinion 
n’est que la conséquence de lapaisement général 
dû à la création du mark-rente ; celui-ci a fait 
naître l’espoir que tout va aller pour le mieux, 
comme jadis. Pour faire construire, cependant, il 
faut de l’argent et on-n’en a pas ! 


LES GUILDES DU BATIMENT 


Par Martin WAGNER 


Secrétaire de ia Fédération Internationale des Guildes du Bâtiment 


Ce n’est pas par un simple effet du hasard que 
le socialisme coopératif  (Gildensozialismus), 
auquel se rattache d’assez près le mouvement des 
« Chantiers » de constructions (Bauhütten) alle- 
mands, a, dans presque tous les pays, pris son 
importance dans le seul corps de métier du bâti- 
ment. — Le bâtiment qui, dans l’Antiquité et au 
Moyen-Age, était presque toujours à la tête du 
développement et du progrès industriels, est tombé 
dans un état de stagnation complète, aussi bien 
au point de vue des idées que du progrès technique 
et économique, dès que s’ouvrit l’époque du capita- 
lisme privé. Il serait extrêmement intéressant d’ex- 
poser les multiples raisons de cet arrêt équivalent 
à un recul ; nous nous contenterons de faire remar- 
quer que « l’égoïsme sacré » du capitalisme privé 
poursuit des intérêts de très courte vue et qui sont 
en opposition nette avec l’engagement de capitaux 
à longue échéance — 100 années et plus, — abso- 
lument nécessaire dans la construction. Le bâti- 
ment n’a suivi que dans une mesure très restreinte 
le développement de la production, qui a passé de 
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la fabrication sur commande à la fabrication en 
stocks de réserve, du travail de l’artisan à la con- 
fection en masse pour le marché ; c’est pourquoi 
le bâtiment n’a pas eu recours aux nouvelles 
méthodes d’exploitation techniques, pratiques et 
économiques pratiquées aujourd'hui dans l’indus- 
trie et même dans l’agriculture. 

La puissance du capitalisme privé qui a réuni 
en des cartels, syndicats et trusts, l’industrie tout 
entière, n’a eu que peu d'influence sur les diffé- 
rentes branches du bâtiment ; elle n’a commencé 
que récemment à trouver accès dans l’industrie qui 
s’occupe de la fabrication des matériaux de cons- 
tructions. (Celle-ci, contrairement à l’entreprise 
(exécution de constructions), est devenue une 
industrie fabricant des stocks de réserve. C’est dans 
l’industrie du bâtiment que l’organisation coopé- 
rative a trouvé le moins de résistance contre les 
nouvelles méthodes de travail. Les petites entre- 
prises, extrêmement nombreuses, le plus souvent 
non syndiquées, se sont trouvées en face d'ouvriers 
très unis et presque tous syndiqués. Il faut ajouter 
que les commettants, les acheteurs proprement dits, 
sont en contact immédiat avec l’industrie du bâti- 
ment ; ils ne sont pas séparés des centres de pro- 
duction par la barrière commerciale du capita- 
lisme privé. Dès avant la guerre, le bâtiment vivait 
en grande partie de commettants qui, au point de 
vue économique, étaient absolument neutres ; 
c'étaient des Etats, des Communes, etc. ; après la 
guerre, les commettants se trouvaient être des gens 
n'ayant en vue que l'utilité publique ; ils n'avaient 
aucun intérêt particulier à suivre les méthodes 
d'exploitation du capitalisme privé. Il faut noter 
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que jadis la construction de maisons d’habitation 
était la seule branche du bâtiment où l’on prati- 
quait, si l’on peut dire, le système de la produc- 
tion en stocks de réserve. L'économie coopérative 
a donc trouvé dans le bâtiment la position la plus 
faible du capital privé, et il a pu avec plus de 
succès qu'ailleurs entrer en lutte contre lui ; en 
effet, aucun génie supérieur ne défendait cette 
position, et les moyens d’attaque étaient peu coù- 
teux. On pouvait opposer aux petites exploitations 
ne disposant que d’un faible capital et travaillant 
selon des méthodes surannées, « des entreprises 
de grande envergure » disposant d’un capital suf- 
fisant et de moyens de production faciles à se pro- 
curer, Un chantier de construction qui occupe 
plus de 50 ouvriers, est considéré déjà dans le 
bâtiment comme une entreprise de grand style. 
Cependant « les Chantiers de construction alle- 
imands » (Deutsche Bauhütten) furent en état 
d’opposer aux exploitations privées des entreprises 
occupant en moyenne 100, et dans certains cas 
même 500 ouvriers ou davantage. L’attaque des 
chantiers syndiqués coopératifs contre les entre- 
prises capitalistes privées du bâtiment ont excité 
en Allemagne les railleries dédaigneuses des enne- 
mis de la coopération et le doute de leurs amis. 
Aujourd’hui, le dédain a fait place au respect et 
à la crainte, le doute a été remplacé par la con- 
fiance et une foi inébranlable dans l’avenir. 
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Quels sont les caractères des « Chantiers de 
construction allemands », et quelle est leur activité 
et leur rendement ? 
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Lorsqu'on créa cette organisation des « Deutsche 
Bauhütten » il s’agit avant tout de remplir trois 
conditions essentielles de l’économie coopérative : 

1° Les méthodes de production devaient rompre 
une fois pour toutes avec les mobiles du capita- 
lisme privé, l’égoïsme sacré du particulier, qui, 
nécessairement, aboutissait à l’anarchie écono- 
mique. Il fallait remplacer cette méthode en s’ins- 
pirant de motifs ayant comme but l’unique l'utilité 
et le bien-être toujours plus grand de la commu- 
nauté ; 

2° L'organisation de la production devait éviter 
les méthodes de centralisation qui aboutissent 
nécessairement à la bureaucratie ; elle devait évi- 
ter aussi soigneusement les procédés de l’entreprise 
particulière libre, accablée par une lutte conti- 
nuelle, vaine et par un travail à vide ; 

3° Il fallait erfin remplacer les méthodes de 
production dans le bâtiment, méthodes surannées, 
par des méthodes nouvelles à la hauteur du pro- 
grès technique, en même temps qu’il convenait de 
remplacer la main-d'œuvre ouvrière par des pro- 
cédés de construction plus faciles et moins coùû- 
teux. 

Le partisan convaincu de « l'initiative privée » 
n’admettra jamais qu’il existe des motifs d’action 
autres que l’égoïsme. Il niera ou condamnera ces 
motifs qu’il ne peut admettre, tout comme « les 
briseurs de machines » se sont insurgés contre 
l'emploi des métiers mécaniques. Si jadis c’étaient 
les artisans qui s’opposaient à l’emploi de nou- 
veaux procédés économiques, ce sont aujourd’hui 
les entrepreneurs, jadis pleins de libéralisme, qui 
sont devenus conservateurs ; tout acquis à la sta- 
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gnation, ne jurant que sur la routine, ils se révol- 
tent contre les forcs de la nature. Nous autres, 
partisans de l’idée coopérative, ne nions pas la 
valeur des mobiles du capitalisme privé, l’égoïsme 
des hommes, mais nous croyons qu’à côté de lui 
il existe d’autres forces naturelles qui attendent 
qu’on les exploite. Nous croyons que la joie au 
travail est une de ces forces, une force capable de 
grandes choses. Nous avons admiré ce qu’elle est 
capable de faire chez de nombreux entrepreneurs 
qui ne voient pas seulement dans leur entreprise 
une source de revenus, mais encore une source de 
joie féconde lorsqu'ils arrivent à créer une œuvre 
quelconque. Pourquoi cette joie de créer ne se 
trouverait-elle que chez ceux qui possèdent des 
moyens de production, et non pas aussi chez ceux 
qui se servent de ces moyens de production ? Pour- 
quoi ne serait-elle pas capable de créer des valeurs 
économiques de tout premier ordre ? 

Les Chantiers de construction allemands ont 
réveillé chez les « esclaves du travail » le plaisir 
de créer ; du coup, la qualité et la quantité du 
travail fourni a augmenté dans des proportions 
remarquables et très encourageantes. Ce but, bien 
entendu, n’a pu être atteint qu’en faisant des tra- 
vailleurs les co-propriétaires des moyens de pro- 
duction. Le paysan travaille davantage sur le lopin 
de terre qui lui appartient que sur le sol étranger ; 
il se met plus gaiement à l’œuvre s’il est proprié- 
taire de la terre que s’il est esclave. Convaincus de 
la vérité de cet axiome, bien connu des capitalistes 
privés, nous avons accordé aux ouvriers des Chan- 
tiers de construction une voix dans les affaires, et 
nous avons posé comme principe que l'énergie de 
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travail vaut l’énergie du capital. Etant donné qu’en 
mettant au même niveau l’énergie de travail et le 
capital privé, on pose l’équation contraire au bon 
sens : 100 ou 1.000 — 1, nous avons éliminé le 
capital privé, ainsi que la direction des entreprises 
par un individu unique et nos Chantiers ne sont 
constitués qu'avec un capital de coopération. Dans 
nos Chantiers, les ouvriers se trouvent en présence 
de l'intérêt général. L'intérêt général représenté 
par les coopératives, les villes, les communes et 
autres corporations publiques, met à la disposition 
des Chantiers le capital d'exploitation (mise de 
fonds et capital courant), et c’est l’assemblée géné- 
rale de la société qui dispose de l’emploi des fonds. 
Maïs nos Chantiers ne se distingueraient guère des 
entreprises privées si l’intérêt général exigeait des 
travailleurs un rendement de 100 % du capital, et 
si les ouvriers par conséquent, par une sorte de 
détour, redevenaient des esclaves salariés. C’est 
pourquoi les Chantiers ont fixé un revenu maxi- 
mum de 5 % du capital collectif, Les rendements 
supérieurs sont employés au développement des 
entreprises. L'augmentation du rapport du travail 
due à la joie au travail des ouvriers, contribue 
ainsi à augmenter la propriété nationale en accu- 
mulant dans l’entreprise même de nouveaux capi- 
taux de coopération. Les Chantiers payent d'autre 
part des dividendes plus élevés à leurs commet- 
tants que les entreprises privées à leurs action- 
naires, car les travaux sont meilleur marché que 
dans les entreprises privées. 

A côté des assemblées de la société où le capital 
de coopération est représenté, les Chantiers pos- 
sèdent encore trois autres organes : le conseil de 


— 9279 — 


surveillance, le bureau d’exploitation et les direc- 
teurs (Geschäftsfübrer). 

Le conseil de surveillance est un organe formé 
à parties égales par les ouvriers et les travailleurs 
intellectuels de l’entreprise d’une part, par ceux 
qui ont versé les capitaux d’autre part. Il a pour 
mission de veiller à la prospérité économique des 
Chantiers, et il doit s'attacher aussi à ce que les 
biens de la collectivité, le capital et l’énergie de 
travail soient maintenus en bonne forme et accrus. 
Le conseil de surveillance, c’est-à-dire le capital et 
le travail réunis, choisit les directeurs. Comme 
contrepoids à l’assemblée de la société formée 
exclusivement par les représentants du capital de 
coopération, le quatrième organisme, le bureau 
d’exploitation, est constitué exclusivement par les 
travailleurs intellectuels et les ouvriers de l’entre- 
prise et par les délégués du syndicat respectif. Au 
bureau d'exploitation, qui siège sous la présidence 
du directeur, élu lui-même par le conseil de sur- 
veillance et dépendant en dernier ressort de l’as- 
semblée de la société, on prend les résolutions 
concernant la direction intérieure des affaires. Le 
droit de contrôle des ouvriers s’exerce pleinement 
dans le bureau d’exploitation. Ce bureau décide 
de l’engagement et du congédiement des employés 
et des ouvriers, il fixe les salaires. Il se prononce 
sur la valeur du travail de l’entreprise, sur le ren- 
dement du travail, sur le perfectionnement des 
méthodes d’exploitation, etc. 

La responsabilité de toute l’entreprise repose sur 
la direction, soutenue aussi bien par le capital que 
par les ouvriers. Elle a la même liberté d'initiative 
que les directeurs des sociétés privées par actions, 


Il ne faut pas non plus se représenter les Chan- 
tiers comme des entreprises ou tout travail, quelle 
que soit sa nature, est rétribué suivant un tarif 
unique ou schématique. Les salaires et les émolu- 
ments sont réglés, il est vrai, suivant les principes 
des contrats syndicaux, mais ceux-ci laissent assez 
de jeu pour rémunérer différemment des travaux 
différents. La collaboration intime de la direction 
des entreprises avec les travailleurs intellectuels 
et manuels a favorisé l’entente réciproque des uns 
et des autres. Le travailleur intellectuel dont le 
travail n’apparaît que d’une façon médiate, com- 
prend que son existence est assurée grâce au travail 
physique de l’ouvrier. Celui-ci, de son côté, voit 
que son travail immédiat dépend dans une large 
mesure de l’intelligence et des connaissances tech- 
niques et économiques des premiers. 

Les Chantiers sont maintenant à l’œuvre depuis 
plus de trois ans. Dans une concurrence libre, mais 
difficile avec l’entreprise privée, ils ont prouvé 
que les ouvriers, libérés des chaînes du salariat 
absolu, peuvent faire éclore des forces nouvelles 
de production accrue. 

La deuxième exigence de l’économie coopérative, 
l’organisation pratique de la production, a été 
remplie par les Chantiers en donnant à l’exploi- 
tation un caractère qui n’est ni la centralisation, 
ni la décentralisation ; ils ont choisi la déconcen- 
tration dans un système de trust d'économie coo- 
pérative. Dans le trust des Chantiers, chaque entre- 
prise est responsable de ses travaux. Elle doit 
chercher elle-même ses commandes et les exécuter 
en libre concurrence avec les entreprises privées, 
et par ses propres moyens. Elle doit rendre compte 
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à ses sociétaires du rapport de ses travaux. Les 
Chantiers reçoivent cependant des secours : ceux-ci 
leur sont alloués par les sociétés fédérées régio- 
nales qui occupent en quelque sorte un échelon 
supérieur. Ces « Bauhüttenbetriebsverbände (fédé- 
rations de chantiers), de par les statuts mêmes des 
chantiers, ont le droit de contrôler la gestion des 
affaires et d'intervenir dans la mesure où l'intérêt 
général des entreprises et des commettants l’exige. 
Les fédérations doivent inciter les Chantiers à 
obtenir un rendement économique toujours meil- 
leur, elles ont aussi pour objet de faire profiter 
les diverses entreprises des expériences acquises 
par les unes et les autres, de réunir les entreprises, 
le cas échéant, pour leur permettre d’exécuter des 
travaux importants, de leur procurer des maté- 
riaux et des moyens de production et de veiller 
à une répartition égale des travaux dans chaque 
district. Elles doivent réunir aussi les capitaux 
des diverses entreprises, leur procurer des crédits 
et les protéger contre les attaques du capitalisme 
privé ! Enfin elles sont chargées de former et 
d’instruire les apprentis et de faire une utile pro- 
pagande pour l’idée des Chantiers. 

Les fédérations régionales sont réunies elles aussi 
pour former la Fédération des Guildes sociales du 
Bâtiment (Verband sozialer Baubetriebe). Celle-ci 
est l’Etat-Major de toute l’organisation. C’est l’âme 
de l’entreprise, c’est lui qui exerce son action 
féconde sur tout le mécanisme technique, écono- 
mique et moral et c’est lui qui est chargé de repré- 
senter l’association aussi bien à l’intérieur qu’à 
l'extérieur. Par une revue qu’il édite, la « Soziale 
Bauvwirtschaft» (L'Organisation sociale du Bâti- 
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ment) il donne au mouvement des aliments spiri- 
tuels. C’est lui aussi le banquier ‘qui met à la 
disposition des entreprises les capitaux sans couver- 
ture qui leur sont nécessaires. il règle l’approvi- 
sionnement en matières premières et met au service 
des entreprises les moyens de production dont 
elles n’ont nesoin que temporairement. Il conduit 
pas à pas le mouvement de succès en succès, réfrène 
les velléités irréfléchies et active la marche du 
progrès. Son influence sur les fédérations de chan- 
tiers est garantie non seulement grâce à sa partici- 
pation financière dans ces associations maïs aussi 
en vertu de droits statutaires. De même les fédéra- 
tions engagent leurs capitaux dans les divers Chan- 
tiers et leurs délégués siègent dans les conseils de 
surveillance et ont voix aux délibérations. 

Si logiquement que soit poursuivie l’idée fonda- 
mentale de l’auto-administration et de l’auto-respon- 
sabilité dans le mouvement social des Chantiers, il 
n’en est pas moins vrai que l’auto-administration et 
l’auto-responsabilité sont échelonnées de degré en 
degré et forment une communauté familiale dans 
l'association coopérative du bâtiment, un trust 
économique d'intérêt général. 
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Quelle est aujourd’hui la force des Chantiers alle- 
mands et quel est le travail qu’ils ont accompli ? 

C’est par le travail qu'ils sont capables de 
fournir que l’on se rendra le mieux compte de la 
force du mouvement des Chantiers allemands. Le 
trust allemand des Chantiers est si bien pourvu en 
travailleurs, en moyens de production et en capi* 
taux, qu’il est capable de construire en une année 
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15.000 petits logements. Il comprend aujourd’hui 
250 Chantiers sur lesquels travaillent, — en chiffre 
rond, — 20.000 ouvriers de tous les corps de métier 
du bâtiment. Les 250 Chantiers sont unis dans les 
19 fédérations, et celles-ci à leur tour forment une 
grande famille unie qui est la Fédération des 
Guildes sociales du Bâtiment. Il n’existe pas à 
l’heure qu’il est, en Allemagne, d'entreprise privée 
du bâtiment qui puisse se comparer quant au 
nombre des travailleurs et à la puissance du capital, 
avec le trust des Chantiers. Dès aujourd’hui, un 
capital fixe et un capital de roulement de plus de 
10 millions de marks-or est engagé dans les Chan- 
tiers ; ce capital a été fourni en partie par des 
organes officiels, en partie par des syndicats du 
bâtiment. Les Fédérations des Chantiers, ainsi que 
la Fédération des Guildes ont créé, par leurs 
propres ressources, les entreprises de production de 
matériaux de construction : briqueteries, fabriques 
de pierres agglomérées, carrières de sable et balas- 
tières, carrières de pierres, scieries, ateliers de 
menuiserie ; il existe même une carrière d’ardoise 
et un établissement qui prépare les graviers de 
euhr. 

La seule énumération de cette organisation prou- 
vera même aux adversaires de l’économie cooné- 
rative que les nouveaux mobiles d’action et les 
nouvelles forces mises en jeu dans des Chantiers 
ont été capables de produire en peu de temps un 
très bon rendement. Où est le syndicat capitaliste 
privé qui en moins de deux années d'activité aurait 
été capable d’ériger, en la tirant du néant, la plus 
grande entreprise du bâtiment d'Allemagne ? Le 
succès de cette œuvre n’est pas dû au travail d’un 
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seul individu, mais à l’union de capacités jadis 
esclaves, et qui, libérées aujourd’hui, travaillent 
avec joie dans le sentiment de fournir une besogne 
vraiment digne d'hommes libres. 

Le capitalisme privé n’a pas rendu la tâche facile 
aux Chantiers. Les syndicats d'entrepreneurs privés 
ont cherché à étouffer, par tous les moyens 
possibles, la nouvelle organisation économique. Ils 
ont eu recours au mensonge et à la calomnie. Ils 
ont joué du boycottage ; ils ont cherché à détourner 
et à débaucher les ouvriers des Chantiers. Plus la 
lutte menée par eux fut acharnée, plus les Chan- 
tiers se développèrent avec force, en pleine cons- 
cience du but poursuivi. On n’exagère pas en disant 
que les Chantiers ont pris aujourd’hui la direction 
morale, technique et économique dans l’évolution 
et le progrès du bâtiment allemand et qu’ils ont 
réveillé l’entreprise privée du bâtiment de la 
léthargie centenaire où elle était tombée. 

La première étape de la lutte économique entre 
les Chantiers et l’entreprise privée — étape qui 
est derrière nous à l’heure actuelle — a été marquée 
par le renoncement aux bénéfices et la construction 
au rabais. L'entreprise privée réunie en corporations 
et en cartels s’est vue battue, dans toutes les adiju- 
dications publiques, dans la première phase de la 
lutte, parce que les Chantiers faisaient des prix 
inférieurs de 30 %, de 40 %, et même davantage. 
Les prix de la construction furent ramenés par les 
Chantiers à un niveau normal. Les commettants des 
Chantiers économisèrent ainsi des sommes considé- 
rables. Cette action heureuse des Chantiers a été 
reconnue dans des centaines de témoignages, et 
souvent, les Chantiers étaient priés instamment de 
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était impossible de se charger de l’exécution des 
travaux, tant ils étaient occupés. 

Aujourd’hui, les Chantiers sont arrivés à Ja 
deuxième phase de la lutte. Ils essayeront de main- 
tenir les prix au niveau où ils les ont fait descendre, 
et même de les faire baisser davantage grâce à un 
perfectionnement technique, pratique, et écono- 
mique des procédés de production dans la branche 
du bâtiment. C’est dans ce stade de développement 
que commence à proprement parler l’activité coopé- 
rative et d'utilité publique des Chantiers, Le 
profane lui-même comprendra qu’un travail positif 
ne peut pas faire de progrès aussi rapides que fut 
rapide la réduction des prix ramenés à un niveau 
raisonnable. Pour arriver à avoir plus de succès 
encore dans la direction économique des entreprises, 
nous avons arrêté artificiellement le développement 
extérieur du mouvement coopératif du chantier, et 
dans ces derniers temps, nous n’avons pas permis 
la fondation de Chantiers nouveaux. Par contre, 
toutes les forces disponibles ont été réquisitionnées 
et employées au développement des industries de 
production de matériaux ; cela afin de perfec- 
tionner l’organisation intérieure des Chantiers. Le 
syndicat des ouvriers du bâtiment (Deutscher Bau- 
gewerksbund) apporte le plus grand intérêt à cette 
œuvre. il a mis à la disposition de la Fédération 
des Guildes sociales au Bâtiment 5 % des cotisations 
syndicales afin de contribuer au progrès de l’orga- 
nisation coopérative. On emploie une partie impor- 
tante de cette subvention à des recherches scienti- 
fiques et techniques pour arriver aux meilleures 
méthodes d’exploitation. Dans ce même but — à 


MN: ue 
« 
savoir le progrès technique et économique de 


l’œuvre coopérative dans la branche du bâtiment — 
les Chantiers d'Autriche, de Hongrie, de Tchéco- 
slovaquie, d'Italie, des Pays-Bas, du Luxembourg et 
d'Allemagne se sont réunis pour former une « Fédé- 
ration internationale des Guildes du Bâtiment » 
(Internationaler. Baugildenverband) ; cette union 
internationale est destinée à échanger les résultats 
des expériences acquises et à soutenir financière- 
ment les études d'intérêt commun relatives à la 
branche du bâtiment. 

L'organisation allemande des Chantiers a été 
assez forte et assez puissante pour soumettre en 1922 
au Ministre Loucheur, par l’intermédiaire des syn- 
dicats français, l'offre de reconstruire 11 villages des 
régions dévastées aux environs de Chaulnes. Cette 
offre fut acceptée dans un premier plébiscite fait 
parmi la population ; elle fut même acceptée à une 
grande majorité. Après un second plébiscite orga- 
nisé par des fonctionnaires publics, elle fut cepen- 
dant repoussée, La question reste ouverte, et il est 
impossible de dire si l’idée sera adoptée : si après 
avoir aplani les difficultés et les divergences de 
vues encore existantes entre la France et l’Alle- 
magne, il sera possible d’avoir recours aux Chan- 
tiers pour le plus grand avantage des sinistrés fran- 
çais, pour l’avantage aussi de l’Allemagne. Quoi 
qu’il en soit, le développement et le succès des 
Chantiers allemands a incité les syndicats français 
à fonder, eux aussi, une guilde du bâtiment. 

Le sort des Chantiers allemands et des guildes du 
bâtiment dans les autres pays dépendra cependant 
de l’idée qui animera l’organisme : il faudra que 
l’on ne considère pas les succès d'organisation pra- 
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tique et économique des entreprises comme un but 
suffisant, mais il faudra voir en eux le moyen de 
donner quelque richesse à un peuple pauvre et de 
porter au plus haut degré de bien-être et de civili- 
sation pratique un peuple riche. Les Chantiers alle- 
mands poursuivent ce but, et ils ont l’intention bien 
arrêtée d'enrichir au point de vue moral et psycho- 
logique le travailleur, afin de développer chez lui 
la joie au travail jusqu’à la limite extrême de la 
production quantitative et qualitative. C’est en 
poursuivant cet idéal qu’au Moyen-Age les ouvriers 
ont construit des cathédrales gothiques qui, au 
point de vue du métier, de l’art et de la technique 
sont infiniment supérieures aux constructions 
modernes. D’autre part, le travail ainsi conçu sera 
inspiré par une sorte de sentiment religieux nou- 
veau qui le mettra au service du progrès de Ja 
civilisation et de l’idée élevée de la communauté et 
de la communion des peuples. 


L'ACQUISITION DE MAISONS ALLEMANDES 
PAR DES ÉTRANGERS 


Par Paul STEGEMANN, 


Cheï du Service de Statistique de la Direction générale 
des Contributions à Berlin 


Par la vente des biens fonciers allemands à des 
étrangers, des moyens de payements étrangers sont 
mis à la disposition de l’économie allemande ou des 
moyens de payements allemands passés à l'Etranger 
rentrent en Allemagne ; d’autre part les revenus 
des biens fonciers passés en des mains étrangères 
vont à l'Etranger, exerçant ainsi une certaine action 
sur le passif du bilan allemand ; ces revenus peu- 
vent aussi être remployés utilement en Allemagne 
au profit de l’économie étrangère. Le transfert de 
biens fonciers allemands à des étrangers est de 
quelque importance aussi bien pour notre économie 
générale que pour ce qui concerne la question du 
logement dans les grandes villes, Nous ne nous 
arrêterons pas ici à la question des cessions à vil 
prix des valeurs-or, si déplorables que soient ces 
ventes ; le transfert des biens fonciers allemands à 
des étrangers est significatif en raison de la double 
conséquence qu’entraîne cet emploi du capital 
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étranger, et non pas parce que l’acquéreur d’une 
propriété foncière est un « étranger », c’est-à-dire 
ressortisant d’une autre nation ou habitant à 
l'Etranger. 

Si l’on essaye de fixer par la statistique ces phéno- 
mènes très importants et extrêmement nombreux 
afin de porter sur eux un jugement exact, on s’aper- 
çoit qu'il est impossible d’arriver à une détermina- 
tion rigoureuse des achats de biens fonciers alle- 
mands par des capitalistes étrangers ; le statisticien 
le plus capable et le plus habile, en effet, ne sera 
jamais en état de fixer la « nationalité économique» 
des acheteurs. Economistes et politiciens qui ont 
aujourd’hui incontestablement le plus grand intérêt 
a dresser une statistique de l’accaparement des 
biens fonciers allemands par des étrangers doivent 
se contenter de données approximatives. Le seul 
critère qui permette actuellement au statisticien 
allemand de faire le départ entre capital allemand 
et capital étranger est le domicile de l’acheteur, 
indiqué dans l’acte de vente. Malheureusement ni 
en Allemagne, ni à l'Etranger on n’a accordé offi- 
ciellement à cette branche de la statistique l’atten- 
tion qu’elle mérite par son importance économique. 
Des statistiques détaillées sur le nombre des ventes 
de biens fonciers à des étrangers n’ont été dressées 
et publiées que par les services statistiques de la 
république saxonne en 1920/21 et par M. Kuczynski 
pour l’ancienne ville de Berlin-Schôneberg (actuel- 
lement district administratif de Grand-Berlin) et 
pour la période du 1° octobre 1918 au 31 mars 1921. 
En nous référant à ce dernier travail, remarquable 
tant par son esprit méthodique que par ses résultats, 
nous dresserons, suivant les mêmes principes, une 
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statistique des achats faits par des étrangers à 
Berlin-Schôüneberg du 1” octobre 1919 au 30 sep- 
tembre 1923. 

La courbe des achats d’immeubles par des étran- 
gers à Berlin-Schôneberg présente un aspect 
curieux. D’octobre 1918 à septembre 1919 on ne 
constate que 3 ‘achats de maisons par des étrangers; 
le chiffre mensuel de ces achats passe ensuite de 3, 
en octobre 1919, à 27 en février 1920 pour retomber 
à partir de mars 1920 jusqu’à 5 achats en août et 
6 en septembre 1920. D’octobre 1920 à septembre 
1921 le chiffre mensuel de ventes à des étrangers 
oscille entre 9 en février 1921 et 0 en juillet de Ia 
même année. D’août à novembre 1921 les chiffres 
remontent de 1 à 35, régressent ensuite jusqu’à 10 
en février 1922 pour grimper vivement à 140 ventes 
à des acquéreurs étrangers en novembre 1922. Mais 
la régression qui eut lieu ensuite fut d’autant plus 
forte. En mars 1923, trois maisons seulement furent 
vendues à des étrangers et d’avril à septembre une 
à quatre par mois. Si l’on présente les chiffres par 
années statistiques (d’octobre à septembre), on 
obtient pour les 5 années la série : 3 ; 148 ; 38 ; 
A4ÏI ; 372. On constate mieux encore les fluctuations 
en présentant les ventes par trimestres. Si l’on repré- - 
sente le nombre total des 1002 ventes par 100, les 
20 trimestres donnent les chiffres suivants : 0,1 ; 
0,0 ; 0,0 ; 0,2 ; 2,7 : 6,2 : 4,0 ; 1,9 ; 0,9, 1,7, 0,7, 0,5, 
6,2 5 AS ALES S 1080 END IP SO RS EUR 

La cause déterminante de cette évolution singu- 
lière apparaît clairement si l’on compare la série 
des chiffres de ventes mensuelles à des étrangers 
avec le cours moyen correspondant du dollar. Si 
l’on ne tient pas compte de l’achat unique d’octobre 
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1916, on voit que les premiers achats par des étran- 
gers ont commencé en septembre 1919, le dollar 
étant à 24,1 marks ; ils augmentent jusqu’en 
février 1920 quand la valeur du mark allemand 
atteint le cours coté le plus bas jusqu’alors (1 dollar 
— 99 marks) et ils diminuent au fur et à mesure 
que le mark se relève. Les faibles oscillations du 
change de septembre 1920 à juillet 1921 n’incitent 
les étrangers à spéculer que très peu sur l’achat de 
propriétés foncières. Maïs quand à partir de sep- 
tembre 1921 le mark se met de nouveau à baisser, 
- la chasse aux « valeurs-or » allemandes, si lucrative, 
reprend, et avec la baisse continue et tragique du 
mark à partir de juin 1922, elle se poursuit d’une 
façon vraiment inquiétante, si bien que dès 1923 
le tiers de toutes les maisons de Berlin-Schüneberg 
se trouvaient aux mains d'étrangers. 

En décembre 1922 cependant, il y eut une régres- 
sion sensible. Ce phénomène n’était pas provoqué 
par des motifs de spéculation — le dollar passa en 
moyenne, à la Bourse de Berlin, de 7.183 en 
‘novembre à 7.589 en décembre, tandis que de sep- 
tembre à novembre, le cours moyen avait passé de 
1.466 à 7.183 — mais il était dû à des mesures légis- 
latives. Suivant l’exemple d’autres « pays » le gou- 
vernement prussien présenta le 11 décembre à la 
diète de Prusse un projet de loi concernant la vente 
des propriétés immobilières. Non seulement, ce 
projet exigeait que toute vente de propriété fon- 
cière fut soumise à l'agrément des autorités prus- 
siennes, mais il prévoyait encore un droit d’option 
légal général en faveur des communes. La loi, 
atténuée, il est vrai, dans ses parties essentielles, 
entra en vigueur le 10 février 1v23 ; on lavait 


= 2 — 


altérée notamment en ne reconnaissant aux com- 
munes aucun droit d'option. Bien que le mark se 
dépréciât encore davantage (moyenne du dollar en 
janvier 1923 : 17.972, en février 27.918), le nombre 
des achats d’immeubles faits par les étrangers 
diminua encore par suite de ces mesures légales : en 
janvier, on en comptait 33, en février 16 et en mars 
3 seulement. 
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En recherchant la nationalité des acquéreurs 
d’après leur domicile, on constate que des 
1.002 acheteurs de biens fonciers, 163 vivaient en 
Pologne, 162 en Autriche, 79 en Tchécoslovaquie, 
60 en Suède, 58 en Espagne, 56 en Hollande, 46 en 
Lettonie, 40 en Hongrie, 39 en Italie, 37 aux Etats- 
Unis, 31 en Roumanie, 29 en France, 21 en Suisse, 
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17 en Belgique, 17 en Esthonie, 16 en Angleterre, 
12 en Norvège, 12 en Russie, 11 en Danemark, 11 à 
Dantzig, 10 en Turquie, 9 en Yougoslavie, 9 en Ery- 
thrée, 8 en Bulgarie, 7 en Lithuanie, 6 en Egypte, 
5 en Finlande, 5 en Argentine, 4 au Mexique, 3 en 
Syrie, 3 en Afrique du Sud, 2 en Grèce, 2 à wiemel, 
2 en Arménie, 2 en Mésopotamie, z en Tripolitaine, 
1 en Chine, 1 en Palestine, 1 au Brésil, 1 à Cuba, 
1 à Panama, 1 au Pérou 

Le grand nombre d’acheteurs appartenant à des 
pays à change déprécié que l’on voit en tête de cette 
liste est dû aux phénomènes curieux qui se sont 
déroulés en 1922-23 sur le marché foncier allemand. 
Au cours de la deuxième année (octobre 1919 à 
septembre 1920) la plupart des acquisitions furent 
faites par des Suédois (38), des Hollandais (19), 
des Polonais (19) ; pendant la troisième année, les 
Hollandais (13), les Américains (5) et les Polo- 
nais (5) vinrent en tête des acheteurs ; par contre 
pas un seul Autrichien ne fut acheteur les trois pre- 
mières années, tandis qu’au cours de la quatrième 
et cinquième année ils prennent la tête avec 66 et 
96 achats. Puis viennent les Polonais (62 et 75), les 
Tchécoslovaques (50 et 25), les Espagnols (46 et 7), 
les Italiens (24 et 12), les Lettons (23 et 18) tandis 
que les Suédois n’ont acheté que 13 et 9 maisons 
et les Hollandais 18 et 6. Les causes de ces variations 
singulières sont sans doute très diverses. La réserve 
des acheteurs des pays à change élevé s'explique en 
partie parce que les propriétés foncières berlinoises 
les plus avantageuses et les plus modernes sont déjà 
vendues à l’étranger ; ces acheteurs se soucient peu 
d'acquérir de vieux immeubles berlinoïs, — bâti- 
ments énormes à logements multiples, — tandis que 
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ces maisons-casernes de valeur inférieure semblaient 
encore intéressantes à acquérir aux acheteurs des 
pays à change déprécié. Ceux-ci — pour la plupart 
des juifs orientaux — trouvaient avantageux de 
placer ainsi les marks qu’il détenaient ou leur 
monnaie nationale dépréciée. 


PROFITS RÉALISÉS PAR LES ÉTRANGERS 
DANS LA SPÉCULATION 
SUR LES IMMEUBLES ALLEMANDS 


Par Paul STEGEMANN, 


Chef du Service de Statistique de la Direction générale 
des Contributions à Berlin 


Lorsque vers la fin de l’année 1919 et au commen:- 
cement de 1920 des capitaux étrangers, en progres- 
sion croissante, furent engagés dans des valeurs 
immobilières allemandes, on crut d’abord qu’au 
point de vue économique ce phénomène nouveau 
ne devait pas être considéré comme désavantageux. 
L'achat d’un grand nombre de propriétés foncières 
allemandes par des capitalistes de pays étrangers 
à change élevé fut considéré comme un symptôme 
significatif de la confiance robuste que l'étranger 
plaçait dans l’économie nationale allemande, 
d'autant plus que dans ce premier stade de l'emprise 
étrangère, les acheteurs du dehors offraient souvent 
des prix plus élevés que les acheteurs allemands. On 
pensait aussi qu’une communauté d'intérêts écono- 
miques entre l’Allemagne et l'Etranger constituerait 
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l’assurance la plus efficace contre les tendances et 
les mesures préjudiciables de l'Etranger à l’égard 
de l’économie nationale allemande. Au cours de la 
deuxième moitié de l’année 1922, cependant, une 
foule de spéculateurs plus ou moins véreux, venus 
de l’Est, s’abattit avidement, telle une nuée de sau- 
terelles, sur le marché foncier allemand, afin de se 
prémunir contre la dépréciation du mark qui, en 
juin 1922, fit des progrès tellement rapides, qu’on 
prévoyait une catastrophe finale. Ces spéculateurs 
voulurent s’assurer contre la dépréciation complète 
des marks qu’ils possédaient en les plaçant dans des 
« valeurs réelles >» (Sachwerte) allemandes. C’est 
alors seulement qu’en Allemagne tout le monde se 
rendit compte des dangers que représentait cette 
emprise étrangère. Ces dangers, il est vrai, ne mena- 
cèrent à l’origine que les immeubles de rapport des 
grandes villes. Un certain nombre de pays allemands 
prirent des mesures législatives contre l’acquisition 
de biens fonciers par les étrangers. Ces mesures 
prises dans le but, simplement, de mettre la popu- 
lation à l’abri de la crise des logements, furent ou 
insuffisantes, ou trop tardives. 

En 1923. on constate une régression des achats 
d'immeubles par des étrangers ; cela tient d’une 
part à ce que les spéculateurs étrangers ont placé 
en valeurs réelles allemandes toutes leurs réserves 
de marks, d’autre part à ce que les propriétaires 
fonciers qui avaient jusqu’à ce moment pu résister 
aux « offres alléchantes » des étrangers, ne se rési- 
enèrent, dans la seconde moitié de l’année 1923 où 
le mark se dépréciait avec une vitesse effrayante, à 
vendre qu’en cas d'extrême besoin. Quand la mon- 
naie allemande fut stabilisée, en novembre 1923, 
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acquisition de propriétés foncières allemandes par 
des étrangers cessa presque complètement ; par 
contre les étrangers commencèrent alors à liquider 
les biens fonciers achetés pendant la période d’in- 
flation. Depuis le commencement de l’année 1924, 
les rétrocessions à des Allemands de propriétés fon- 
cières appartenant à des étrangers, dépassent de 
beaucoup le nombre d’acquisitions de biens fonciers 
par des étrangers. C’est alors que l’on s’aperçut des 
suites néfastes de l’emprise étrangère dans toute 
notre économie nationale. Lorsqu’en Allemagne on 
eut réussi à stabiliser le change et après qu’on eut 
modifié le système législatif concernant les loyers, 
les biens fonciers augmentèrent considérablement 
de valeur ; les étrangers purent alors vendre avec 
un profit notable les biens fonciers qu’ils avaient 
acquis « pour un morceau de pain ». Ainsi les gains 
importants provenant de la spéculation sur les 
immeubles furent perdus pour l’économie nationale 
allemande, puisqu'ils passèrent, en grande partie, 
à l'étranger, grevant ainsi lourdement le bilan des 
payements allemands. Dans ces derniers temps 
l’attention, en Allemagne, a été attirée sur la sursa- 
turation étrangère des propriétés foncières et les 
dangers qui en résultent pour l’économie générale ; 
on chercha des moyens de défense, mais jusqu’au- 
jourd’'hui on n’a rien entrepris de sérieux poür 
établir, suivant une méthode uniforme, la situation 
exacte de la sursaturation étrangère de la pires 
foncière dans les villes du Reich. 

Le rapport du deuxième comité des experts de la 
Commission des Réparations montre assez combien 
il est nécessaire de se rendre compte du nombre et 
de la valeur des biens fonciers aux mains des étran- 
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sers, si l’on veut conjurer les dangers qui menacent 
l’économie nationale allemande. Le deuxième 
comité des experts a estimé la valeur des biens fon- 
ciers allemands appartenant à des étrangers, suivant 
une méthode qui — Kuczynski l’a fait remarquer — 
ne résiste pas à un examen critique, Si aujourd’hui, 
en l’absence de données statistiques convenables, il 
n’est pas possible d'établir une évaluation satisfai- 
sante des valeurs qui se trouvent aux mains des 
étrangers et des gains que ceux-ci retireront encore 
vraisemhlablement de leurs spéculations, il semble 
d'autre part que même des économistes renommés 
aient contribué, par leur méconnaissance des 
conceptions et des usages dans les transactions fon- 
cières allemandes, à faire échouer complètement la 
tentative entreprise par le deuxième comité des 
experts de trouver une solution de cette question 
importante aussi bien au point de vue de la politi- 
que intérieure qu’au point de vue de la politique 
extérieure, sans parler des conclusions purement nu- 
mériques du rapport. Le rapport des experts fournit 
d’ailleurs un exemple très instructif de embrouil- 
lement des idées que l’on constate dans ce domaine. 
« Nous estimons après une étude très attentive de la 
question, — dit le rapport des experts, — que les 
titres et biens immobiliers possédés par des étran- 
vers en Allemagne valent de 1 à 14 milliard de 
marks-or ». Dans l’annexe IITd du rapport, par 
contre, « le Comité estime que les ventes à des 
étrangers de propriétés immobilières et de valeurs 
mobilières allemandes se sont élevées à une somme 
d'environ 1 milliard 4 de marks-or ». Les auteurs du 
rapport établissent donc entre la valeur d’une 
propriété foncière et le prix d'achat une parité 


MANT  QRER 


absolue, Une pareille façon de voir est admissible, 
peut-être, lorsqu'il s’agit des résultats d’une statis- 
tique concernant les transferts de propriétés dans 
un pays à change stable où la loi de l’offre et de la 
demande concernant les habitations et les loyers 
fonctionne tout à fait librement; mais cette conclu- 
sion est erronée lorsqu'on l’applique aux conditions 
actuelles du marché foncier allemand. 

Par suite des mesures rigoureuses prises par l'Etat 
dans la question des logements et notamment des 
prix des loyers, les prix des immeubles de rapport 
dans les villes sont tombés bien au-dessous de la 
valeur de la construction. Or, malgré que les prix se 
maintiennent depuis des années à ce niveau 
anormal, on ne peut les considérer comme repré- 
sentant la valeur véritable de la propriété foncière. 
Les lois naturelles qui déterminent les prix ne 
permettent pas que le prix d’un bien de première 
nécessité, comme l’est un logement, reste fort long- 
temps au-dessous du prix que coûterait l’immeuble 
s’il fallait le faire construire aujourd’hui ; ces lois, 
tôt ou tard, reconquerront leur autorité sur le 
marché des propriétés foncières dans les villes, c’est- 
à-dire que les prix des immeubles se réadapteront 
tout au moins à la valeur de la construction de la 
propriété de rapport. Mais si l’on veut dès aujour- 
d’hui, et malgré les prix anormaux, établir une 
peréquation absolue entre le prix et la valeur 
comme l’ont fait, selon toute apparence, les experts, 
le prix payé au moment de l’acquisition de la pro- 
priété foncière ne serait pas identique à la valeur 
de l’objet actuellement en la possession de l’acqué- 
reur, et cela à cause de la hausse, lente il est vrai, 
mais continue, des prix des propriétés immobilières, 
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Cette valeur actuelle serait en tout cas plus élevée 
que le prix d'achat. 

Maïs comme on peut le constater en poussant plus 
avant l’étude du rapport des experts, ceux-ci ne 
voulaient nullement, semble-t-il, rechercher la 
valeur ou le prix d'achat des propriétés immobi- 
lières vendues à des étrangers, ils tentèrent plutôt 
d'évaluer le produit (proceeds) des ventes. 


Date de la vente 


A QU à | & + 
Date de l'achat | 2e 89 |8a | — 2 à C2 S > É 
EPA DE ET AO OR SE Da A 
A EEE to MEN A EN A 4 RE ME 
PSE MARS EnT Le Ke 
Année 1919 .... » » » » 2 » » » » 3) 
— 1920 .... 1 1 » » » » os » » 5 
— 1921 .... 3 » » » » 1 2 » » 6 
1922 Janvier ... » » » » » 2 » » » 2 
—  Mars...... 1 1 » » » » » » 2 
—  Avril...... » » 1 » ?/ » » » 3 
—- Mai. ...... » » 2 1 » » 1 » 4 
— Juin. » » » » » » » 1 » 1 
— Juillet » » 2 » 2 1 ed 1 » 1 7 
— Août ..... 2 | 1 1 » 2 1 » » » 7 
— Septembre. 4 GRR | o » » 1 » » » 4 
— Octobre... 1 1 1 1 » 2 » » 1 7 
+ Novembre hrs LS) LL NU Net st ST 11 
— Décembre. Jos » 1 1 LR » 3 
1923 Jänvier ..…. » | x » 1 » 1 » » 3 
— Février ... NPA » » | » » » » 2 
— Juillet .... » | » » » » | 2 » » » 2 
| 
LOTAl PEL | TER ET LE PQ 1 | 15 9 1 27|171 


Le produit de la vente d’une propriété immobi- 
lière, c’est-à-dire « l’à-compte » ou « le payement 
en espèces » constitue avec les hypothèques et les 
payements de libération le « prix d’achat » con- 
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venu, Le « produit de la vente » et le « prix 
d'achat » ne sont donc identiques que si la pro- 
priété foncière n’est grevée ni d’une hypothèque 
antérieure à la vente, ni d’une hypothèque au béné- 
fice du vendeur en garantie des sommes qui lui 
restent dues sur le prix de vente. 

Un exemple pratique tiré de la statistique, avec 
chiffres à l’appui, saura mieux, peut-être, que tous 
les exposés théoriques, éclairer la question. Nous 
avons, dans ce but, pris les 71 propriétés immo:- . 
bilières de Berlin-Schoeneberg qui, depuis le 
J: janvier 1923 ont été vendues par des étrangers 
à des indigènes ou, suivant le cas, à des personnes 
civiles. Dans le tableau ci-dessus, ces propriétés - 
immobilières sont classées suivant le mois d’achat 
et le mois de vente. 

En 1914, la valeur de ces 71 propriétés immobi- 
lières fut évaluée, en vue de l’établissement des 
impôts fonciers municipaux, à 21.714.500 marks. 
Elles furent vendues à des étrangers entre les mois 
de décembre 1919 et juillet 1923 pour une somme 
totale de 231.303.000 marks-papier, maïs les acqué- 
reurs étrangers ne versèrent aux vendeurs que 
213.211.806 marks-papier. La différence se répartit 
ainsi : restèrent dûs 16.133.194 marks-papier qui 
figurèrent comme dettes hypothécaires inscrites et 
1.958.000 marks-papier comme hypothèques garan- 
tissant les versements complémentaires à effectuer. 
Evaluées en marks-or (au cours moyen du dollar 
à la Bourse de Berlin le jour du contrat d’achat), 
le prix d’achat total des 71 propriétés immobilières 
s'élevait à 479.619 marks. 253.707 marks-or furent 
versés, tandis que les hypothèques, au jour de la 
vente, représentaient une valeur-or de 220.838 marks 


et les versements complémentaires à effectuer à une 
valeur de 5.074 marks. Le prix d'achat total payé 
par les étrangers pour les 71 propriétés immobi- 
lières s’élève donc à 2.2 % de la valeur du temps 
de paix, tandis que le produit de la vente rappor- 
tait au vendeur (versement comptant + payements 
à tempérament) 54 % du prix d’achat et 1,2 % de 
la valeur d’avant-guerre. 

Durant que les étrangers étaient propriétaires 
des immeubles, les conditions avaient complète- 
ment changé sur le marché des propriétés fon- 
cières. La revalorisation proportionnelle des hypo- 
thèques (Hypothekenaufwertung) fut édictée entre- 
temps par la 3° ordonnance fiscale du 14 février 1924 
Comme règle, elle établissait, il est vrai, qu’une ris- 
tourne de 15 % de la valeur nominale devra être 
versée, en marks-or, dans le courant de l’année 1932, 
mais elle admettait des dérogations multiples ; 
elle faisait entrer en ligne de compte, par exemple, 
la situation économique du créancier et du débi- 
teur. On arriva ainsi à ne plus fixer dans les con- 
trats un prix d'achat se décomposant en « verse- 
ments comptants », « hypothèques » et « verse- 
ments libératoires », mais on fixa un prix d’achat 
à payer en monnaie stable ; en plus de ce prix 
d'achat, dans le cas où la propriété foncière se 
trouvait encore grevée d’hypothèques en marks- 
papier, ces hypothèques à revaloriser par l’acheteur 
devaient être transférées. è 

En tenant compte de ces dispositions le « prix » 
(non compris les hypothèques à la charge du ven- 
deur) que les étrangers tirèrent de ces 71 propriétés 
immobilières, s’éleva à 1.296.354 marks-or, soit 
6,1 % de la valeur d’avant-guerre. Là-dessus 
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176.000 marks — soit 13,6 % du produit de la 
vente — furent inscrits sous forme d’hypothèques 
à valeur stable sur la propriété foncière. Il n’est 
pas possible encore de déduire de ces données le 
bénéfice réalisé par les étrangers par la vente de 
ces 71 propriétés foncières. Il faut tenir compte, 
en effet, des frais de courtage, de notaire, d’enre- 
gistrement, que la statistique ne donne pas; il 
faut faire entrer en ligne de compte les charges 
fiscales lors du transfert de la propriété, les rem- 
boursements d’hypothèques, effectués en totalité 
ou en partie par les étrangers, au cours de la 
période faisant l’objet de cette étude. Il est pro- 
bable, cependant, que, faute de données conve- 
nables, les sommes affectées à ces opérations par 
les étrangers ne pourront jamais être déterminées, 
même approximativement. On peut néanmoins con- 
sidérer comme certain que les sommes employées au 
remboursement n’ont point dépassé la valeur en 
marks-or des hypothèques au jour de l'achat de 
la propriété foncière. Les sommes versées par les 
étrangers pour rembourser les créanciers hypothé- 
caires ont dû, au contraire, rester bien au-dessous 
de la cote maxima admise — surtout à la fin 
de 1922 et au commencement de 1923. Lorsque les 
étrangers achetèrent nos 71 propriétés foncières, 
70 d’entre elles étaient encore grevées d'hypo- 
thèques représentant une somme de 16.133.194 
marks, ainsi que de versements libératoires s’éle- 
vant à 1.958.000 marks. Les étrangers, durant qu'ils 
furent propriétaires, rachetèrent les hypothèques 
de 28 propriétés foncières d’un montant de 
7.007.500 marks-papier, soit 146.203 marks-or (au 
jour de l’achat de la propriété). Les hypothèques 
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de 23 autres propriétés furent remboursées en 
partie : ces remboursements partiels atteignirent 
un montant de 2.137.225 marks-papier, soit 
10.771 marks-or. Au total, les étrangers rembour- 
sèrent donc 9.144.725 marks-papier d’hypothèques, 
soit 156.974 marks-or. Cela représente 50,5 % des 
dettes hypothécaires au jour d’achat en marks- 
papier, ou 69,4 % en marks-or. Durant que les 
étrangers restèrent propriétaires des maisons, des 
hypothèques, d’un montant de 10.946.469 marks- 
papier, ne purent être remboursées mais durent 
être transférées, par le contrat de vente, au nouvel 
acquéreur. 

Si nous évaluons au cours du dollar, au jour de 
l’achat, le montant des hypothèques remboursées 
par les étrangers et si nous y ajoutons, traduit en 
marks-or, au cours de la même journée, le montant 
des versements comptants, nous trouverons que 
(indépendamment des frais et des charges résultant 
de l’opération de l’achat et de la vente) les étran- 
gers tirèrent de la cession de ces 71 propriétés fon- 
cières un gain d'au moins : (1.296.345 — 253.707 — 
156.974 marks-or) 885.673 marks-or. Cela ne repré- 
sente pas moins de 216 % du capital engagé par 
les étrangers dans l’acquisition des propriétés en 
question, On peut évaluer à peu près les chances 
de gains futurs des étrangers qui ont spéculé sur les 
propriétés immobilières des villes allemandes, en 
songeant qu’à Berlin seul, il y a aujourd’hui 
encore, d’après des évaluations dignes de foi, 
20.000 propriétés immobilières appartenant à des 
étrangers, et que les prix des propriétés foncières 
n’ont atteint que 10 % à 20 de leur valeur du 
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temps de paix ; il est à noter d’autre part que 
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parmi les 71 propriétés vendues par les spécula- 
teurs étrangers, 29 remontent à une époque anté- 
rieure au 1° janvier 1924 et présentent, par con- 
séquent, des bénéfices notablement inférieurs à 
ceux réalisés au cours de ventes ultérieures. 


DEUXIÈME PARTIE 


en 2 a me me 


Statistique Économique 


Franco-Allemande 


1. Population. 


Recénsement Allemagne (1) Recensement France (2) 
3 décembre 1867 38 491 393 Avril-mai 1866 38 067 064 
1 — 1871 41 058 792 — 1872 36 102 921 
1 — 1875 42 727 360 Décembre 1876 36 905 788 
1 -—- 1880 45 234 061 18 décembre 1881 37 672 048 
1 -- 1885 46 855 704 30 mai 1886 38 218 903 
1 — 1890 49 428 470 12 avril 1891 38 343 192 
2 — 1895 52 279 901 29 mars 1896 38 517 975 
1 —- 1900 56 367 178 24 — 1901 38 961 945 
1 —- 1905 60 641 278 4 — 1906 39 252 245 
1 — 1910 64 925 993 5 —- 1911 39 604 992 
8 octabre 1919 59 858 284 6 — 1921 29 209 766 


(1) Pour 1867 sans l’Alsace-Lorraine:; pour 1919 sans l’Alsace, la Lorraine et les 
autres territoires perdus par l’Allemagne jusqu’à la fin de 1922. — Dans le terri- 
toire actuel de mon la population était, le 1er décembre 1910, de 58 454 94] ; 
à la veille de la guerre : 61 millions, le 8 octobre 1919 : 59 858 284, à la fin de 1923 
environ 63 1/2 millions. 

(2) De 1872 à 1911 sans l’Alsace-Lorraine, — Sur le territoire actuel de la France, 
la population était, le 5 mars 1911, d'environ 41 480 000, à la veille de la guerre 
d'environ 41 2/3 millions, le 6 mars 1921 : 39 209 766, à la fin de 1923 d’environ 
39 1 /2 millions d’habitants. 


Depuis la fin de la guerre franco-allemande jus- 
qu’à la veille de la guerre mondiale, la population 
a passé en Allemagne de 40,9 à 67,9 millions, aug- 
mentant ainsi de 66 %, en France de 35,9 à 
39 3 millions, augmentant donc de 11 %. Depuis 
le commencement de la guerre mondiale jusqu’à 
la fin de 1923, la population a passé dans le terri- 
toire actuel de l’Allemagne de 61 à 63 4 millions, 
soit une augmentation de 4 % ; elle a passé dans 
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le territoire actuel de la France de 41 2/3 à 
39 4 millions, diminuant de 5 %. L’augmentation 
de la population allemande avant la guerre mon- 
diale était due à un fort excédent des naissances. 
L'augmentation de la population dans le territoire 
actuel de l’Allemagne de 1914 à 1923 est due, en 


grande partie, à l'immigration. 


2. Mariages 


‘ Années ee France (3) Années M France (3) 
1871-1880 (1)}, 369 092 205090 LE LOLOSMEEUMT 279 076 120 000 
1881-1890 (1)| 367 791 279 975211917077 316 563 175 000 
1891-1900 (1)! 430 846 289 030119187707 361 821 195 000 
1901-1910 (1)| 484 651 SOL7LD 2 TILOT9 UNE 844 339 552 683 
LOT TETE NE 512 819 2071/7981 1920 miam 894 978 623 869 
A 523 491 311 929 :TT0212 40m 7311157 456 221 
2913-40 513283 1:298/700 1192206770 000n 682 032 | 383 220 
AOLATUCQUNR ENT 460 608 195 000 41192300 RE 582 725 356 501 
LOL CAMES 278 208 82 000 


(1) Moyenne annuelle, Ù 

(2) A partir de 1919 non compris : l'Alsace, la Lorraine et la partie de la province 
de Posnanie cédée à la Pologne; à partir de 1920 non compris tous les territoires 
cédés avant la fin de 1922, mais en faisant entrer en ligne de compte jusqu’à 1921 
les parties de la Haute-Silésie cédées en 1922 à la Pologne ; à partir de 1921, non 
compris le bassin de la Sarre. 

(3) Les chiffres de 1914 à 1918 sont approximatifs. A partir de 1919, y compris 
l’Alsace et la Lorraine. 
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Depuis la fin de la guerre franco-allemande jus- 
qu’à la veille de la guerre mondiale, le nombre des 
mariages a beaucoup augmenté an ‘Allemagne, 
pas dans la même proportion cependant que la 
population ; en France, le nombre de mariages a 
aussi peu changé que le nombre d'habitants. Pen- 
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dant la guerre, le nombre des mariages a d’abord 
diminué énormément — en Allemagne de’ moitié 
(1915/16), en France, des trois quarts (1915) —, 
mais ensuite il a augmenté de nouveau peu à peu 
dans les deux pays et en 1920, en France comme 
en Allemagne — en tenant compte des change- 
ments territoriaux — il passa au double du chiffre 
d’avant-guerre. Dans les années suivantes (1921/23) 
il baissa dans les deux pays. 

La diminution des mariages causée par la guerre 
était compensée en Allemagne dès 1921, en France 


dès 1922. 


3, Naissances et Décès 


L’excédent des naissances en Allemagne a tou- 
jours été plus grand, l’excédent des décès (quand 
il y en avait un) plus petit qu’en France. Mais — 
tout en tenant compte des changements territo- 
riaux des deux pays — le nombre des naïssances 
même était en Allemagne, en 1920 et 1921, inférieur 
à celui des 25 dernières années avant la guerre 
mondiale, tandis qu’en France il était en 1920 et 
1921 plus élevé que dans aucune des années de 
1911 à 1919. L’excédent des naissances lui aussi 
était en Allemagne, en 1920 et 1921, plus petit 
qu’en 1912 et 1913, en France plus élevé que dans 
aucune année depuis 1898. L’année 1922 a amené 
dans les deux pays — avec à peu près la même 
mortalité —- une diminution des naissances parti- 
culièrement forte en Allemagne mais qui eut, même 
en France, l'effet de faire baisser le nombre des 
naissances (dans les 87 départements de jadis) au- 
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Allemagne France 
Années 
Naissances] Décès Excédent | Naissances| Décès | Excédent 
(2) (3) (4 (4) 

1871-1880 (1)|1 674 8431 163 809 511 034| 934 939 |870 876 64 063 
1881-1890 (1)\1 732 01511 180 707| 551 308| 908 615 |841 651 66 964 
1891-1900 (1)|1 900 296 | 1 170 031 730 265| 853 001 | 829 040 23 961 
1901-1910 (1)11 999 36411 133 026 886 338| 807 054 |760 530 46 524 
1911 1 870 729 |1 130 784 739 945! 742 114 |776 983|— 34 869 
1912 1 869 636 | 1 029 749 839 887| 750 651 |692 740 57 911 
1913 1 838 750 |1 004 950 833 800! 745 539 |703 638 41 901 
1914 a 1 818 596 |1 049 967 768 629! 594 222 |647 549|— 53 327 
b 1 291 310 527 286| 710 000 |740 000— 30 000 
1915 a 1 382 546 | 1 016 386 366 160! 386 966 | 646 301 ;— 259 335 
b 1 450 420) 67 874| 450 000 |720 000 |— 270 000 
1916 a 1 029 484! 957 586 71 898 315 087 |607 742 |— 292 655 
b 1 298 054 |— 268 570] 360 000 |670 000 |— 310 000 
1917 a 912 1091 063 519 |-—— 151 410| 343 310 |613 148 |-— 269 838 
b 1 345 424 | 433 315| 390 000 |680 000 |— 290 000 
1918 a . 926 813 | 1 226 698 |—— 299 885| 399 041 |788 816 |— 389 775 
b 1 606 475 |-— 679 662| 450 000 |830 000 |— 380 000 
1919 a 1 260 500! 964 066 296 434| 403 479 |617 454 |— 213 975 
b 978 380 282 120! 503 606 | 736 541 |— 232 935 
1920 1 599 287| 932 929 666 358| 834411 |674 621 159 790 
1921 1560 447| 860 199 700 248! 813 396 |696 373 117 023, 
1922 1400276| 881659 518 617| 759 846 |689 267 70 579 
1923 1291 364| 858 403 432 961| 761 861 |666 990 94 871 


(1) Moyenne annuelle, 

(2) A partir de 1917 sans l’Alsace-Lorraine, à partir de 1919 sans la partie de la pro- 
vincede Posnanie cédée à la Pologne, à partir de 1920 sans tous les territoires perdus 
jusqu’à la fin de 1922, jusqu’à 1921 y compris les parties de la Haute-Silésie cédée en 
1922 à la Pologne; à partir de 1921 sans le bassin de la Sarre. 

(3) Même territoire que pour les naissances. De 1914 a à 1919 a sans 1 691 841 hommes 
tués au cours de la guerre. 

(4) Les chiffres de 1914 a à 1919 a ne portent pas sur les 10 départements envahis : 
les chiffres de 1914 b à 1918 b sont des évaluations approximatives pour les 87 dépar- 
tements : à partir de 1919 b les chiffres comprennent les 90 départements ; pour les 
décès les chiffres de 1914 à 1919 ne tiennent pas compte des pertes causées par la 
guerre, fixées officiellement à 1 354 400 hommes. 


dessous des chiffres d’avant-guerre. En 1923, le 
nombre des naissances en France fut à peu près le 
même qu’en 1922, le nombre des décès au contraire 
dimimua beaucoup. En Allemagne, le nombre des 
naissances était en 1923 bien inférieur à celui de 
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4. Récolte de céréales 


Allemagne (1) France (2) 
Superficie Production Superficie Production 
Années L 

li quintaux Li quintaux 
en milliers a ve et métriques|en milliers de ne De métriques 
d’hectares|®e tonnes par |d’hectares RARQEES ar 

métriques hectare métriques hectare 
Froment 


1913. | - 1 677 4 043 24,1 6 679 8 930 13,4 
1920 | 1375 2 248 16,3 9 094 6 448 12,7 
1921 | 1 442 2 935 20,4 5 382 8 803 16,4 
1922 | 1374 1 958 14,2 5 290 6 622 12,5 
1923 | 1 488 2 897 19,5 5 533 7 500 13,6 


Seigle 
1913 5 259 10 132 19,3 1231 1 364 11,1 
1920 4 285 4 934 11,5 869 876 10,1 
1921 4 266 6 799 15,9 901 1 128 12,5 
1922 4 143 5 234 12,6 888 976 11,0 
1923 4 367 6 682 15,3 897 928 10,4 
Orge (3) 
1913 1 381 3 040 22,0 809 1 152 14,2 
1920 1 194 1 793 15,0 664 836 12,6 
1921 1 137 1 939 L'At 680 834 1278 
1922 1 152 1 608 14,0 693 891 12,9 
1923 1193 2121 17,8 681 980 14,4 
Avoine 


19131 3 925 8 619 22,0 4 092 5 393 13,2 
1920 | 3213 4 826 15,0 3 350 4 230 12,6 
1921 | 3 163 5 006 15,8 3 408 3 548 10,4 
1922 | 3 202 4 016 12,5 3 436 4 184 122 
1923 | 3 345 6 107 18,3 3 423 4 891 14,3 


(1) Territoire actuel de l'Allemagne. s 
(2) Territoire actuel de la France (y compris l’Alsace et la Lorraine). 
(3) Orge de printemps (Allemagne), 
D AR SE ES GE RE APE AR NE PR TR PE EG PRIE RUE CUGGRRAROAAREE TFroë 


1922, tandis que la mortalité n’était pas beaucoup 
plus favorable, 
13 
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Avant la guerre, la superficie de l’Empire alle- 
mand était de 540.858 km°?, la France avec ses 
536.464 km° était presque aussi grande. La super- 
ficie actuelle du Reich n’est plus que de 472.082 km?, 
celle de la France par contre de 550.986 km’. 
Depuis le commencement de la guerre, le territoire 
de l’Empire allemand a diminué de presque 13 %, 
la population de 6 % ; pendant la même période, 
la France s’est agrandie de 3 % quant à la super 
ficie, et elle a perdu environ 1 % de sa popula- 
tion. Aujourd’hui le Reich a 1/7 de moins de super- 
ficie mais 4/7 d'habitants de plus que la France. 
L’Allemagne a 135 habitants par km?, la France 72. 
Il ne faut pas perdre de vue ces faits si l’on veut 
apprécier comme il convient le développement de 
la production dans les deux pays. 

Les surfaces cultivées en céréales dans le terri- 
toire actuel du Reïch sont, aujourd’hui comme 
avant la guerre, à peu près aussi grandes que dans 
le territoire actuel de la France. En 1913, les terres 
cultivées en froment en France (y compris l’Alsace- 
Lorraine) étaient environ quatre fois plus éten- 
dues qu’en Allemagne (sans les territoires cédés). 
Les surfaces cultivées en seigle étaient en Alle- 
magne largement quatre fois plus étendues qu’en 
France. La superficie des cultures en orge était en 
Allemagne de 2/3 au moins plus grande qu'en 
France. Les terres réservées à la culture de l’avoine 
étaient presque aussi étendues en Allemagne qu’en 
France. En 1923, les champs de froment en France 
étaient encore, à peu de chose près, 4 fois plus éten- 
dus qu’en Allemagne, les champs de seigle étaient 
5 fois plus grands en Allemagne qu’en France. 
Les terres cultivées en orge étaient de 3/4 plus 
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_ étendues en Allemagne qu’en France, l’avoine cou- 


vrait à peu près la même superficie en Allemagne 
qu’en France, De 1913 à 1923, les surfaces 
de culture en froment de l’Allemagne ont 


subi une dimininution de 11 %, en France 
_ de 17 % ; la surface de culture du seigle a dimi- 


nué de 17 resp. de 27 %, celle de l’orge de 14 et 


de 16 %, celle de l’avoine de 15 resp. de 16 %. La 


régression a donc été plus forte en France qu’en 


Allemagne. Ce résultat mérite d'autant plus d’at- 


tention qu’en Allemagne la régression est en réalité 
moins considérable que l’ont signalée les services 


_ statistiques. 


Le rendement moyen de la récolte dans le ter- 
ritoire actuel du Reich était en 1913 de 55 à 80 % 
plus élevé qu’en France. En 1923, l’avance de l’Al- 
lemagne était bien moins grande ; pour l'orge, 


_ elle n’était plus que de 19 %. Ce décalage provient 


de ce que le rendement moyen a baissé considé- 
rablement en Allemagne tandis qu'il a augmenté 
un peu en France. Il est vrai que les services de 
statistique officiels font paraître les écarts plus 
grands qu'ils ne sont en réalité. 

La récolte totale de froment, de seigle, d'orge 
et d'avoine dans le territoire actuel du Reich était 
en 1913 de moitié au moins plus abondante qu’en 
France, en 1923 seulement d’un quart, Dans le ter- 
ritoire actuel du Reich, elle a diminué de 31 %, 
en France de 18 %. La récolte de froment en 
France était en 1913 deux fois plus grande au 
moins qu’en Allemagne, en 1923 elle fut 2 4 fois 
au moins plus abondante. La récolte du seigle en 
Allemagne était en 1923, comme en 1913, 7 fois 
au moins plus forte qu’en France. La récolte en 


EE 


orge de l'Allemagne était en 1913 presque 3 fois 
plus abondante qu’en France ; en 1923, la récolte 
allemande n’était que le double environ de la 
récolte française. La récolte de l’avoine donnait à 
lJ’Allemagne en 1913 une quantité de 60 % plus 
grande qu’en France, en 1923, l’avance n’était que 
de 25 %. De 1913 à 1923, la récolte totale des 
quatre céréales allemandes diminua de 28 à 34 %, 
en France de 9 à 32 %. Ces chiffres officiels sur 
la récolte totale de l’Allemagne ne doivent cepen- 
dant être accueillis que sous réserves, car les ser- 
vices statistiques du Reich, depuis la guerre, n’éva- 
luent à leur juste valeur ni les surfaces cultivées. 
ni le rendement moyen des récoltes : ils restent 
au-dessous des chiffres véritables. 


5. Indice des prix de gros 


L'indice des prix de gros allemand a augmenté 
depuis 1913 d'année en année, l'indice français a 
augmenté jusqu’en 1920 et a diminué ensuite. 
L'augmentation en Allemagne était particulière- 
ment forte depuis l’été 1922 et a atteint des pro- 
portions vraiment folles depuis l’été 1923 ; mais 
en France aussi la baisse qui se manifeste, si l’on 
compare les années entières 1921 et 1922, a fait 
place à une augmentation qui a continué jusqu’en 
mars 1923 et qui, après un certain arrêt, s’est accen- 
tué encore en automne. 

L'indice des prix de gros allemand était jusqu’en 
1915 à peu près aussi élevé qu’en France ; de 1916 
à 1918, il était de beaucoup inférieur ; en 1919, 


il était un peu plus élevé ; en 1920, il était à peu 
près 3 fois plus élevé ; en 1921, plus de 5 fois ; en 
1922, plus de 100 fois; vers la fin de novembre 1923, 
il était environ 300 milliards de fois supérieur. 


MOIS Allemagne France 
(19131=:1) (juillet 1914 = 1) 


922 JANVIOPH AM LL EEE 36,65 3,20 
— Février ............ 41,03 3,13 
MATE ART RUE 54,33 3,14 

NA VTILIE EM 20e Le 63,55 3,20 
Rs MALE CT SE UMR ES 64,58 29 
Sn PAR CLÉ CURE SN ART Ro 70,30 9:32 
en JOLIE EN RE se 100,59 3:32 
AO ES PA RRRRRNS EU 192,02 3,38 
— Septembre ......... 286,98 3,36 
SO CtODreM EN a 2 566,01 3,44 
— Novembre ......... 1 151,01 3,59 
— Décembre ..... V9 1 474,79 3,70 
1928 Janvier. 2027020. 2 785 3,95 
— Février ............ 5 585 4,31 
a NEA PA SN SSSR 4 888 4,33 
AMAUTIIL EAN RE 5 212 4,23 
rt MAC METRE REA 8 170 4,15 
NE À À 2 9 à OA 2 DDPTURE TRE 19 385 4,17 
St LG RE ALL 74 787 4,15 
ANR AOQD RAS UE 944 041 4,21 
— Septembre ......... 23,9 (1) 4,33 
— 'Ostotre .:... Me a 7 094,8 (1) 4,29 
— Novembre .... .... 725,7 (2) 4,52 
— Décembre ......... 1261,6 (2) 4,68 
1924 Janvier RU, 1,17 5,05 
—'Févrient. 212,14 1,16 a Nat 
Mare eee ie AE 5,10 
SANTA RENE NA URSS 1,24 4,59. 
MATE ER S D e 1,23 4,68 
A JUIN NS SENTE Er a 1,16 4,75 
AU LILLIGT IEEE IE AUS PE 4,91 


(1) Millions. (2) Milliards. 
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6. Indice du coût de la Vie 


Pour une famille de 4 personnes 


re Ê t 
Triméstres Dernière année avant la guerre —1 


Berlin Paris 

PESTE RE EC ED PE SN ERA RENTREE VE RE AQU | PEU NES SRE EVER SIN ERNNAESURS | GSFEFEN ERREUR ENER TONER 
1922 L'ART R NEA 23 2,91 
— LE RAT SN REUSE 36 3.02 
VE À € NOR SPP EEE AT ES 109 2,89 
DRM VER Ne Mers ARTE TON 565 3,00 
1923 LIRE SUN ES 2.238 3,24 
—- ANAL GEST 5.200 3,34 
—— Juillet, Rue 32.886 

A AN OÙ LU SN PE EUR 590.170 3,31 
— Septembre ..... 14,8 (1) 

CC OCTOobrE NET 5.011,8 (1) 

— Novembre ..... 697,1 (2) é 3,45 
— Décembre ...... 1.071 (2) 
L'OZONE 0,94 3,69 
ES À MA ADR ES A BAS LS 1,00 3,66 


(1) Millions. (2) Milliards. 


Le coût de la vie à Paris était pendant toute 
l’année 1922 environ trois fois plus élevé qu'avant 
la guerre. À Berlin, la vie était dans le 1° tri- 
mestre 23 fois plus chère qu'avant la guerre, dans 
le 4 trimestre elle coûtait déjà 565 fois plus. En 
19234le coût de la vie à Paris était 3,3 fois plus 
élevé qu'avant la guerre, à Berlin il était finale- 
ment 1 billion de fois plus élevé. 


7. Recouvrements d’impôts. 


Sont compris comme « contributions indirectes » 
dans les tableaux À et B : pour l'Allemagne, tous 
les « impôts, droits de douane et contributions 
ayant un caractère permanent » sauf l’impôt sur 
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le revenu, l'impôt sur les corporations, le sacrifice 
à la détresse du Reich et l’impôt sur la fortune ; 
pour la France, tous les « impôts et revenus » ($ 1° 
de l’état C) sauf les contributions directes et taxes 
assimilées, et en outre les produits de monopoles 
recouvrés par les receveurs des contributions indi- 
rectes. 

Tous les chiffres se rapportent aux années civiles. 

Sont compris dans le tableau C : pour l’Alle- 
magne, tous les « impôts, droits de douane et con- 
tributions ayant un caractère permanent », sauf 
le sacrifice à la détresse du Reich ; pour la France, 
tous les « impôts et revenus » et en outre les pro- 
duits de monopoles recouvrés par les receveurs 
des contributions indirectes. 

Le résultat final est, en bref, le suivant : | 

Les impôts recouvrés par le Reich ont passé de 
445.702 millions de marks-papier en 1922, à 

170.279.915.684.903 millions de marks-papier en 
1923 ; évalués en dollars ils ont diminué, passant 
de 430 à 204 millions. 

Les impôts recouvrés par la France ont passé 
de 17.076 millions de francs-papier en 1922 à 
19.967 millions de francs-papier en 1923 ; évalués 
en dollars ils ont également diminué, passant de 
1.391 à 1.206 millions. 

Les recettes d’impôts de la France étaient plus 
que 3 fois plus élevées qu’en Allemagne en 1922 et 
presque 6 fois plus élevées en 1923. En comparant 
les chiffres, il faut tenir compte du fait que le 
revenu national de la France était bien plus grand 
que celui de l'Allemagne et que les contributions 
extraordinaires jouaient un rôle très important en 
Allemagne d’août à décembre 1923, 
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C. Contributions directes et indirectes. 


Allemagne 

Mois 1922 - 1923 1922 | 1923 
millions|millions 
marks marks de dollarside dollars 
CP RSR RS APRES UT ARE SEAL EDEREL CESR CARPE RENTE | CSSS EEE 
Janvier ..... 8 159 250 434 281 331 578 867 42,5| 15,7 
Février ..... 9 120 174 925 337 175 262 906 43,9 12,1 
Mars 00 07 13 545 272 124 505 292 571 096 47,7 23,8 
AYTHA SLT 12 803 192 235 876 675 154 089 44,0 35,8 
Mai ee 16 902 964 414 1 399 334 645 785 58,3 29,4 
JUIN. PU 17 355 679 370 1 261 972 344 277 54,7 12,9 
Juillet ...... 21 141 342 745 4 061 706 073 395 42,9 11,5 
AO CEE ANMUN 31 061 564 189 49 735 217 591 526 27,4 10,8 
Séptèémbre ..| (1) 31 256 015 () 545 242 601 337 21,3 5,5 
Octobre ..... (2) 49 589 (2) 46 043 025 574 15,6 1,8 
Novembre \2) 102 850 (3) 25 416 670 157 309 14,3 11,6 
Décembre ... (2) 121918 !|(2) 144 816 598 800 714 17,4 34,5 
Fotalse; (2) 445 702 |(2) 170 279 915 684 903 | 430,0 204,0 

France 

Mois 1922 1923 1922 1923 
millions Imillions 
francs francs de dollarside dollars 
Janvier ..... 1 538 535 400 1 769 481 000 125,5| 117,9 
Février ..... 1 256 728 330 1 327 175 100 110,6 81,5 
Mars no 1 346 643 400 1 528 135 500 121,2 95,9 
AVTIL 5 LUN 1 488 811 900 1 714 285 100 1397:11 1189 
MATE AUTOS 1 276 310 400 1 362 675 000 116,3 90,4 
SU ES EE MINE 1 286 717 700 1 451 192 800 112,4 91,3 
UOTE 1 549 469 700 1 793 064 600 128,1| 106,3 
AOÛT Her 1 214 103 100 1 412 293 600 96,3 79,7 
Septembre .. 1 205 156 000 1 666 854 000 92,3 97,1 
Octobre..... 1 673 095 100 2158 874 200 123,21 128,4 
Novembre... 1 484 289 000 1 823 460 400 101,5] 100,1 
Décembre... 1 755 869 700 1 959 296 300 126,8] 103,0 
Total...| 17 075 729 700 19 966 787 600 11 391,3]1 205,5 


(1) Milliers. 


(2) Millions. 
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TROISIÈME PARTIE 


FRANCE 


LA VIE ÉCONOMIQUE ET POLITIQUE 


DE LA FRANCE 


LE BILAN ACTUEL 
DES FORCES FRANÇAISES 


Par Francis DELAISI 


Au premier aspect, la France apparaît comme 
le plus sain et Je plus équilibré des Etats Euro- 
péens. 

Economiquement, son agriculture est prospère ; 
son industrie, sans travailler à plein, ne connaît 
point de chômage. La balance de son commerce 
extérieur est à peu près en équilibre. 

Financièrement, son épargne supporte sans flé- 
chir le poids énorme de la reconstruction, et le 
déficit de son budget. 

Socialement, les organisations socialistes et syn- 
dicalistes, profondément divisées, lui assurent une 
tranquillité sociale parfaite. 

Militairement, elle a la plus forte armée du 
continent et elle a pu, dans l'affaire de la Rubr, 
réaliser ses plans, malgré la résistance de ses adver- 
saires et la mauvaise volonté de ses Alliés. 

Elle n’a connu ni les crises économiques et 
sociales qui ont ruiné les Etats de l’Europe Cen- 
trale, ni les secousses intérieures qui ont mené 
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l'Italie et l'Espagne à la dictature, ni l’intense 
crise industrielle qui ébranle aujourd'hui la 
Grande-Bretagne, et a troublé un moment les Etats- 
Unis eux-mêmes, 

Dans le trouble universel provoqué par la tour- 
mente de la guerre, elle apparaît comme un roc 
inébranlable, au milieu d’une mer agitée. Et l’on 
conçoit que certains de nos hommes d’Etat et de 
nos hommes d’affaires ont pu croire que, prenant 
ce roc solide comme point d’appui, ils pourraient 
imposer leur hégémonie à l’Europe divisée et affai- 
blie. 

Mais cette stabilité impressionnante est-elle 
durable ? 

L'équilibre national est-il assez ferme pour sup- 
porter sans fléchir pendant de longues années le 
poids de la politique de contrainte imposée par 
le Traité de Versailles ? 

Pour le savoir, il importe d’établir soigneuse- 
ment le bilan des forces économiques de la France, 
en cette cinquième année de l’après-guerre. 

Le meilleur moyen, semble-t-il, de déterminer 
la situation exacte du pays consiste à comparer les 
résultats de la production actuelle de la France 
(exprimés en francs-or) (l), en y comprenant 
l’Alsace-Lorraine, avec les chiffres de 1913, con- 
sidérés comme normaux (sans l’Alsace-Lorraine, 
mais aussi sans régions dévastées). 


(1) L’index-nombre moyen pour l’année 1922 est 326 (1913 
= 100). Le pouvoir d'achat du franc-papier en 1922 fut donc 
100 


326 


obtenir des chiffres en francs-or, comparables avec ceux de 
1913, nous avons divisé les chiffres en francs-papier des 
statistiques de 1922 par 3,26. 


par rapport au franc-or de 1913 C’est pourquoi pour 


LA FRANCE ACTUELLE PRODUIT MOINS 
QUE LA FRANCE DE 1913 


La production végétale (céréales, fourrages, cul- 
tures industrielles) a diminué de 23 % (1.257 mil- 
lions de quintaux en 1913, 973 en 1922). 

Le bétail a diminué de 25 % (62 millions de 
têtes au lieu de 82). 

Pour le vin, la production s’est trouvée considé- 
rablement accrue (69 millions d’hectolitres au lieu 
de 44 en 1913), mais comme l'exportation a forte- 
ment diminué par suite des restrictions aux Etats- 
Unis et en Angleterre, et de la ruine des marchés 
de l’Europe Centrale, il en est résulté une crise 
des prix qui ne marque pas un enrichissement, 
bien au contraire. 

Au total, si les importations de produits agri- 
coles sont à peu près au même niveau qu’en 1913 
(1.779 millions de francs au lieu de 1.817), les 
exportations ont notablement diminué (500 au lieu 
de 839) et le déficit de la balance agricole s’est 
accru : il était de 978 millions en 1913 ; il a été 
de 1.190 millions (francs-or) en 1922, soit une 
aggravation de 21 %. 

Pour l’industrie, la situation n’est guère plus 
brillante, malgré l’appoint énorme apporté par 
l’Alsace-Lorraine, en ce qui concerne particulière- 
ment la métallurgie et les textiles. 

Pour la première, la capacité de production de 
la France, qui était de 5 millions de tonnes de 
fonte en 1913, a passé à 11 millions de tonnes. 
Mais l'insuffisance des livraisons de coke allemand 
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a entravé l’activité des usines lorraines ; la néces- 
sité d’acheter à haut prix le coke belge et anglais 
a fait hausser le prix de revient, et a rendu plus 
difficile la concurrence sur le marché international, 
déjà fort réduit par la ruine de tant de peuples. 

Ainsi malgré un outillage plus que double, la 
production de la fonte est restée inférieure à ce 
qu’elle était avant la guerre (4 4 millions de tonnes 
au lieu de 5,6). 

Dans l’industrie textile, même disproportion 
entre l'outillage et la production, quoique ici la 

situation soit plus favorable. 
= Dans la filature du coton, le nombre de broches 
a augmenté de 30 % (7.351.000 en 1913, contre 
9.605.000 en 1922, Alsace comprise). Mais le poids 
total du coton travaillé a diminué de 14 % 
(2.349.000 quintaux au lieu de 2.716.000 en 1913). 

De même pour la filature de la laine, où malgré 
l'apport des 568.000 broches alsaciennes, l’impor- 
tation des laines ne représente que 52 % du chiffre 
d’avant-guerre. Seul le tissage de coton marque un 
sérieux progrès. Car le nombre des métiers méca- 
niques a passé, grâce à l’Alsace, et en dépit des 
destructions, de 140.552 à 180.560, soit une aug- 
mentation de 28 %. Mais la production a aug- 
menté bien plus encore. On peut s’en rendre 
compte par les chiffres du commerce extérieur. 

En 1913, les exportations nettes de fils et tissus 
de coton (importations déduites) montaiïent à 
319 millions de francs-or. En 1921, elles se sont 
élevées à 572 millions de francs-or, ce qui repré- 
sente une augmentation de 78 %. 

Ï1 est impossible, dans ce bref exposé de passer 
en revue toutes les industries. Notons cependant 
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encore que la soierie française, — qui est surtout 
une industrie d'exportation, — vendait à l’étran- 
ger pour 632 millions de francs en 1913 et seule- 
ment 416 millions (francs-or) en 1921. 

Dans l’ensemble, on peut dire qu’en dépit d’un 

outillage considérablement accru, du fait de la 
reprise de l’Alsace-Lorraine, s’ajoutant à la recons- 
truction des régions dévastées, l’industrie française 
est à peine parvenue à rétablir sa production 
d’avant-guerre. 
. Cela s'explique assez bien si l’on songe au pro- 
tectionnisme qui élève les prix de revient, et dimi- 
nue la consommation intérieure, en même temps 
que l’appauvrissement général de l’Europe a réduit 
les demandes des marchés extérieurs. 

Au reste, cette situation est exprimée clairement 
par les statistiques du commerce extérieur. 

Les importations de matières premières indus- 
trielles ont diminué, passant de 4.946 millions en 
1913, à 4.309 millions (francs-or) en 1922. Dans ce 
groupe, les exportations ont diminué de même 
(1.670 millions francs-or, au lieu de 1.858 millions). 

Quant aux produits fabriqués, les importations 
marquent aussi une réduction (1.243 millions contre 
1.658 avant-guerre). Seules les exportations ont 
légèrement augmenté, mais faiblement : 3.635 mil- 
lions de francs-or en 1922 contre 3.617 en 1913, 
soit un accroissement de 0,5 %. Encore faut-il 
considérer que la valeur des colis-postaux exportés 
(qui sont en partie industriels et en partie agri- 
coles), a baïssé de 566 millions à 435 (francs-or). 

Au total, si l’on considère l’ensemble du com- 
merce extérieur de la France, on trouve les chiffres 
suivants (en millions de francs-or) : 


1913 1922 
Importätions.......... 8 421 7 331 
Exportations, 70m 6 880 6 329 
DÉéACILIU AA PRE ONME 1 541 1 002 


Comme on le voit, les importations n’atteignent 
encore que 87 % des chiffres d’avant-guerre, les 
exportations 92 %. Et le déficit de la balance du 
commerce extérieur, quoique réduit, est encore de 
1 milliard de francs-or. 

Quoiqu’en disent les communiqués officiels, mal- 
gré la rapidité de sa reconstruction, et l’énorme 
outillage acquis en Alsace-Lorraine, la production 
française n’est pas encore rétablie dans sa situa- 
tion d’avant-guerre. 


LE PORTEFEUILLE DE VALEURS ÉTRANGÈRES 
NE COUVRE PLUS LE DÉFICIT COMMERCIAL 


Après le bilan économique de la France, essayons 
d'établir son bilan financier. 

Le déficit de la balance commerciale, quoique 
inférieur de 35 % à celui de 1913 est beaucoup plus 
grave. 

Avant la guerre, il était facilement couvert par 
le revenu des capitaux français placés à l'étranger. 
On les évaluait à 40. milliards, représentant une 
rentrée annuelle de 2 milliards environ, auxquels 
s’ajoutaient encore les dépenses des touristes étran- 
sers estimées à 500 millions au moins. Ainsi s’ex- 
pliquait qu’en dépit d’un déficit commercial conti- 
nuel, le change français était d’une parfaite sta- 
bilité. 
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Mais aujourd’hui le portefeuille étranger de la 
France a presque complètement disparu : les mil- 
liards placés en fonds russes, turcs, balkaniques, etc., 
ne rapportent plus rien. Les bonnes valeurs inter- 
nationales ont été rachetées par l'Etat qui les a 
déposées en garantie des emprunts ‘collatéraux 
contractés en Amérique. Au lieu d’être créancière 
de l’univers, la France est aujourd’hui débitrice 
de l’Angleterre et des Etats-Unis pour 35 milliards 
de francs-or. Si elle en payaïit l'intérêt, soit 1 mil- 
liard 1/2 de francs-or, son déficit se trouverait porté 
brusquement à 2 milliards 1/2, sans compensation, 
et ce serait l’effondrement rapide du franc-papier. 

Pour le moment, le déficit commercial, auquel il 
faudrait ajouter celui des frets, ne peut être com- 
pensé par les quelques coupons étrangers encore 
encaissés et par les dépenses des touristes. C’est 
pourquoi la devise française va se dépréciant con- 
tinuellement depuis l’armistice. 

Ajoutons que cette dépréciation serait bien plus 
considérable encore, si depuis les dernières années 
de la guerre, beaucoup d’importateurs étrangers 
n’avaient consenti à être payés en francs, qu'ils 
ont laissés en dépôt dans nos banques dans l’es- 
poir d’un relèvement de notre monnaie. Mais il 
arrive parfois que ayant besoin d’argent chez eux, 
ou n'ayant pas confiance dans notre politique, ils 
rapatrient une partie de leurs capitaux, en les 
transformant en livres ou en dollars, florins, etc. 

Il en résulte de brusques dépressions de notre 
change. On évalue à 10 milliards de francs-papier 
(2.700 millions de francs-or) les sommes que les 
étrangers possèdent chez nous. C’est là une masse 
flottante énorme qui constitue un danger perma- 
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nent pour la stabilité de notre change : la France 
n’en est plus maîtresse, Si les étrangers perdent 
confiance en son relèvement, ils vendent leurs 
francs et précipitent la chute de notre devise. S'ils 
la voient remonter, ils vendent encore pour réa- 
liser un bénéfice toujours précaire. Ainsi la montée 
ne peut être que lente, la chute seule peut être 
rapide. 

Aujourd’hui, cinq ans après l’armistice, le franc 
qui était alors près du pair, a perdu 73 % de sa 
valeur. Pris entre une dette extérieure d'Etat de 
35 milliards de francs-or, dont on peut à tout 
moment lui demander l'intérêt à raison de 1 mil- 
Jiard et demi par an. et une dette privée de 2 mil- 
liards et demi or que les étrangers peuvent à tout 
moment rapatrier, n’ayant pour faire face à ces 
échéances redoutables qu’une balance commerciale 
elle-même en déficit de 1 milliard, et les recettes 
des touristes, la France n’a qu’un moyen d'éviter 
la ruine : c’est d'obtenir les 30 milliards de francs- 
or que lui doit l’Allemagne. Les intérêts de cette 
somme compenseraient à peu près ceux qu’elle 
doit verser à ses créanciers. Et elle pourrait 
attendre, dans une sécurité relative, que le réta- 
blissement des affaires en Europe lui permit de 
tirer enfin parti de son outillage économique accru, 
et par là de revenir à sa prospérité ancienne. 

Ainsi s'explique l’acharnement de nos hommes 
d'Etat à réclamer le payement de la dette alle- 
mande et leur obstination à lier ce problème à 
celui des Dettes interalliées. 

St l'Allemagne se dérobaïit, et si les Etats-Unis 
et la Grande-Bretagne ou seulement l’un des deux, 
exigent simplement les intérêts de leurs avances, 
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le franc glisserait rapidement et inéluctablement 
la pente où sont descendus le mark, la couronne, 
le rouble, etc. Et nul n’ignore plus aujourd’hui 
les conséquences fatales de cette chute pour une 
hation. 


L'ÉPARGNE COUVRE LE DÉFICIT BUDGÉTAIRE 
A RAISON DE 2 MILLIARDS PAR MOIS 


Mais, même si nos créanciers dans l’intérêt de 
leur propre commerce, se montrent magnanimes, 
il reste encore un grave péril pour l’économie fran- 
çaise, 

La monnaie d’un peuple peut être compromise 
non seulement par un déficit de la balance exté- 
rieure, ce qui marque une insuffisance de la pro- 
duction des païticuliers ; mais encore par le recours 
à la presse aux assignats résultant d’un déficit pro- 
longé du budget de l'Etat. 

Depuis l'armistice, le Trésor français déve 
en moyenne 91 milliards de francs-papier par 
an ; or, il n’encaisse que 21 milliards. 

Ces deux chiffres indiquent assez clairement une 
situation anormale. Elle est due pour la plus 
erande part à l'insuffisance des payements de 
l'Allemagne au titre des Réparations. Jusqu'ici les 
sommes liquides versées par le Reich ont suffi à 
peine à couvrir les frais d'occupation. Le budget 
français a donc dû supporter la charge des pen- 
sions aux victimes de la guerre (4 milliards par an) 
et des indemnités pour la reconstruction des 
régions dévastées (13 milliards). 

A la vérité, cette dernière dépense n’est pas 
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improductive ; outre qu’elle a permis à la France 
de recouvrer de puissants moyens de production 
agricoles et industriels, elle offre aux entreprises / 
françaises, qui ont jalousement gardé le monopole 
de la reconstruction, un débouché important et 
régulier. C’est ce qui a permis à l’industrie fran- 
çaise d'échapper à peu près complètement au chô- 
mage qui a sévi si durement sur toutes les autres 
nations, par suite de la réduction de la consom- 
mation universelle. Ces 13 milliards annuels répré- 
sentent en somme un secours accordé par l'Etat 
à l’industrie nationale sous la forme de commandes 
de toutes sortes. 

Mais cette dépense énorme ajoutée aux pensions 
de guerre et au déficit courant du budget ordi- 
naire, lui a causé un découvert de près de 30 mil- 
liards par an. 

Il l’a couvert entièrement par les emprunts sur 
le marché intérieur. 

Comment l’épargne française at-elle pu lui pro- 
curer de telles sommes ? Et pourra:t-elle les lui 
fournir encore longtemps ? 

Telle est la question capitale qui se pose à nos 
hommes d'Etat. 

Avant la guerre, la puissance d'épargne du 
peuple français — qui est comme chacun sait le 
plus économe de tous les peuples — était évaluée 
à 4 ou 5 milliards de francs-or, soit 15 à 16 mil- 
liards de francs-papier actuels. Or, depuis la guerre, 
elle s’est considérablement accrue. Certes, il n’est 
pas contestable que la France dans son ensemble 
s’est appauvrie, En particulier les ouvriers, les 
employés, les fonctionnaires, tous gens à revenus 
fixes, dont les traitements n’ont pas augmenté dans 
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les mêmes proportions que le coût de la vie, ne font 
plus guère d'économies. La bourgeoisie moyenne 
a été fortement atteinte par la faillite de la Russie, 
le l’Autriche, de la Turquie, et les emprunts fran- 
ais souscrits en francs-or au début de la guerre, 
et dont les coupons sont payés en francs-papier, 
on: achevé sa ruine. 

Mais tout ce que ces deux classes ont perdu par 
la dépréciation du franc, a été gagné par les pro- 
ducteurs et détenteurs de biens réels : paysans, 
fabricants, commerçants et intermédiaires de toutes 
sortes En passant dans leurs mains, la richesse 
s’est concentrée, et du même coup l’épargne s’est 
accrue. Ceci n’est pas un paradoxe, car un mil- 
lion de bénéfices réparti entre mille personnes ne 
donnera lieu qu’à de faibles épargnes. Au con- 
traire, le même million gagné par dix personnes 
provoquera d’abondants placements. C’est aïnsi 
qu’un pays même appauvri dans l’ensemble, peut 
voir sa puissance d'épargne accrue, si la fortune 
s’y concentre en peu de mains. C’est ce qui est 
arrivé à la France, où la foule des petites gens vit 
péniblement, maïs où les chefs d'entreprise, pay- 
sans, boutiquiers, usiniers, enrichis par la hausse 
des prix, et ne changeant pas leur train de vie. 
se sont vus, dès les premiers jours de la guerre à 
la tête de capitaux de plus en plus considérables. 

Après avoir acheté des champs, orné leurs bou- 
tiques, ils n’ont plus su que faire de leur argent 
et se sont trouvés tout heureux de le prêter à 
PEtat à 6 ou 7 %. C’est ainsi que l'Etat a pompé 
sans arrêt dans les ressources de l'épargne nationale 
à l'allure moyenne de 2 milliards (papier) par 
mois, 
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Cela dure depuis 5 ans (1). 


L’ESSOUFFLEMENT DE L'ÉPARGNE 


Peut-on penser que cela durera indéfiniment 

Cela ne pourrait se concevoir que si l’éparge 
venait d’un accroissement continu de la richg#se 
nationale. Or nous avons vu qu’il n’en est riex, et 
que la production française, dans son ensemble, 
en dépit d’un outillage accru, est encore inféreure 
à ce qu’elle était en 1914. 


L’excédent d’épargne provient donc de là con- 
centration des richesses aux mains d’une minorite 
de citoyens, au détriment des autres. Or, ces autres 


les profits, et finalement l’épargne des 
teurs et des intermédiaires. 

C’est ce qui commence à se produire. Depuis 1920, 
on a été obligé de renoncer complètement aux 
Emprunts d'Etat à long terme, amortiséables en 
30 ans, les seuls qui puissent donner dé la sta- 
bilité aux finances publiques. | 

Pour financer la reconstruction des ‘régions 
dévastées, on a dû créer une Banque spétiale, le 
Crédit National, qui escompte les bons de dom- 
mages remis par l’Etat aux sinistrés, et émet sous 
sa propre responsabilité, des obligations à long 
terme dont le Trésor paye les intérêts. C’est une 

(1) Pendant là guerre, le déficit total à été le même que 
péndant les quatré années de l’après-guérrè. Mais en raison 
des emprunts à l’étranger ét des avances en billets de banque, 


l’appel à l’épargne n’a été en moyenne que de 1.600 millions 
par mois, 
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substitution du crédit privé au crédit de l'Etat. 

Mais bientôt cette garantie même n’a plus paru 
suffisante à beaucoup d’épargnants. Pour les atti- 
rer, les grands industriels sinistrés se sont formés 
en groupements et ont émis des emprunts spéciaux 
gacés non plus seulement sur le crédit de PEtat 


français, qui paye les intérêts — en attendant les 
versements de i'Allemagne — mais éventuellement 


sur la production des houillères, des aciéries, des 
sucreries, et. qu'il s’agit de reconstruire. 

Enfu, comme malgré ces garanties supplémen- 
taires, les sommes souscrites par le public ne suf- 
fisent pas envore à la reconstruction, l'Etat a com- 
mencé à remettre aux sinistrés, au lieu d’espèces, 
des obligations remboursables en dix ans. 

Maïs les Banques, peu soucieuses d’immobiliser 
ainsi leure disponibilités, ont fini par refuser d’es- 
compter ces titres, ou bien l’ont fait à des taux 
usuraires, Et tout récemment, les entrepreneurs, 
incapables de payer leurs ouvriers, ont menacé le 
Parlement d'abandonner leurs chantiers. 

Afin de se procurer quelques ressources durables, 
l'Etat vient d'émettre un Emprunt en obligations 
à 2 ans, 3 ans et 10 ans. Malgré ce terme assez 
court, il n’a pu trouver que 6 milliards, dont 2 mil- 
liards seulement d’argent frais. C’est à peine de 
quoi couvrir le déficit du budget pour un mois ! 
Et cette semaine, pour la première fois depuis 
longtemps, le Trésor a dû emprunter 450 millions 
à la Banque de France, sous forme de billets émis 
sans Couverture. L’épargne donne des signes non 
équivoques d’essoufflement. 

Incapable désormais d'obtenir de longs crédits 
qui seuls assureraient la stabilité de ses finances, 
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l'Etat a dû recourir aux emprunts « à la petite 
semaine », sous forme de Bons du Trésor à un, 
deux, trois et six mois. 

Ces titres attirent vivement l’épargne, parce 
qu'ils sont remboursables au pair, à très courte 
échéance, et qu’ainsi on peut se mettre à l’abri de 
toute baisse du crédit de l'Etat en exigeant le rem- 
boursement à l’échéance. 

Les hommes d'affaires trouvent commode de 
placer ainsi leur fonds de roulement ; et les 
Banques de dépôt investissent ainsi la partie dis- 
ponible de leurs ressources. Un seul grand établis- 
sement de crédit accuse dans son bilan un porte- 
feuille de 3 milliards de Bons du Trésor: C’est 
ainsi que l’Etat à pu placer pour plus de 60 mil- 
liards de Bons du Trésor et obligations à court 
terme. 

Mais survienne une crise (menace de guerre ou 
troubles sociaux) ; si le public cesse de souscrire 
de nouveaux Bons du Trésor, voilà le Trésor obligé 
de recourir à la presse à billets à la vitesse de 2 mil- 
liards par mois. Et si la foule, prise de panique, 
réclame le remboursement de ses Bons à l’échéance, 
c’est une masse de 60 milliards qu’il faudrait 
émettre en quelques mois. Il en résulterait une 
hausse violente du prix de la vie, un bouleverse- 
ment général des affaires, des grèves et des troubles 
sociaux, et pour l'Etat, une augmentation forcée 
des traitements qui, aggravant le déficit, M 24 
à de nouvelles émissions de billets. 

C’est ainsi que l’Allemagne a glissé vers la ne 
C’est sur ce pivot fragile et branle que repose 
l'équilibre budgétaire, économique et social ge 
la France, 


2239 


LE PROBLÈME DE DEMAIN 


Or, en mettant tout au mieux, ce système doit 
continuer encore trois ans. Car la reconstruction 
des régions dévastées ne sera pas terminée avant 
1926, et l’on convient, généralement, qu'il faut 
accorder à l’Allemagne un moratoire d’au moins 
trois ans. 

L’épargne française devra donc continuer à four- 
nir au Trésor une somme moyenne d’au moins 
2 milliards par mois. À ce compte, la Dette natio- 
nale continuera de croître de 24 milliards par 
an ; et les intérêts de la Dette s’augmenteront 
parallèlement de 1.500 millions par an. 

Ils se sont élevés à 12 milliards 300 millions 
en 1922 : ils atteindront 13,5 en 1923, 16 milliards 
en 1924, 17,5 en 1925, et 19 milliards en 1926. 

Or, à ce moment, les ressources extraordinaires 
(impôts sur les bénéfices de guerre, liquidation des 
stocks), qui existent encore aujourd’hui ayant dis- 
paru, les ressources se trouveront ramenées aux 
recettes normales et permanentes, qui atteignent 
seulement aujourd’hui 19 milliards. Aussi, si le 
systèm> actuel continue, dans trois ans, le service 
de la Dette absorbera la totalité des impôts. 

À ce moment, il est vrai, la reconstruction des 
régions dévastées sera terminée, du moins, M. de 
Lasteyrie l’affirme. 

Le total des dépenses se trouvera ramené de 52 
à 37 milliards, savoir 19 pour le service de la 
Dette et 18 pour les services publics et les pen- 
sions. 


Si l’on voulait, comme il se doit, couvrir ces 
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dépenses normales et permanentes par limpôt, il 
faudrait doubler d’un coup la charge des contri- 
buables. 

Est-ce possible ? 

Avant la guerre, les Français payaiïent à l'Etat 
5 milliards de francs-or, aujourd'hui ils payent 
19 milliards de francs-papier, soit à peine 6 mil- 
liards de francs-or, en 1926, ils devront payer 
37 milliards papier ou 11 milliards de francs-or. 

Par malheur, la France actuelle, nous l’avons 
vu, est moins riche que la France de 1914. 

Aujourd’hui ses chargés fiscales, quoique accrues 
seulement de 17 % pèsent lourdement sur une 
- population appauvrie. 

Ajoutons que ces charges fiscales sont mal 
réparties : que 12 % seulement sont demandés’ 
à l’impôt direct et 88 % aux impôts indirects, qui 
grèvent les classes les plus pauvres, et s'ajoutent 
au coût de la vie, dû au protectionnisme indus- 
triel, suscitant déjà un profond malaise. 

Sans doute l’impôt sur le revenu, qui ne rap- 
porte pas plus de 2 milliards par an pourrait 
être considérablement augmenté. Maïs les riches 
Français ont préféré jusqu'ici prêter leur argent 
au fisc à 7 % plutôt que de le lui donner gran 
à titre de contribution. 

Pourtant ils commencent à se rendre compte 
que ce système ne peut durer, parce que d’une 
part l’épargne s’épuise, et parce que d’autre part, 
le Trésor finira par ne plus pouvoir payer les cou- 
pons. 

En dépit d’une concentration de plus en olus 
grande des fortunes, les disponibilités se raréfient 
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de plus en plus, et en dépit des communiqués off- 
ciels, la confiance diminue en un Etat qui accroît 
ainsi constamment ses dettes. 

Si bien qu’en 1926 — si tout va bien — la situa- 
tion se présentera ainsi pour la Chambre qui 
vient : ù | 

Doubler les impôts, ce qui ruinera les pauvres 
gens ; 

Ou supprimer une partie des coupons, ce qui 
affaiblira les classes riches ; 

Ou recourir à l'inflation, ce qui, au bout de peu 
de temps, ruinera tout le monde. 

Fort probablement, on appliquera les trois 
moyens à la fois. 

Alors la vie chère coïncidant avec l’augmenta- 
tion des impôts, et la crise des finances publiques 
s’ajoutant à la crise des affaires privées, on aura 
réuni toutes les chances d’un désastre. 

Pour eviter cela, il ne reste qu’un moyen : faire 
payer l’Allemagne. 

Il faut qu’en 1926, les ressources du Reich 
viennent suppléer à l'épargne française défail- 
lante, et au contribuable trop lourdement grevé. 

À ce moment, la reconstruction étant supposée 
achevée, il faudra 18 milliards de francs-papier 
ou 4 milliards de marks-or au budget français, 
pour que le pays maintienne son équilibre finan- 
cier et économique actuel. 

Mais une telle somme ne peut être obtenue que 
par le moyen d’un emprunt international, gagé sur 
les ressources de l'Allemagne. 

Dès. lors, le problème de demain se pose ainsi 
pour la France. 


Il faut que, avant trois ans, l’Allemagne ait : 

Une monnaie stable ; 

Un budget en excédent de 4 milliards de marks- 
OT ; 

Une balance du commerce extérieur en excédent 
de la même somme, pour en permettre le transfert. 

Sinon la France devra : 

Surcharger ses contribuables ; 

Faire des appels de plus en plus onéreux à une 
épargne de plus en plus raréfiée ; 

Et recourir à l’inflation, qui paralysera son relè- 
vement économique. 

Pour le salut de la France, il faut qu'avant trois 
ans, l’Allemagne soit restaurée, 

Mais alors se pose un grave problème politique. 

L'Allemagne est à la fois pour la France un 
débiteur et un concurrent. 

Dès lors, deux attitudes sont possibles 

Ou bien ruiner le concurrent ; — mais c’est 
renoncer à la créance, et par suite en rejeter Je 
poids sur le contribuable français ; 

Ou bien mettre le débiteur en état de payer ; 
mais c’est s'engager à rendre au concurrent sa 
force d'expansion, et gêner le développement de 
la grande industrie française dont l'outillage est 
doublé. 

Cruel dilemne, où dans les deux cas, il faut faire 
des sacrifices ! 

Jusqu’ici le gouvernement français a suivi cons- 
tamment la première politique. Et c’est pourquoi 
l'épargne française a dû supporter toute la charge 
des réparations. 

Mais le jour approche où elle ne pourra plus 
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le faire : il faudra donc revenir à la seconde alter- 
native : restaurer la capacité de payement du 
débiteur au risque de rétablir le concurrent, ou, 
si l’on veut : sacrifier l’usinier français au contri-. 
buable français. 

C’est un renversement complet de notre poli- 
tique qui s'impose à brève échéance. S’y résoudra- 
t-on assez vite au Quai d'Orsay et à la rue de 
Madrid ? C’est l’angoissant secret de demain. 


LA DETTE PUBLIQUE DE LA FRANCE 


Par Charles GIDE 


Professeur à l’Université de Paris 


Avant la guerre, la France tenait le premier 
rang entre tous les pays du monde par le chiffre 
de sa dette publique, environ 30 milliards de francs 
dont 25 milliards en rentes consolidées ; sur tous 
les diagrammes des statisticiens, elle figurait comme 
le Mont Himalaya. La Russie et l'Angleterre ne 
venaient qu’assez loin au-dessous. 

Après la guerre, la France aurait-elle perdu 
cette triste primauté ? Elle s’en consolerait aisé- 
ment, mais malheureusement il semble bien qu’elie 
restera avec la plus forte dette. Si, en effet, les 
dettes de tous les pays, non seulement belligérants, 
mais neutres, ont énormément augmenté, si la dette 
de l’Angleterre surtout s’est élevée de 700 millions 
de livres en 1914 à plus de 7 milliards de livres 
actuellement, ayant ainsi décuplé, celle de la 
France a fait plus que décupler, ayant dépassé 
déjà 400 milliards de francs. 

Est-il besoin d’expliquer les causes de ce formi- 
dable grossissement ? Les dépenses des cinq années 
de guerre avaient eu déjà pour résultat de porter 
la dette publique de 25 milliards à 171 milliards : 
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tel était le chiffre à la fin de 1918. Il représentait 
presque uniquement les dépenses de guerre, car 
les dépenses civiles des budgets avaient été à peu 
près couvertes par le rendement des impôts. 

Mais depuis 1918, cette dette s’est augmentée 
de tous les déficits des années 1919, 1920, 1921 
et 1922, soit 213 milliards de francs, représentant 
d’abord les dépenses dites recouvrables sur l’Alle: 
magne, à savoir les dépenses de reconstitution 
des régions libérées envahies, pensions aux muti- 
lés ou à leurs familles ; puis en outre, les annui- 
tés nécessaires pour payer les intérêts grossissant 
des emprunts effectués, pour solder ces dépenses 
dont la France a dû faire l’avance. 

Si l’on additionne les deux chiffres 171 et 213, 
on arrive au total de 384 milliards de dépenses, 
auxquelles il a fallu pourvoir par des emprunts. 
Mais le chiffre actuel de notre dette dépasse 
notablement le chiffre des dépenses que je viens 
d'indiquer par deux raisons : 1° parce que les 
emprunts intérieurs ont été tous émis très au- 
dessous du pair, c’est-à-dire que l'Etat s’est cons- 
titué débiteur d’une somme très supérieure à celle 
qu'il a effectivement reçue (122 milliards pour 
86 milliards versés) ; 2° parce que la dette exté- 
rieure qui avait été contractée alors que le franc 
était encore à peu près au pair et se chiffrait alors 
par 35 milliards de francs, se trouve aujourd’hui: 
plus que triplée par suite de la hausse du dollar 
et de la livre, et se chiffre aujourd’hui par 120 mil- 
liards de francs au change actuel. 

Voici au reste, sous quelles catégories se répartit 
à ce jour la dette publique de la France : 


Loge 


Milliards 
de francs 
1. Dette antérieure à la guerre (rente consolidée).. 25 
2. Emprunts émis (six) au cours de la guerre (en 
rentes consolidées 4, 5,6 %) et en 1922 10 1/2 
milliards en Bons du Trésor .,................ 133 
3. Dette à court terme (Bons de la Défense Natio- 
nale, Bons du Trésor, Obligations, etc.) (1)..... 79 
4. Emprunt à la Banque de France......,........ 23 
5. Emprunt éxtérieur (au change actuel du franc 
environ 19 francs pour le dollar).............. 120 
Total. 371 


Maïs à ce total il faudrait ajouter encore : 

1° Les emprunts pour la reconstruction des dépar- 
tements libérés qui sont effectués non par l'Etat 
lui-même, mais par un office autonome « Le Crédit 
National », ou par des associations coopératives des 
habitants. Néanmoins, l’État est responsable du 
payement. Ils dépassent déjà 30 milliards ; 

2° Les prêts faits par la Banque de France aux 
pays alliés durant la guerre, dont l'Etat est garant 
vis-à-vis de la Banque : un peu plus de 4 milliards 
de francs ; 

3° Et, en outre, la dette extérieure se grossit 
chaque année des intérêts non payés : 5 à 6 mil- 
liards de francs. 

L’addition finale PURE donc le total à plus de 
400 milliards. Et ce n’est pas fini ! Car la reconsti- 
tution des régions libérées n’est guère encore qu’à 
moitié faite, et, en outre, comme les dépenses soit-# 
disant recouvrables, par l’Allemagne ne sont en 
fait pas recouvrées, les intérêts que l'Etat français 
doit payer vont grossissant d’année en année. Donc 


(1) Cé chiffre n’est que très approximatif : aucun docu- 
mént officiel ne pérmet de le préciser. 
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en supposant que l’œuvre de reconstitution soit 
achevé vers 1930, à cette date la dette publique 
aura atteint probablement 500 milliards. 

Il est vrai qu’il faudrait inscrire en regard de ce 
passif les créances de la France résultant des prêts 
faits par l'Etat aux gouvernements des pays alliés, 
durant la guerre, mais le total ne dépasse pas 
15 milliards de francs et d’ailleurs ces Etats débi- 
teurs (Russie, Belgique, Yougo-slavie, Tchéco-slova- 
quie, Pologne, Roumanie, etc.) sont tous (sauf Ja 
Belgique) à change avarié et peu solvables. La 
Russie figure pour 6 milliards de francs ; il ne 
s’agit que des prêts faits durant la guerre et non 
des prêts antérieurs à la guerre, dont le total est 
bien supérieur. 

Il est vrai que la France a une autre créance qui, 
celle-ci, si elle était payée, diminuerait de beaucoup 
le chiffre de la dette française : c’est la créance 
sur l’Allemagne. Je laisse aux lecteurs de cet article 
le soin d'évaluer pour combien il faut la compter 
On sait que la Conférence de Londres avait fixé 
le total de l’indemnité à 132 milliards de marks-or, 
dont 52 p. 100 (soit 68 milliards) pour la France. 
Au cours actuel du change, ces 68milliards marks-or 
représentent environ 280 milliards de francs, ce qui 
réduirait donc de moitié la dette de la France. Mais 
il faut remarquer que ces 68 milliards de marks, 
même s'ils devaient être payés, ne le seraient que 
par annuités échelonnées durant 30 et peut-être 
50 ans, ce qui fait que leur valeur actuelle devrait 
être comptée qu’à un chiffre bien inférieur, peut- 
être par moitié, Or c’est tout de suite que la France 
aurait besoin de ces payements, l'achèvement de la 
reconstruction étant urgente. 
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Quelle est la charge, que représente pour la 
France une telle dette par rapport à la richesse 
nationale ? Il convient de l’évaluer non en capital, 
parce que l’État n’est jamais tenu de rembourser 
le capital quand il s’agit de dette consolidée — cette 
charge est donc purement théorique — mais en 
intérêts. 

Le taux de l'intérêt étant actuellement un peu 
supérieur à 6 p. 100, on pourrait croire qu’une 
dette de 371 milliards doit exiger une annuité de 
plus de 22 milliards de francs ? Heureusement, nous 
n’en sommes pas encore là, parce que le taux d’in- 
térêt de la dette antérieure à la guerre n’était que 
de 3 p. 100, parce que tel est aussi le taux pour les 
emprunts à la Banque de France, parce que pour 
les emprunts de guerre en rente consolidée, si le 
taux est de 6 p. 100 sur les 86 milliards effective- 
ment versés, il n’est que de 4 p. 100 environ sur les 
122 milliards de valeur nominale des titres ; enfin 
parce que les intérêts des dettes extérieures ne sont 
pas payés ou seulement en partie. Par ces diverses 
raisons, les intérêts de notre dette publique ne 
dépassent pas encore 13,2 milliards de francs sans 
amortissement (au budget de 1923), mais il ne 
paraît pas douteux qu’il ne s’élèvent ultérieurement 
à 20 ou 25 milliards selon que l’Allemagne paiera 
plus ou moins, ou selon que les Etats-Unis et l’An- 
gleterre se montreront plus ou moins exigeants. 

Or même si nous nous arrêtons au chiffre insuf- 
fisant de 20 milliards de francs comme devant 
représenter l’intérêt de la dette publique dans peu 
d'années et que nous le mettions en regard du 
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chifire représentant le total des revenus de ia 
France, la proportion paraît écrasante. Le revenu 
national de ia France avant la guerre était évalué 
à 35 milliards francs-or. Faut-il croire qu’il a 
augmenté dans la preportion de l1 dépréciation du 
franc-papier et qu’il faut ie multiplier par le taux 
actuel de 5.30, ce cui donnerait pour le revenu 
total des Français de 110 à 120 milliards ? En ee 
cas la charge des intérêts de la dette publique 
representerait 18 à 20 p. 100, proportion déjà très 
supérieure à celle d'avant la guerre qui n’était que 
de 3 1/2 p. 100 (1.200 millions sur 35 milliards). 

Mais cette évaluation est très optimiste, car il 
n’est pas démontré que tous les revenus, ou leur 
moyenne, aurait plus que triplé. Et surtout il ne 
faut pas oublier que la proportion de l'intérêt de 
la dette publique relativement au revenu national 
ira s’aggravant ou s’atténuant selon que le franc 
ira se relevant ou se dépréciant. Si le franc tombe 
au niveau du mark, du rouble, ou même de Î: 
couronne, il est certain que le poids de la dette 
deviendra léger ; mais si au contraire le franc 
remonte au niveau du franc-or d’avant la guerre, 
alors tandis que les prix et les revenus reviendront 
aussi au niveau d'avant la guerre — ou au-dessous ! 
__ L'Etat restera tenu de payer les intérêts de sa 
dette en francs-or, quoiqu'il ait emprunté en francs- 
papier. Et en ce cas les intérêts de la dette publique 
s’élevant à 29 milliards de francs-or, tandis que 
l’ensemble du revenu national serait revenu à 
35 milliards, la charge de la dette publique repré- 
senterait 57 p. 100 du revenu total des Français ; 
et, en y ajoutant 12 milliards pour le budget, plus 
de 90 p. 100 du revenu national. 
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La France pourra-t-elle supporter une telle char: 
ge ? Je ne le croïs pas, pas plus qu'aucun pays. 
Au reste, l’Allemagne ne cesse de dire qu’il lui sera 
impossible de supporter une telle charge ; alors 
pourquoi ce qui serait impossible pour l’Allemagne 
serait-il possible pour la France ? 

Il est vrai que notre Ministre des Finances décla- 
rait, il y a quelque temps que, même si l’Allemagne 
ne payait pas, la France ne ferait pas faillite. Il 
faut s'entendre ! Sans doute, étant donné le pouvoir 
de l'Etat moderne de taxer le contribuable à son 
gré, l'Etat pourra toujours prendre aux contri- 
buables les sommes nécessaires pour payer les 
rentes, surtout s’il prend comme matière imposable 
les rentes mêmes touchées par ces rentiers. La 
pompe aspirante et foulante peut jouer indéfini- 
ment quand elle puise l’eau dans le réservoir même 
qu’elle remplit. Mais reprendre à Jacques Bon- 
horine à titre de contribuable l’argent qu'on lui 
verse à titre de rentier, une telle opération ne serait 
qu’une faillite déguisée, 

Cet exposé suffira, je pense, pour montrer com- 
bien est injuste l’assertion courante en Allemagne 
que les réclamations pécuniaires de la France n’ont 
d’autre but que d’enrichir la France et de ruiner 
l’Allemagne. Elles n’ont d’autre but, en vérité. que 
d'éviter la ruine de la France. 


VERS UNE SOLUTION 
DU PROBLÈME DES RÉPARATIONS 
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Les moyens anciens ou un moyen moderne 
de transfert des richesses ? 


Par Paul REyNAuUD, 
Député des Basses-Alpes 


L'état actuel (1) des esprits en Allemagne est 
une cause d'étonnement pour le spectateur français. 

Ce n’est pas la guerre qui est honnie chez nos 
voisins, C’est la paix. 

Les événements sont si rapides et les commen- 
taires de beaucoup de journaux, surtout ceux qui 
émargent aux frais généraux des grandes industries, 
sont si tendencieux que le peuple allemand est 
entrainé dans leur tourbillon et que pas un poing 
n’est tendu vers la guerre, source de ses maux et 
des nôtres, mais vers la paix d’aujourd’hui, et vers 
ceux qui en sont considérés comme responsables. 
Quel dommage ! Le souvenir, déjà lointain, 
d’août 1914 serait de nature à faire naître dans les 
esprits des réflexions salubres. 


(1) Janvier 1923. 
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Au cours de la deuxième année de la guerre, je 
me souviens avoir lu, sur le front, une revue améri- 
caine de septembre 1914, dans laquelle un journa- 
liste, devenu par surprise correspondant de guerre, 
décrivait la traversée de la Belgique par l’armée 
allemande : d’admirables canons « regis ultima 
ratio », qui roulaient rapides et pesants ; des 
troupes superbes, tout de neuf habillées avec des 
équipements de cuir fauve et, de place en place, 
un capitaine au visage impassible, qui paraissait 
faire corps avec son cheval. Au-dessus du rythme 
des pas s’élevait, le chant grave et religieux du 
« Deutschland über alles ». Cette phrase du jour- 
naliste américain m'est restée dans l’esprit : 
« l’armée allemande coulait à travers la Belgique, 
comme un fleuve puissant et tranquille. » 

Puis 4 ans et demi pendant lesquels le fleuve, 
qui coulait à travers la Belgique, ayant butté dans 
le nord de la France, contre une digue a tout 
envahi, détruisant les églises, les maisons, les 
usines et jusqu'aux paysages. | 

La voilà la cause de nos maux communs ! Que 
n’occupe-t-elle un peu plus les esprits en Allemagne! 
Et tel est le premier des étonnements du spectateur 
français, dont l'esprit de logique s’attendait à voir 
le peuple allemand se retourner contre les auteurs 
de la catastrophe. 

Autre étonnement : L’ouvrier allemand souffre, 
et la classe moyenne se meurt, mais les grands 
industriels ont mis à l’abri des dollars à New-York, 
des florins à Amsterdam et des francs suisses à 
Zurich. Tandis qu’un fabricant de fer vend son fer 
trois mille fois plus cher qu'avant la guerre, il ne 
paie ses ouvriers que 400 fois plus cher. Mais l’ou- 


vrier, sans cesse dupé, parce que sans cesse aug- 
menté, ne s'aperçoit pas que dans cette course à la 
poursuite du mark, il perd chaque jour du terrain. 
Et l’ensemble du peuple allemand n’en veut pas 
plus à ces nouveaux maîtres qu’aux anciens, les 
auteurs du désastre, dont ceux-ci sont les bénéfi- 
ciaires. C’est à la France et à la France seule, qu’il 
en veut, comme à l’auteur de tous ses maux ! 

Le drame de cette époque est l'incapacité pour 
les peuples de se comprendre, au moment où ils 
ont à régler ensemble le plus grand procès qui ait 
jamais divisé les humains sous la calotte des cieux. 

Le peuple français, pour qui le problème des 
réparations est obscur, sait cependant une chose, et 
il la sait bien : Quoique atteint dans ses plus riches 
provinces industrielles, son pays a déjà dépensé 
90 milliards de francs-papier pour restaurer les 
régions libérées et pour payer les pensions. Sur ces 
90 milliards de francs, l'Allemagne ne lui a pas 
encore remboursé un franc ! Sans doute, des verse- 
ments ont été faits pour entretenir les armées des 
Alliés sur le Rhin, il le sait, mais il sait aussi que 
l'effort ainsi fait par l’Allemagne, où à peine une 
maison a eu un carreau cassé pendant la guerre est 
insignifiant à côté de l’effort français, que l’argent 
versé aux troupes alliées a été, pour la plus grande 
part, dépensé par elles sur place et que dans la 
répartition de ces sommes nous avons été désavan- 
tagés puisque le salaire d’une dactylographe amé- 
ricaine est égal à la solde d’un colonel français. 


Au mois de mars dernier, au retour d’un voyage 
à Berlin, j'écrivis, dans le Matin, un article dans 
lequel je suggérais un plan des réparations basé 
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sur le prélèvement d’une partie de la fortune des 
particuliers allemands et j’indiquais qu’à défaut de 
nous ‘mettre d’accord avec l’Allemagne dans un 
délai très bref, nous allions à un désastre européen. 
Nous y voici. L'Allemagne est tombée si bas que 
lon ne peut plus espérer d'elle, pour un avenir 
immédiat, ni versements en espèces, ni prestations 
en nature, susceptibles d’alléger sensiblement sa 
dette envers nous. Elle ne peut plus nous payer 
chaque année sur ses bénéfices comme un marchand 
rend la monnaie à son comptoir. Nous avons à 
choisir entre deux voies : le mode ancien de trans- 
_fert des richesses, qui consiste dans l’occupation des 
territoires, et le mode moderne que nous allons 
indiquer. 

Si l'Allemagne refuse de s'engager dans la 
seconde voie, nous nous engagerons inéluctablement 
dans la première. La France le fera sous la con- 
trainte irrésistible de ses immenses difficultés finan- 
cières dues à la carence de l’Allemagne. Elle le fera 
avec le sentiment du traité méconnu et de la justice 
outragée. Les résultats en seront fâcheux ? C’est 
possible, mais il peut y avoir des crimes passionnels 
entre peuples comme entre particuliers. 

Ceux, parmi les neutres, qui ont au cœur des 
sentiments pacifistes, reconnaîtront que le plus 
grand scandale de la guerre serait, en effet, que le 
pays envahi et détruit dût relever tout seul ses 
ruines. 

Quel est le mode moderne de transfert des riches- 
ses qui pourrait résoudre le problème des répara- 
tions et éviter ces catastrophes ? 

En présence de l’effondrement de l’Etat en Alle- 
magne, c’est aux particuliers qu’il faut s’adresser 
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pour atteindre les sources de richesses. Il faut 
crever le cerceau au papier de la faillite officielle 
du Reich, et derrière lui, atteindre non seulement 
les revenus, mais le capital lui-même des particu- 
liers, non pour le liquider brutalement et sans pro- 
fit, mais pour associer les peuples alliés à la pro- 
priété, à la gestion et aux bénéfices des affaires 
allemandes. Pour y parvenir on leur attribuerait 
une fraction du capital des sociétés allemandes. Au 
lieu de reconstruire une usine à Lens, je serais pro- 
priétaire d’un cinquième des actions de cinq usines 
de même grandeur à Essen. Tout le monde est 
d’accord pour dire que le procédé le plus pratique 
serait l'obligation pour les entreprises allemandes, 
d’une certaine importance, de prendre la forme de 
la société anonyme par actions, puis la réduction du 
capital et une augmentation égale par émission 
d'actions nouvelles, qui seraient attribuées aux 
Alliés. 

Ecartons d’un mot l’objection tirée des « actions 
de défense » en disant que la loi qui instituerait le 
prélèvement stipulerait qu’il porterait sur ces 
actions comme sur les autres. Disons aussi qu'il 
grèverait aussi bien les sociétés futures et les aug- 
mentations de capitaux, que les sociétés actuelles. 

On objecte que ce système n’aurait pour effet 
que de donner des dividendes payés en marks- 
papier, c’est-à-dire un nombre négligeable de 
marks-or. Rien n’est plus juste, si l’on se borne à 
cette simple opération de prélèvement sur le capital 
des sociétés allemandes, maïs il va de soi que pour 
traiter le mal européen, ce seul remède serait insuf- 
fisant et qu’il faut songer à restaurer l’Allemagne 
dans le même temps où nous songeons à faire 


payer la France. Il faut évidemment considérer que 
ces prélèvements devraient être la base et le gage 
d’un emprunt international à faire en plusieurs 
tranches, dont une fraction serait affectée au lance- 
ment d’une nouvelle monnaie allemande, qui pour- 
rait s'appeler le mark-or. Dès lors, une fois l’Alle- 
magne rétablie, après une crise économique cruelle, 
certes, mais inéluctable, et qui serait d’autant plus 
cruelle, qu’elle serait plus retardée, ce ne sont plus 
des marks-papier, ce sont des marks-or que touche- 
raient les Alliés. 

Cette association avec l’industrie allemande, dont 
le caractère originaire serait d’être forcé, ne tarde- 
rait pas, si les gouvernements gagnent une com- 
préhension exacte des intérêts des deux peuples, à 
donner lieu à des ententes économiques concernant 
la production, notamment par l’utilisation des ma- 
tières premières, qui se trouvent dans l’immense 
empire colonial français, et la répartition des mar- 
chés. Et, dès l’accord exécuté, qui n’admettrait, en 
France, que la détente fut accentuée par une dimi- 
nution de nos effectifs en Rhénanie et par l’évacua- 
tion des trois villes de la Ruhr ? Peut-être verra-t-on 
alors la colombe ensanglantée de la paix s'élever 
d’un vol hésitant et douloureux sur les deux grands 
pays de l’accord desquels dépend l’avenir de la 
civilisation européenne. 
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À côté du prélèvement sur l’actif des sociétés 
allemandes, dont l’un des avantages, et non le 


moindre, serait d’associer les Alliés à la bonne 
comme à la mauvaise fortune de l’Allemagne, et 
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d'éviter au monde le scandale d’une France victo- 
rieuse, mais ruinée, à côté d’une Allemagne vaincue, 
mais intacte et prospère, scandale que le peuple 
français éviterait, au besoin, dans sa juste colère, 
par les armes, il faut envisager une participation 
beaucoup plus importante au capital des particu- 
liers allemands, par la constitution, au profit des 
Alliés, d’une hypothèque grevant les biens fonciers 
des particuliers allemands qui représentent actuel- 
lement environ la moitié de la richesse allemande. 
Il va de soi que ce prélèvement, comme celui visant 
les sociétés par actions, devrait, pour être équitable, 
être englobé dans un impôt sur le capital, institué 
par l'Etat allemand. Ce qui nous importe, à nous 
Alliés, c’est la question de savoir s’il serait possible, 
étant donné l’avilissement actuel de la monnaie 
allemande, la fixation d’une créance hypothécaire 
qui soit fonction de la valeur passée et de la valeur 
future probable de ces immeubles. Car leur valeur 
actuelle est, évidemment, au bas de la courbe. 
Voici comment, à mon sens, le problème pour- 
rait être résolu : la créance serait évaluée en marks- 
or. On prendrait, pour base, la valeur de l’immeuble 
en 1914, et on inscrirait sur le livre foncier une 
hypothèque de premier rang pour le cinquième de 
cette valeur. La créance devrait être remboursée 
dans un délai maximum de 30 ans. Jusque là, le 
propriétaire de l’immeuble devrait verser à la 
caisse des réparations le quart du revenu réel de 
cet immeuble. Il est manifeste que le propriétaire 
préférera verser actuellement le quart du revenu 
réel de l'immeuble plutôt que de perdre l'intérêt 
du cinquième de la valeur 1914 de son immeuble, 
en s’acquittant du capital de sa dette. Il en serait 
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ainsi jusqu’au jour où par suite du rétablissement 
de l’Allemagne, son immeuble lui donnant un ren- 
dement en marks-or se rapprochant de celui de 
1914, le propriétaire aura intérêt à s’acquitter du 
capital de sa dette — ce qui lui fera perdre les 
intérêts du cinquième de sa valeur — plutôt que 
de continuer à verser le quart du revenu de l’im- 
meuble. 

Ce système échapperait, semble-t-il, aux critiques 
très sérieuses que mérite celui de MM. Schmidt et 
Hirsch au sujet de la fixation du montant de la 
créance hypothécaire. Nous le livrons, en tout cas, 
à la discussion, heureux s’il peut être amendé. 

Est-ce exactement par les procédés que nous 
venons de dire que la question des réparations 
pourra être réglée ? Nous ne le savons pas, mais 
nous sommes convaincus de la nécessité pour les 
hommes d'Etat des deux pays de chercher, de con- 
fronter et de mettre au point des systèmes, et enfin 
de choisir faute de quoi lorsau’il sera patent que 
les modes modernes de transfert de richesses ne 
peuvent être utilisés, le peuple français sera inéluc- 
tablement contraint de se rejeter vers les modes 
archaïques et détestables du passé. 


VERS UN MODUS VIVENDI 


Franco-Allemand 
PAR LA SOLUTION DU PROBLÈME 
DES RÉPARATIONS 


Par Paul REyNaun, 


Député des Basses-Alpes 


C'est la revanche des économistes. Pendant la 
guerre on a dit partout : ils ont fait faillite ! Pour- 
quoi ? Parce qu’ils avaient dit qu’une guerre longue 
entraînerait une catastrope économique. Et la catas- 
trophe économique n’est pas apparue tout de 
suite. Maïs elle est venue. Autrefois on ne jetait 
dans le gouffre de la guerre que les richesses pré- 
sentes. En 1709, Louis XIV décrochait, pour les 
vendre, les rideaux de drap d’or du Palais de Ver- 
sailles, afin d’entretenir ses armées. Pendant la 
grande guerre, on a aussi dévoré les richesses 
futures, et on en a détruit une telle quantité, que 
la question aujourd’hui n’est plus de savoir, comme 
pendant la bataille, si tel ou tel pays va succomber, 
mais si la civilisation elle-même ne vas pas périr, 
par suite des réactions morales, sociales et politi- 
ques que cette destruction de richesses a entraînées. 

J'ai été de ceux qui ont pensé que pour sauver 
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la civilisation européenne, le problème essentiel 
était de trouver un modus vivendi entre la France 
et l'Allemagne. La question des rapports écono- 
miques entre les deux grands pays voisins est 
ouverte, notamment du fait du déplacement de la 
frontière politique qui sépare aujourd’hui les gise- 
ments de fer et de houille pour lexploitation 
desquels une puissante industrie s'était créée. il 
m'est apparu que, s’il était possible de résoudre 
partiellement le problème des réparations au moyen 
des participations industrielles, on pourrait en 
même temps créer un statut économique franco- 
allemand. Je suis arrivé, il y a quelques années, à 
la double conclusion, qu’il fallait imposer au besoin 
par la force aux magnats de l’industrie allemande, 
qui s’insurgeaient à la fois contre l’Etat allemand 
et contre les Etats alliés, une solution du problème 
des réparations qui mettrait une partie de celles-ci 
à leur charge, et qu’il fallut en même temps leur 
donner un intérêt à la réalisation de cette solution. 

J’ai cru voir que, pendant ces dernières années, 
l'Allemagne se démocratisait moins qu’elle ne se 
prolétarisait et que la majorité des ouvriers alle- 
mands sentait la solidarité de ses intérêts avec ceux 
du patronat. 

J’ai pensé qu’un règlement économique pourrait 
intervenir, non pas contre l’Angleterre, mais avec 
le concours de celle-ci pour qui, il est vital d'établir 
une certaine péréquation entre le prix de revient 
de ses usines et celui des usines du continent. 

Ces idées ont été l’objet de vives critiques. Mon 
éminent collègue M. Herriot, dont la générosité na- 
turelle s’est trouvée parfois en conflit avec les con- 
clusions que j'avais tirées de mes constatations de 
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fait, m'a adressé les reproches contradictoires, de 
mettre la main dans la main des grands industriels 
allemands, dont il dit « qu’il les haït » et celui de 
défendre un système qui soulève de leur part Ja 
plus vive opposition. Il semble qu’il faille choisir 
entre ces deux reproches, sous peine de les voir se 
détruire l’un l’autre. Insistant sur le second d’entre 
eux, M. Herriot est allé jusqu’à dire que, pour se 
débarrasser de l’hypothèque résultant de la pré- 
sence d'actionnaires étrangers dans leurs sociétés, 
les grands industriels pousseraient à une guerre 
nouvelle, Il est vrai qu’il déclarait, dans le même 
discours, que ces mêmes industriels, experts en 
matière de fraude, sauraient rendre illusoire l’octroi 
d'actions dans les sociétés allemandes conférées aux 
alliés. Et cela aussi est contradictoire. Le fait d’avoir 
des intérêts communs avec la France en Normandie 
a-t-il empêché la guerre de 1914, ajoutait-il ? Certes 
non, maïs le fait d’avoir des intérêts communs, et 
surtout de résoudre un conflit économique flagrant, 
est-ce une force de guerre ou une force de paix ? 

Quant à M. Loucheur, l’un des esprits les plus 
fertiles et l’une des intelligences les plus rapides 
du parlement français, il m’a objecté que je n’ap- 
portais pas là une solution du problème du trans- 
fert des richesses, comme si la difficulté du trans- 
fert des richesses n’était pas un facteur commun 
avec toutés les solutions que l’on peut donner au 
problème des réparations, y compris celle des répa- 
rations en nature ! Est-ce que dans cette dernière 
soiution le fait de soustraire une certaine quantité 
de richesses à l’exportation rémunérée n’est pas sus- 
ceptible d'amener une rupture d'équilibre de la 
balance commerciale ? 
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On m’a reproché de vouloir régler le problème 
des réparations en dehors de l’Etat allemand, alors 
que, au contraire, j'ai reproché à M. Poincaré, à 
la tribune de la Chambre au mois de décembre 
dernier (1923;, de ne pas avoir « causé » avec le 
gouvernement du Reich après la fin de la résistance 
passive. 

Récemment dans le Temps, M. Hoschiller pro- 
duisit à j’enrontre du système des participations 
industrielles un aiyument nouveau, il est vrai, mais 
qui ne pèse nas plus que les précédents. Il s’agit du 
rendement de l’opération. M. Hoschiller rappelle 
qu’en vertu de la loi du 28 décembre 1923, les bilans 
de toutes les sociétés allemandes doivent être éta- 
blis sur la base or, et il en conclut que cette trans- 
formation fera ressortir pour ces sociétés un capital 
de 10 milliards de marks-or environ, inférieur de 
plusieurs milliards à celui de 1913. 

On peut aisément répondre que si les sociétés qui 
ont augmenté leur capital pendant la période d’in- 
flation sont obligées, par la loi, à réduire leur capi- 
tal nominal, cela ne veut nullement dire que ce 
capital doit être nécessairement réduit au-dessous 
de la valeur or d’avant-guerre. D’après les calculs 
publiés par M. Kuczynski, calculs qui portaient 
sur 80 sociétés, ces sociétés avaient, avant la guerre, 
un capital nominal de 3.167,1 millions de marks, 
le 31 août 1923, un capital nominal de 16.958,4 mil- 
lions de marks. En évaluant ce capital en marks-or 
au cours de la valeur du mark à l’époque des nou- 
velles émissions, on obtient pour le 31 août 1923 
un capital nominal total en marks-or de 
3.641,27 millions. Ces 80 sociétés ne réduiront donc 
pas leur capital de 16.958,4 à 3.167,1 millions moins 
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25 %, comme le dit M. Hoschiller, mais à quelque 
chose comme 3.641,27 millions. M. Hoschiller né- 
glige, au surplus, le fait que le nombre de sociétés 
a considérablement augmenté depuis 1913. C’est 
encore M. Kuczynski qui évaluait récemment la 
valeur du quart des actions allemandes à 5 ou 6 mil- 
liards de marks-or. Peut-on nier que cette somme 
constitue un facteur important pour la solution du 
problème des réparations ? 

On m’objecte aussi que des fraudes sont able 
Je n’en disconviens pas et je l’ai moi-même signalé. 
Mais les fraudes sont surtout le fait d’une période 
troublée comme celle dans laquelle vit l’industrie 
allemande depuis quelques années. Au surplus, quel 
est le système qui écarte totalement toute menace 
de fraude ? Je suis plein de respect pour le travail 
des experts, dont les conclusions seront sans doute 
connues lorsque cet article paraîtra, et je serais heu- 
reux de voir trouver une solution partielle du pro- 
blème dans l’exploitation de gages généraux, tels 
que les chemins de fer, les douanes et les tabacs, 
mais n'est-il pas évident que des gages de cette 
nature ne pourraient avoir vraiment le caractère de 
gages que si l’on pouvait procéder à une véritable 
turquification de l’Allemagne, ce qui m'apparaît 
impossible lorsqu'il s’agit d’un peuple de 60 millions 
d'habitants. D’autre part, les espoirs qui avaient 
été formulés par les partisans exclusifs de ce sys- 
tème, tels que M. Herriot, dans la mobilisation de 
la valeur en capital de ces gages au moyen d’un 
emprunt international, m’apparaissent toujours 
comme irréalisables tant que les monnaies euro- 
péennes ne seront pas stabilisées, et cela pour les 
raisons que j'ai indiquées à la Chambre dans mon 
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discours du 28 décembre dernier. Il semble bien 
que l’on ne parle plus à présent que d’un emprunt 
très modeste qui serait destiné seulement à mettre 
l’Allemagne en train. 

D’autre part, à côté des participations indus- 
trielles, je persiste à croire que des sommes plus 
considérables encore pourraient être obtenues au 
moyen d’une hypothèque grevant la propriété fon- 
cière allemande qui représente plus de la moitié 
de la richesse de ce pays. C’est encore M. Kuczynski 
qui évaluait à 20 milliards de marks-or le quart 
de la richesse immobilière allemande. L’expérience 
récente, et jusqu'ici pleine de succès du renten- 
mark, qui a été lancé en un mois, ne vient-elle pas 
à l’appui de ma thèse ? Mais là encore il faut dis- 
tinguer entre la thèse et la caricature qui en a été 
présentée. 

Comme conclusion je pense que, faute d’avoir, 
dans les années qui ont suivi immédiatement la 
guerre, opéré les réparations en nature, ce que j'ai 
eu l’occasion de critiquer à la tribune de la Cham- 
bre, il y a trois ans, on est amené à rechercher des 
solutions plus complexes et qu’il ne faut en écarter 
aucune, surtout celles qui, comme les participations 
industrielles, auraient l’avantage d’associer le créan- 
cier à la fortune future d’un débiteur actuellement 
ruiné et qui seraient par là de nature à créer des 
intérêts communs propices à l’établissement d’une 
paix qui n’existe encore que sur le papier. 


LES CONDITIONS DE LA FRANCE 


par Camille LEMERCIER 


Une fois de plus, comme il arrive trop souvent 
en politique, l’accessoire cache le principal, de 
moyen dissimule le but. 

Depuis le 11 janvier, les troupes françaises et les 
troupes belges occupent le bassin de la Rubr. Limi- 
tée d’abord à l’est à Bochum, cette occupation 
englobe maintenant Dortmund, Destinée à assurer 
la sécurité d’une mission de contrôleurs, d’ingé- 
nieurs des mines chargés d’assurer les livraisons de 
charbon et de coke au titre des réparations, elle à 
dû être étendue, par suite de la résistance des auto- 
rités locales. A l’heure où j'écris ces lignes, les 
autorités françaises et belges sont sur le point de se 
saisir effectivement des chemins de fer, dans la 
Ruhr et la Rhénanie ; demain, il en sera peut-être 
de même des postes, des télégraphes et des télé- 
phones, et après-demain, un cordon douanier 
séparera la Ruhr de l’Allemagne non-occupée, et 
privera cette dernière du charbon westphalien. 

Politique de force, dit-on en Allemagne. Triom- 
phe de la violence et du militarisme. Aveu des 
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desseins impérialistes qui tendent à arracher la 
Rhénanie de l’Allemagne, à écraser l’industrie 
métallurgique allemande au profit de la métal- 
lurgie française. 

Et une vague d’indignation soulève la population 
allemande contre les « envahisseurs ». Le gouver- 
nement du Reich lance des proclamations indignées, 
dénonce la violation du traité de Versailles, exhorte 
les habitants de la Rubhr et de la Rhénanie à la 
résistance passive — refus d’obéissance, grèves — 
ou violente, sabotage des voies ferrées, des lignes 
télégraphiques. En même temps, il proclame 
solennellement que tant que durera l’occupation 
du bassin houïller et de la tête de pont de Dussel- 
dorf, il se considérera comme délié de ses obliga- 
tions envers la France et la Belgique et refusera 
toute conversation avec ces deux puissances. 

Aveu cynique de la « mauvaise volonté » alle- 
mande, dition en France. Triomphe de la 
Schwerindustrie qui a écrasé le mark et ruiné 
l’Allemagne pour ne pas payer l’Entente. Triomphe 
de la réaction militariste et monarchiste — ou fas- 
ciste —, et aveu des desseins de revanche. Preuve 
de l’impuissance des éléments démocratiques, qui 
sont noyés sous la vague chauvine. 
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Ainsi, pour un observateur qui ne regarderait 
que la surface des choses, jamais, depuis la guerre, 
la France et l'Allemagne n’ont été plus brutalement 
dressées l’une contre l’autre, jamais une solution 
pacifique du problème des réparations n’a été plus 
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éloignée. A se laisser impressionner uniquement 
par les manifestations extérieures qui donnent à la 
situation actuelle un aspect de « guerre latente », 
on en arriverait à penser qu'il n’est plus d’autre 
solution que la guerre, la vraie guerre, à coups de 
canons, à coups d'hommes. 

Quelques journaux anglais, de plus nombreux 
journaux américains traduisent cette pensée ; « La 
brutalité de la France, l’aveuglement de l’Allema- 
gne précipitent l’Europe vers la guerre, c’est-à-dire 
vers le chaos et la ruine totale ». 
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Or, pour qui essaie de regarder plus au fond 
des choses, voici quelle est, au contraire, l’indiscu- 
table vérité : 

« Jamais les circonstances n’ont été plus favora- 
bles à un règlement satisfaisant, raisonnable, 
définitif du problème des réparations. Il existe dans 
les pays de l’Entente, un certain nombre de condi- 
tions qui n’existaient pas, il y a un an. Et ils sont 
prêts à offrir — ils offrent à l’Allemagne un arran- 
gement qu'elle n’aurait pas espéré, il y a aussi un 
an. » 

Je ne dirai pas que jamais la France et l’Allema- 
gne n’ont été, au fond, plus près de s’entendre, 
parce qu’on m’accuserait de trop aimer les para- 
doxes, et surtout parce qu’il ne m'appartient pas, 
ici, d'analyser l’état d’esprit du peuple allemand, 
ni de scruter les intentions du gouvernement 
allemand. Je veux seulement indiquer, pour des 
lecteurs allemands, quel est le but que poursuit 
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aujourd’hui la France, et sur quelles bases le 
gouvernement français serait prêt à traiter avec Île 
gouvernement allemand. À une heure où les malen- 
tendus peuvent entraîner des catastrophes, il faut 
que ces conditions soient connues en Allemagne, 
et, pour ma part, j'ai regretté que la commission 
des Réparations se contentât de les « mettre en 
réserve » au lieu de les faire connaître solennelle- 
ment au gouvernement du Reich. 
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Les conditions ont été résumées dans un 
document qui a été rendu public en France : le 
« projet de lettre à adresser par la commission des 
réparations au chancelier allemand » au sujet des 
payements à effectuer par l’Allemagne en 1923 et 
en 1924. Elaboré par le gouvernement français, 
ratifié par le gouvernement belge, ce document 
définit les conditions que la France et la Belgique 
sont prêtes à concéder à l’Allemagne. En voici 
résumées en quelques lignes, les dispositions essen- 
tielles. 

1° Un moratorium de deux années — 1923 et 
1924 — est accordé à l’Allemagne. 

2° En contre-partie de l’octroi de ce moratorium, 
le Reich doit s’engager à réorganiser ses finances 
et à stabiliser son mark. Il doit accepter de sou- 
mettre sa gestion financière au contrôle de la 
commission des réparations et du comité de 
garanties. Les dépenses de son budget doivent être 
sévèrement comprimées, et ses recettes portées au 
maximum. | 

3° Le Reich devra se créer des recettes extra- 
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budgétaires : par la constitution de monopoles 
fiscaux — alcool, tabac —, par la concession de 
certains services publics — chemins de fer —, et 
l’amodiation des mines, forêts et salines des Etats, 
d’une part. ; 

D'autre part, par un prélèvement du quart de la 
valeur réelle actuelle des entreprises industrielles 
et commerciales et des biens immobiliers situés en 
Allemagne. 

4° Au cours des deux années du moratoire, l’in- 
dustrie allemande devra fournir au Reich un prêt 
de trois milliards de marks-or, et l'Allemagne 
devra, dès qu’elle le pourra, émettre des emprunts 
intérieurs et extérieurs en or. 

5° Le produit de l’impôt sur le capital et de Ja 
saisie des douanes, des taxes à l’exportation et du 
prélèvement de 25 % à l’exportation défini par 
létat des payements du 5 mai 1921, sera versé au 
comité des garanties, qui les reversera au gouver- 
nement allemand. | 

6° Sur le produit du prêt industriel, 500 millions 
de marks-or seront versés au fonds de la stabilisa- 
tion du mark, et 2 milliards 500 millions seront 
versés à la commission des réparations, pour être 
réparties entre les puissances alliées. 

Ainsi, et pour négliger le détail, l’Allemagne doit 
payer à l’Entente, en tout et pour tout, durant 
chacune des années 1923 et 1924, une somme en or 
ou en devises de 500 millions de marks-or, et en 
nature l’équivalent de 750 millions de marks-or. 
Elle demeurait, en outre, tenue d’exécuter les resti- 
tutions, de payer les frais des commissions interal- 
liées, des armées d’occupation et les comptes de 
compensation. 
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Ce plan — qui, répétons-le, reste le plan du 
gouvernement français — appelle quelques obser- 
Vations. | 


En premier lieu, il est singulièrement plus 
modéré que le plan français soumis à la conférence 
de Paris ; rédigé alors que la Ruhr était déjà occu- 
pée, il réduit à néant l’accusation portée contre la 
France de vouloir « détruire ÿ l’Allemagne, 

En second lieu, il faut observer que même sil 
était intégralement appliqué, il ne mettrait à la 
disposition de la France que des sommes insigni- 
fiantes, en comparaison des besoins du budget 
français écrasé par les dépenses faites pour les 
régions dévastées. D’après l’accord de Spa, la 
France a droit à 52 % des payements de réparations. 
Ce qui lui ferait, en deux années, sur 2 milliards 
500 millions, 1 milliard 300 millions de marks-or, 
soit, en comptant le dollar à 15 francs — cours 
moyen — quatre milliards huit cent soixante- 
quinze millions de francs-papier. Que l’on se 
reporte à l’étude de M. Charles Gide sur la dette 
publique de la France, et l’on comprendra ce que 
représente une somme de cette importance en face 
des besoins de la France durant deux années. 

En troisième lieu, ce projet ne demande rien, 
pendant deux ans, au budget allemand, au contri- 
buable allemand : il exige seulement que les grands 
industriels qui se sont enrichis de la misère com- 
mune des peuples donnent — non, prêtent un peu 
de leurs richesses à leur pays, pour lui permettre 
de souffler, et de se relever. 

Je n’ignore pas que l’on peut faire à ces disposi- 
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tions des critiques nombreuses : « Encore une fois, 
le règlement définitif est remis à deux ans : l’Etat 
allemand ne peut aliéner ses chemins de fer, etc. » 
Ce sont là questions de détail, de technique.et je 
n'ai pas voulu dire que le plan français était techni- 
quement ou même politiquement parfait. 

Ce que j'ai voulu montrer, c’est qu’il ne faut pas 
se laisser prendre à l’apparence des choses, c’est 
qu’il ne faut pas regarder seulement la Rubhr. © 
l'Allemagne veut connaître les conditions de 1: 
France, elles sont publiques. En toute sincérité, ne 
pensant qu’au bien de mon pays, et de l’humanité, 
et sans oublier les difficultés réelles, tragiques, où 
se débat le peuple allemand, je crois pouvoir dire 
que ces conditions sont raisonnables et qu’elles 
méritent examen et discussion. 

[n’y a pas, il ne peut pas y avoir dans l’histoire 
de « situation sans issue ». Et à la situation actuelle, 
l’emploi de la force ne peut pas donner une issue. 
II faut discuter, il faut s’entendre. La France a fait 
connaître ses conditions. Quand l’Allemagne répon- 
dra-t-elle ? 

Et si en lisant ceci. un de mes lecteurs allemands 
pense : « Quand la Ruhr sera évacuée..» je lui 
répondrai : « L’évacuation de la Ruhr sera d’au- 
tant plus rapidement faite, qu’un accord inter- 
viendra plus tôt entre l’Entente et l’Allemagne, et 
que celle-ci l’exécutera plus exactement. » 


LA RUHR ET LES PARTIS 


par Emile KAHN 


La France vit sous le régime parlementaire, où 
le gouvernement dépend des Chambres, et plus 
particulièrement de la Chambre des députés, 
émanation directe du suffrage universel. Un minis- 
tère dure tant qu'il est soutenu par la majorité des 
députés ; mis en minorité à la Chambre, il est tenu 
de se retirer. 

C’est donc à la Chambre que s'exerce surtout 
l’action des partis. À l’exception des deux partis 
extrêmes, royalistes à droite, communistes à gauche, 
dont l’ambition est de s’emparer du gouvernement 
par un coup de force, tous les partis se proposent 
la conquête du pouvoir par les voies légales, en 
acquérant la majorité à la Chambre. Même les 
partis d’insurrection et de coup d'Etat, commu- 
nistes et royalistes, sont représentés à la Chambre, 
et prennent une part active aux débats. Pour 
avoir une idée pratique des partis en France, c'est 
donc à la Chambre qu’il faut les considérer. 
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À première vue, les partis y paraissent nombreux. 
Les députés se distribuent en ‘groupes et en sous- 


groupes. Maïs ces groupes n’ont d’autre raison 
d’être que la représentation dans les grandes com- 
missions, où chaque groupe a le droit de déléguer 
un nombre de représentants proportionnel à son 
importance numérique. Les groupes se constituent 
donc sur des questions de personnes, et non d'idées. 
Des groupes distincts, comme le groupe radical. 
socialiste, le groupe républicain socialiste et le 
groupe socialiste français, sous des étiquettes diffé- 
rentes, ont sensiblement la même politique. Il en 
est de même pour tous les groupes du centre, qui 
forment le Bloc national. 

On peut ainsi classer les députés en cinq partis, 
qui correspondent à des nuances diverses de l’opi- 
nion et qui sont, de droite à gauche : les royalistes 
et nationalistes ; le Bloc national ; les radicaux ; les 
socialistes (section française de l’Internationale ou- 
vrière) ; les communistes (section française de l’In- 
ternationale communiste). 

1° Les royalistes et nationalistes ne sont qu’une 
infime minorité. Mais leurs hommes représentatifs, 
comme Léon Daudet, directeur de l’ Action Fran- 
çaise, mènent grand bruit. Ils n’ont jamais accepté 
franchement le traité de Versailles. Ils avaient, 
pendant la guerre, mené campagne pour l’annexion 
de la rive gauche du Rhin. Ils reprochent aux 
négociateurs de la paix d’avoir sacrifié ce qu'ils 
appellent les intérêts français à l’idéalisme wilso- 
nien. Îls ne croient pas au droit des peuples, mais 
à la suprématie de la force. Vainqueurs, les Fran- 
gais devaient briser la force allemande en 
substituant à l’Allemagne unifiée « les Allemagnes » 


d'autrefois. 
Ils n’ont pas cessé, depuis plusieurs années, de 
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réclamer l'occupation de la Ruhr. Non pour le 
payement des réparations, qui les intéresse médio- 
crement, mais pour la sécurité de la France. Ils 
prétendent que l’Alllmagne prépare la guerre de 
revanche, et que le devoir du gouvernement fran- 
çais est de rendre cette guerre impossible, en 
écrasant et en morcelant l’Allemagne. 

L’occupation actuelle de la Ruhr ne les satisfait 
que comme un premier pas. Si les Allemands 
s’obstinent dans la résistance, il faudra occuper la 
ligne du Main pour séparer l’Allemagne du nord 
de l’Allemagne du sud ; et, s'ils continuent à 
s’obstiner, étendre l'occupation jusqu’à Berlin. 
Ainsi, pour eux, l’occupation de la Ruhr n’est pas 
une opération économique, mais politique. 

2° Toute autre est la position du Bloc national. 
Il dispose de la majorité à la Chambre ; il tient 
dans sa dépendance le gouvernement, qui ne peut 
durer sans son appui ; il a donc la responsabilité de 
la politique gouvernementale. Or, il a été élu, 
en 1919, sur un programme qui comportait le 
payement total des réparations et des pensions par 
l'Allemagne. Ce payement, il l’attendait de l’appli- 
cation stricte du traité de Versailles : versement en 
marks-or des sommes fixées par la commission des 
réparations ; en cas de défaillance, recours aux 
mesures de contrainte. Or, l’Allemagne n’a pas 
payé ou n’a payé que d’une façon dérisoire ; des 
réductions et des facilités lui ont été accordées, 
dont elle a profité pour payer moins encore. 

Cependant, il a fallu dépenser, pour avances au 
compte des réparations et des pensions, près de 
100 milliards de francs. Le Bloc national approche 
du terme de son mandat (la Chambre est soumise 
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à réélection au printemps de 1924) avec la pers- 
pective d’une double faillite ; faillite de ses 
promesses aux électeurs, faillite du Trésor français. 
Son intérêt électoral et l’intérêt du pays lui parais- 
sent exiger ensemble le recours à la force. Dès 
1921, il avait obligé le cabinet Briand à occuper 
Dusseldorf, Duisbourg et Ruhrort. Cette occupation 
partielle n’ayant pas assuré le payement suffisant 
des réparations, le Bloc national s’est décidé à 
une occupation plus étendue. On ne peut pas dire 
qu'il ait adopté le programme de M. Poincaré, car 
il inclinaït à l’occupation de la Ruhr avant que 
le gouvernement la lui proposât ; on ne peut pas 
dire non plus qu’il ait imposé l’occupation de la 
Ruhr au ministère Poincaré, car M. Poincaré en 
était partisan avant même d'arriver au pouvoir. Il 
semble qu'entre le ministère et le Bloc national, 
il y ait eu accord tacite et préétabli pour mettre un 
terme aux manquements de l’Allemagne en occu- 
pant la Rubr. 

L'objet primitif de l’occupation, dans l'opinion 
de la majorité comme du gouvernement, a donc 
été purement économique. D’autre part, le Bloc 
national est composé de groupements politiquement 
hétérogènes, unis sur le terrain économique et 
social. Il est avant tout anti-socialiste. La plupart 
de ses membres ont été élus par l’appui — et grâce 
aux subsides — de l’Union des intérêts économiques, 
qui groupe les gros industriels, négociants et 
financiers. Il ne lui a pas échappé que l’occupation 
de la Rubr, qu'il estimait fructueuse pour la 
France, pouvait être également profitable aux hom- 
mes d’affaires français, et qu’en particulier les 
métallurgistes lorrains y trouveraient l’occasion, ou 
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de ruiner leurs concurrents allemands, ou de cons- 
tituer avec eux le trust de la métallurgie continen- 
tale, et, en tout cas, de s'assurer le coke 
indispensable à leurs hauts-fourneaux. La Ruhr 
Jui apparaissait donc comme une bonne affaire, 
«un gage productif ». 

Il n’a pas fallu longtemps pour reconnaître que 
l'exploitation directe de la Rubhr était une entre- 
prise onéreuse : onéreuse pour les métallurgistes, 
qui ont dû, faute de coke, éteindre une partie de 
leurs hauts-fourneaux ; onéreuse pour la France, 
qui dépense beaucoup pour recevoir moins de 
charbon qu'auparavant. Aussi le Bloc national at-il 
abandonné l’idée du « gage productif » et s'est-il 
rallié à la thèse du gouvernement qui, dès l’origine, 
considérait l'occupation comme un moyen de pres- 
sion sur les capitalistes allemands. De là, les 
mesures successives pour isoler la Ruhr de l’Alle- 
magne, afin de priver les magnats de l’industrie 
allemande de charbon, de fer, de fonte, etc. 

Le Bloc national, comme le gouvernement, atten- 
daient de ces mesures une capitulation rapide des 
Allemands. La résistance, les encouragements à la 
grève des fonctionnaires, des cheminots et des 
mineurs, ont bouleversé sa conception de l’occupa- 
tion. Les mesures de représailles prises par le 
souvernement allemand, la suspension de tout 
payement et de toute livraison, les entraves appor- 
tées au contrôle du désarmement, lui ont apparu 
comme une dénonciation générale du traité de 
Versailles, donc comme un dessein, longtemps 
dissimulé et enfin avoué, de préparer une guerre 
de revanche. Désormais, il a considéré l'occupation 
de la Ruhr, moins comme un moyen d’obtenir les 
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réparations que comme une précaution indispen- 
sable à la sécurité de la France. Cette conviction a 
été renforcée par l’unanimité du peuple allemand 
dans la résistance. Le Bloc national, qui combat 
les socialistes en France, escomptait, dans la Rubr, 
l’appui des socialistes allemands : leurs protesta- 
tions l’ont surpris. Il ne cherche pas à les expliquer 
par des raisons de principe : il n’y voit qu’un 
accord général en Allemagne contre ia France et 
pour la revanche. 

L’évacuation de la Ruhr ne lui paraît possible 
qu'après capitulation de l'Allemagne. Point de 
médiation, point d'arbitrage : de la ténacité du gou- 
vernement français dépendent, pour le Bloc natio- 
nal, non seulement le prestige, mais le salut finan- 
cier et la sécurité de la France. Il faut que l’Alle- 
. magne s’avoue vaincue et qu'elle donne, tant au 
- point de vue du désarmement que des réparations, 
_des gages plus solides que des promesses. 

3° La gauche radicale-socialiste a fait connaître 
son opinion sur l’occupation de la Rubhr, dans la 
séance du 1l* février, par une déclaration de 
M. Herriot, président du comité exécutif du parti 
radical, approuvée par M. Painlevé, au nom du 
parti républicain socialiste, et de M. Aubriot, au 
nom du parti socialiste français. 

Les radicaux réprouvent l’occupation de la 
Ruhr, conséquence d’une politique dont ils n’accep- 
tent pas la responsabilité. Ils n’attendent la paix 
durable, les réparations et la sécurité de la France 
que d’une politique « conduisant à l'emprunt inter- 
national, à la compensation des dettes, au solide 
maintien de nos alliances et de nos amitiés, à l’ex- 
tension des institutions internationales d'arbitrage. » 
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Maïs la France est engagée, il s’agit du sort même 
du pays. Le parti, par scrupule patriotique, « pla- 
çant au-dessus de tout intérêt le devoir national », 
se refuse à créer au gouvernement « des difficultés 
qui atteindraient la nation ». Dès maintenant, cepen- 
dant, à la recherche d’une solution pacifique du 
problème, il fait appel aux partis démocratiques 
étrangers, spécialement en Angleterre et aux Etats- 
‘Unis, pour soutenir la juste cause des réparations 
dues à la France. Il fait appel aux partis démo- 
cratiques d'Allemagne « pour que, agissant sur 
leur propre gouvernement et sur leur opinion 
publique, contraignant leurs capitalistes à des sacri- 
fices qu’ils n’ont pas encore consentis, ils nous 
aident eux-mêmes à réaliser la paix sincère que les 
peuples souhaitent et dont ils ont le plus urgent 
besoin. » 

Ainsi, d’une part, les radicaux n’attendent la 
solution du conflit franco-allemand que d’une 
modification de la politique intérieure allemande, 
arrachant le pouvoir aux capitalistes pour le trans- 
férer aux partisans de la démocratie et de la paix ; 
d’autre part, ils se refusent à contrarier la politique 
d'occupation, qu’ils désavouent, pour en laisser 
toute la responsabilité au gouvernement et au Bloc 
national. 

Il est bien remarquable que cette attitude d’abs- 
tention, définie à la Chambre par les chefs officiels 
du parti, a été expressément approuvée, dans l’Ere 
nouvelle du 4 février, par le plus important des 
anciens chefs du parti, le populaire auprès des 
militants, M. Caillaux. Il laisse entendre que la 
politique d’occupation est vouée à la stérilité, 
qu’elle ruinera ensemble l’Allemagne et la France. 
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Mais «les hommes qui ont la charge du pouvoir 
ont pris leurs responsabilités. Ils auront à rendre 
compte des graves décisions auxquelles ils se sont 
arrêtés. Le devoir de tout Français est, pour le 
moment, de souhaiter le plein succès de l'effort 
auquel la nation, commandée par ses dirigeants, est 
engagée ». 

4° Le Parti socialiste (S. F. I. O.) est radicalement 
opposé à l’occupation de la Rubhr, non seulement en 
intention, mais aussi dans l’action. 

Il ne croit à l’efficacité d’aucune sanction, ni éco- 
nomique ni militaire ; il n’y voit qu’une occasion 
de dépense nouvelle et un danger pour la paix. Il 
n'attend les réparations que d’une série de mesures 
internationales : fixation définitive, dans la limite 
des capacités de l’Allemagne, de la dette allemande 
en la ramenant à ce qui est nécessaire pour la répa- 
ration des dommages causés aux populations civiles 
et pour la restauration des régions dévastées (donc, 
abandon des pensions militaires) ; annulation des 
dettes interalliées ; réalisation par la Société des 
Nations et au compte de l’Allemagne, des opérations 
de crédit international qui permettraient de faire 
immédiatement aux pays dévastés les payements 
qui leur sont indispensables, d’assainir les finances 
de l’Allemagne, de stabiliser les monnaies, de réta- 
blir les relations économiques normales entre les 
nations ; enfin, dès la conclusion de tels accords, 
évacuation de tous les territoires occupés. 

Les socialistes voient dans cette nouvelle poli- 
tique le moyen, non seulement d’assurer les répara- 
tions auxquelles ont droit la France et la Belgique, 
et de procéder à la reconstruction économique de 
l’Europe, mais encore de garantir efficacement la 
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sécurité de la France. Ils sont partisans du désar- 
mement matériel, mais ils comptent plus encore sur 
le désarmement des haines : la réconciliation des 
peuples, leur rapprochement dans la Société des 
Nations complétée par l’entrée de l’Allemagne, 
leur collaboration dans l’œuvre de reconstruction 
affermiraient la paix, que les occupations de terri- 
toires mettent en péril. 

Les socialistes ne se contentent pas de définir 
cette politique et de l’opposer à celle de la majorité. 
Ils dénoncent l'occupation de la Rubr, à la tribune, 
dans la presse et dans le pays, comme contraire aux 
réparations effectives, au droit des peuples et à 
l'intérêt véritable de la France. Parti international, 
ils se sont entendus avec les socialistes des pays 
intéressés, Allemagne, Angleterre, Belgique, Italie, 
sur un programme commun et un plan d’action 
commune. Au Congrès de Lille (début de février 
1923) ils ont rédigé, d'accord avec les représentants 
des partis socialistes allemand, anglais, belge et 
italien, un appel à la Société des Nations et aux 
Etats-Unis d'Amérique pour les saisir du conflit 
franco-allemand et de toute la question des répa- 
rations. 

5° Le parti communiste (S. F. I. C.) est également 
hostile à l’occupation de la Ruhr, qu’il combat aussi 
à la Chambre, dans la presse et dans les meetings. 
Mais, rongé par ses dissensions, amputé par des 
exclusions répétées, et d’ailleurs soumis aux ordres 
secrets et changeants de Moscou, il semble se can- 
tonner dans une opposition purement négative. 
On ne voit pas bien quelle solution il oppose à 
l'occupation de la Ruhr, ni même s'il propose à 
tous les problèmes, politiques ou économiques, 
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nationaux ou internationaux, d’autre solution que 
la Révolution communiste. 
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Il serait important, pour la solution du conflit 
de la Ruhr, d'évaluer la force respective de ces dif- 
férents partis. 

Une évaluation numérique est malheureusement 
impraticable. Elle serait déjà bien difficile à la 
Chambre, où, d’un groupe à l’autre, les opinions 
se mêlent. Ainsi, M. Maurice Barrès, membre du 
Bloc national, est d’accord sur beaucoup de points 
avec M. Léon Daudet, et on le considère justement 
comme le théoricien du nationalisme ; M. Tardieu, 
partisan, comme M. Poincaré, du traité de Ver- 
sailles et de l’occupation de la Ruhr, se sépare du 
Bloc national, auquel il appartient, pour critiquer 
la mollesse du gouvernement dans l’exécution et 
dans l’occupation ; M. Briand, membre du parti 
républicain socialiste comme M. Painlevé, vote avec 
le Bloc national pour l'occupation de la Ruhr, alors 
que M. Painlevé s’abstient. 

Hors de la Chambre, l’opération devient tout à 
fait impossible, La presse est un indice trompeur. 
Les journaux de Paris donnent l'impression fausse 
que l’opinion, quasi unanime, approuve l’occupa- 
tion. Seuls, en effet, cinq quotidiens s’y opposent : 
L'Humanité, organe du parti communiste (Marcel 
Cachin) ; Le Populaire, organe du parti socialiste 
(Léon Blum, Jean Longuet, Paul Faure, Renaudel) ; 
Le Peuple, organe de la Confédération générale du 
travail (Jouhaux, Meerheim), et deux journaux 


indépendants, où collaborent des socialistes et des 
radicaux ; L’Ere nouvelle (Victor Basch, Caiïllaux, 
Dominique, Herriot, général Sarrail, Séverine) et 
L'Œuvre (Gustave Téry, Robert de Jouvenel, 
Camille Lemercier, Jean Piot). Le nationalisme 
s’exprime, non seulement par L’Action française 
(Daudet et Maurras) et L’Echo de Paris (Barrès, 
Junius, général de Castelnau), mais par une mul- 
titude de journaux à peu près dénués de lecteurs, 
comme L'Eclair (Buré), L’Echo national (Tardieu), 
Le Radical et Le Rappel. 

Par contre, les grands journaux de province, qui 
rayonnent chacun sur une partie de la France et 
sont lus jusque dans les plus petites localités, sont 
ordinairement hostiles au nationalisme et combat- 
tent plus ou moins ouvertement l’occupation de Ia 
Ruhr, comme La Dépêche de Toulouse (desservant 
le Sud-Ouest et le Centre), Le Populaire de Nantes 
(Bretagne et Ouest) et Le Progrès de Lyon (Sud- 
Est). Or, beaucoup les lisent comme les grands jour- 
naux parisiens, pour des raisons d'intérêt local ou 
personnel. II serait donc vain de tirer aucune conclu- 
sion politique d’une statistique du nombre des jour- 
naux de chaque opinion, et même du nombre de 
leurs lecteurs, s’il était possible de l’établir. 

Sous les Chambres précédentes, l’état de l’opi- 
nion était révélé par les élections partielles, en rem- 
placement des députés décédés ou démissionnaires. 
Cet élément d’appréciation a été supprimé par le 
Bloc national, qui a interdit les élections partielles. 
À vrai dire, cette interdiction même est un indice : 
la majorité parlementaire redoute de se faire 
battre ; elle reconnaît qu’elle ne représente plus 
la majorité des électeurs. D’autre part, les seules 
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élections autorisées, celles des sénateurs, des con- 
seillers généraux et des conseillers d’arrondisse- 
ment, marquent le plus souvent des succès pour les 
radicaux-socialistes et les socialistes. On peut en 
conclure que l'occupation de la Ruhr est moins 
populaire que la grande presse parisienne ne le 
prétend. 

A défaut d'estimation numérique, il faut se 
borner à deux considérations générales, qui ne 
souffrent guère de contradiction : 

La première, c’est que le peuple français, presque 
unanime, est hostile aux annexions et aux expédi- 
tions militaires, A l’exception des nationalistes, 
personne n’oserait lui proposer ouvertement une 
politique militariste ou impérialiste. Quant aux 
nationalistes, ils ont beau crier fort : la province, 
qui forme l’immense majorité du corps électoral, 
refuse de les prendre au sérieux. 

La seconde, c’est que le peuple français est in- 
quiet. Inquiet pour sa sécurité : trop d’invasions, 
et la guerre qu’il n’a pas voulue, lui donnent la 
crainte d’une nouvelle agression: Il déteste la 
guerre, il ne veut la faire à personne ; mais il veut 
la paix pour lui, comme pour les autres. 

Inquiet aussi pour les réparations. Non seulement 
il craint la ruine menaçante (car le fardeau qui 
pèse sur le contribuable français devient intolé- 
rable), maïs il s’indigne dans son sentiment profond 
de la justice. Un proverbe dit-: « Qui casse les 
verres, les paie. » Les Français, qui ont payé leur 
dette de guerre en 1871, ne peuvent admettre que 
les Allemands ayant cassé tant de verres de 1914 à 
1918, les Français doivent les payer. 

C’est cette double inquiétude que le gouverne- 
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ment et le Bloc national ont essayé d’apaiser par 
l’occupation de la Ruhr. Le peuple français ne 
tient pas à la Rubr, il est tout prêt à l’abandonner. 
Mais il tient à sa sécurité, il tient aux réparations, 
et il faut que l’Allemagne trouve le moyen de les 
lui garantir. 


LES TENDANCES SYNDICALES EN FRANCE 


Par Roger PiIcaRp, 


Projesseur agrégé des Faeultés de Droit 
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Jusqu'en 1920, le syndicalisme français était tota- 
lement représenté par la Confédération Générale 
du Travail, dont la guerre avait porté les effectifs 
à deux millions de membres environ. Sans doute, 
il existait bien quelques organisations catholiques 
parmi les cheminots, chez les tisseurs du nord et 
dans les métiers féminins du vêtement. Mais ces 
organisations, peu nombreuses et généralement 
placées sous la tutelle des employeurs, ne jouaient 
qu’un rôle effacé. Il en était de même des quelques 
syndicats « jaunes », groupements qui semblaient 
formés surtout pour tournir aux patrons une main- 
d'œuvre d’occasion pendant les grèves et dont l’or- 
ganisme central, la Bourse libre du Travail, ne mani- 
festait guère qu’une vie intermittente. On remar- 
quera, d’ailleurs, que ces groupements relevaient 
tous d’un esprit de conservatisme social et que la 
C. G. T. n’avait aucun concurrent à gauche. 

Depuis trois ans et surtout depuis 1921, les choses 
ont bien changé. Sans doute, la C. G. T. reste une 
puissante institution et le centre de ralliement le 
plus attractif et le plus vivant pour les ouvriers 
désireux de s'organiser, mais elle doit compter, 
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d’une part, avec la Confédération des travailleurs 
chrétiens, qui réunit les adhérents, passablement 
nombreux, des syndicats professionnels, et, d’autre 
part, avec la Confédération Générale du Travail 
Unitaire, qui s’est constituée avec les troupes qu’elle 
lui a enlevées et qui professe les doctrines révolu- 
tionnaires de Moscou. 

Quelles sont aujourd’hui les forces et les ten- 
dances en présence ? La question vaut la peine 
d'être examinée, à la veille des prochains congrès 
où chaque fraction du monde syndical va bientôt 
compter ses forces, exposer ses projets, affirmer sa 
volonté. 

La Confédération des travailleurs chrétiens, de 
création relativement récente, groupait en 1922, 
lorsqu’elle tint son premier congrès, 753 syndicats, 
répartis dans 78 départements et concentrant dans 
23 unions régionales un total de 125.000 membres. 
La Fédération des Employés catholiques compte, 
à elle seule, 36.000 membres, et la Fédération des 
Cheminots de la même tendance, en compte autant, 
sinon plus. Le rôle le plus actif est dévolu aux 
unions régionales, qui sont chargées de toute la pro- 
pagande, qui organisent, dans leur circonscription, 
les œuvres économiques tendant au bien-être des 
syndiqués et qui décentralisent l’autorité adminis- 
trative du Conseil National, où siègent, d’ailleurs, 
leurs délégués. 

Il est à remarquer que cette Confédération chré- 
tienne adhère, tout comme les syndicats commur- 
nistes ou réformistes, à une organisation interna- 
tionale où voisinent les représentants des princi- 
pales nations, ex-belligérantes ou neutres. Pour don- 
ner ‘un témoignage de la place prise en France 
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par cette Confédération, il suffit d'indiquer qu’elle 
possède de très nombreux représentants dans les 
Conseils de Prud'hommes et qu’elle n’en compte 
pas moins de neuf au Conseil supérieur du Travail, 
où naguère encore tous les sièges ouvriers étaient 
occupés par des élus de la C. G. T. Patiemment, 
elle recrute de nouveaux membres, conquiert de 
nouvelles positions et constitue une organisation 
ouvrière qui, pour partager avec les patrons cer- 
tains sentiments religieux et certaines idées sociales, 
n’en a pas moins une conscience très nette de ses 
intérêts économiques particuhers. 

À l’extrême-gauche du monde ouvrier, les com- 
munistes ont voulu posséder leurs formations 
propres. Longtemps d’abord, ils restèrent dans Îles 
rangs des syndicats affiliés à la C. G. T., où ils 
formaient des « noyaux » révolutionnaires et dont 
ils espéraient devenir les maîtres. Cette attitude 
ne pouvait qu'introduire le désordre dans la vie 
syndicale, sans donner aux communistes de grandes 
chances de succès. Ils le comprirent et, tant parce 
qu’ils se sentaient indésirables dans les syndicats 
réformistes que parce qu’ils étaient impatients de 
conduire les forces ouvrières, ils se décidèrent, en 
1921, à se constituer en une confédération séparée. 

La Confédération Générale du Travail Unitaire 
(C. G. T. U.), s’est donnée ses statuts au Congrès 
de Saint-Etienne, en juin 1922. Après des discus- 
sions longues et passionnées, les syndicalistes com- 
munistes ont adopté une organisation un peu dif- 
férente de celle de la C. G. T. et que celle-ci, d’ail- 
leurs, commence à copier. Tout en laissant les syn- 
dicats locaux se grouper dans de grandes Fédéra- 
tions nationales de métiers ou d’industrie, elle a 
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considéré que la pièce essentielle de l’armature 
syndicale devait être l” « Union Régionale », char- 
gée de préparer la transformation économique du 
pays, en même temps que de concentrer les ouvriers 
comme membres d’une classe et non plus seulement 
comme ressortissants d’une profession. Seuls les 
délégués de ces unions composent le Comité Con- 
fédéral, les fédérations d’industrie restant confi- 
nées dans un rôle secondaire d’information et de 
documentation. Une particularité de la nouvelle 
organisation, c’est le soin qu’on a pris d'éviter que 
les dirigeants y deviennent, en quelque sorte, des 
fonctionnaires inamovibles : ainsi le Bureau exé- 
cutif confédéral, composé de 4 membres, se renou- 
velle chaque année par moitié et ses élus, après 
deux ans d’exercice de leur mandat, deviennent 
inéligibles. 

Nous ne décrirons pas l’organisation bien connue 
de la C. G. T.; elle est en voie de modification par 
la transformation de ses unions départementales 
en union interdépartementales, qui seront mieux 
armées pour organiser la propagande et la défense, 
à la fois contre le patronat et contre les adversaires 
ouvriers de droite et de gauche. La C G. T. reste 
le bloc ouvrier le plus imposant, avec environ 
650.000 adhérents, alors que les communistes n’en 
comptent que 120.000 au maximum. 

Si l’on s’en tenait aux polémiques des journaux 
ouvriers, on pourrait croire à une divergence pro- 
fonde d’idéal entre les diverses fractions de la classe 
ouvrière. En réalité, c’est moins sur les buts que 
sur les méthodes que la divergence existe. La 
C. G. T. U. proclame qu’elle vise à supprimer le 
patronat, le salariat et l’Etat, mais, de son côté, 
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la C. G. T. entend construire une société entière- 
ment nouvelle. Seulement, tandis que la première 
attend la réussite de ses vœux d’un mouvement 
révolutionnaire et croit la classe ouvrière prête à 
diriger toute la vie économique et sociale, les syn- 
dicats réformistes, plus réalistes, s’attachent à réa- 
liser des transformations partielles de la société 
actuelle et à ne rien détruire sans reconstruire 
immédiatement, 

Les programmes hardis n’effraient pas la C. G. TT. 
maïs elle se pique de les étudier toujours au point 
de vue pratique ; c’est ainsi qu’en 1920, elle créa 
un Conseil Economique du Travail, dont l’œuvre 
eût pu devenir considérable, si les dissentiments 
communistes n’avaient pas obligé les anciens syn- 
dicats à consacrer toutes leurs forces à la défense 
de leur existence. 

Une différence de méthode non moins profonde 
que celle résultant de l’opposition de deux tempé- 
raments : le révolutionnaire et le révisionniste, 
sépare encore la C. G. T U. et la C. G. T. La pre- 
mière s’est placée sous la dépendance de l’Inter- 
nationale communiste de Moscou et a lié sa vie à 
celle d’un parti politique, tandis que la C. G. T., 
fidèle à sa vieille charte d'Amiens, entend rester 
libre à l’égard de tous les groupements politiques. 

Malcré ces divergences, il n’est peut-être pas 
exagéré de dire que l’unité du mouvement ouvrier 
en France n’est pas complètement morte. Tout 
d’abord, parmi les communistes, nombreux sont 
ceux qui résistent à l’autorité de Moscou ou qui la 
rejettent nettement ; de même, à la Confédération 
catholique, la subordination aux vues politiques 
de l'Eglise est loin d’être complète. 


CR OR 


De même, sur le terrain des problèmes pratiques, 
les syndicats chrétiens n’hésitent pas à formuler en 
matière d'organisation du travail et de salaires, des 
doctrines dont la réalisation « révolutionnerait » la 
société actuelle. De leur côté, les communistes ne . 
dédaignent pas de s’associer aux luttes quotidiennes 
pour la défense de la journée de huit heures ou 
pour le relèvement des salaires. Ainsi l’unité du 
front ouvrier, si elle apparaît malaisée sur certaines 
questions, comme les assurances sociales ou l'impôt 
sur les salaires, se fait spontanément sur un certain 
nombre d’autres. 

C’est là une constatation qui permet d’envisager 
pour un avenir prochain peut-être, un meilleur 
groupement des forces ouvrières. Mais cette persis- 
tance de l’unité d’intérêts et de revendications, 
n’est pas toujours aperçue par les ouvriers eux- 
mêmes, tandis que les polémiques haïineuses, les 
conflits de personnes qui accaparent actuellement 
l'attention des militants, provoquent, à coup:süûr, 
chez les meilleurs d’entre eux une lassitude et une 
amertume nuisibles à la vigueur du mouvement 
syndical. 


LA SITUATION DES SALARIÉS 


Par Pierre RENAUDEL 


La situation des salariés en France entre en ce 
moment dans une nouvelle phase, si on en juge 
par des agitations qui se sont traduites, il y a 
pas bien longtemps encore, par une menace de 
grève des mineurs, et par les mouvements des fonc- 
tionnaires en faveur d’une élévation de leur indem- 
nité de vie chère. 

La question des salaires est la plus grave de 
celles qui se sont posées depuis 1918 pour la classe 
salariée. On sait, en effet, que d’une part, il y a en 
- France plutôt pénurie de main-d'œuvre que ch6- 
mage. | | 

La disparition de plus d’un million cinq cent 
mille hommes dans la guerre, la diminution de 
productivité de plus de deux millions de mutilés, 
ne se sont point trouvés compensés par une aug- 
mentation de natalité. Elles ont creusé assez de 
vides de main-d'œuvre, pour que le chômage soit 
à peu près insignifiant, ou tout au moins ne trouve 
pas d'autre cause que la fluctuation des emplois 
due en quelque sorte à la volonté des intéressés. 

Ajoutez à cela que le change du franc, pour 
n’avoir point subi les effets catastrophiques dont 
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le mark ou la couronne viennoise ont fourni 
l'exemple, n’en est pas moins cependant, par rap- 
port au dollar ou aux monnaies à valeur-or, assez 
diminué pour permettre l’appât aux acheteurs du 
dehors, et on comprendra les raisons pour lesquelles 
le chômage ne préoccupe pas profondément, à cette 
heure, les travailleurs français. 

L’afflux considérable de travailleurs étrangers, 
chinois, kabyles, italiens, polonais, n’a même pas 
atteint cet équilibre parce que la demande était 
naturellement considérable dans les régions dévas- 
tées, où le nettoyage du sol n’est même pas encore 
complètement effectué. 

D’autre part, en 1919, le Parlement a voté La loi 
de huit heures, et quelle que soit la tentation qu’il 
en aurait pu avoir, sous la pression des puissances 
industrielles et capitalistes, le Bloc National n’a 
pas osé toucher à cette loi. Assurément, les organes 
gouvernementaux n’en poursuivent pas l’applica- 
tion avec rigueur. Il y a sans doute des dérogations 
assez nombreuses, des moyens fréquents de détour- 
ner la loi ainsi que s’en plaignent assez vivement 
les employés de chemins de fer. Mais le principe 
est sauf et il n’y a pas eu de grand mouvement 
d'ensemble chez le patronat, pour essayer de 
reprendre ce qui avait été acquis en cette matière. 

Enfin, si la vie est chère, les produits, alimen- 
taires particulièrement, n’ont jamais fait défaut. 
On peut bien dire que c’est là une des raisons les 
plus certaines de la stabilité sociale en ce moment, 
comme cela fut une chance de résistance efficace 
pendant la guerre. Une population qui ne souffre 
pas de la faim Supporte plus facilement les autres 
souffrances, et elle est moins prédisposée aux agi- 


LE 90 1e 


tations stériles et sans lendemain. La politique et 
l’économie suivent ainsi un cours plus normal, 
même si l’idéalisme pousse à des solutions nouvelles 
en matière d'organisation sociale. 

Mais, si le change a son côté heureux, que je 
viens de souligner, il n’en finit pas moins par 
appuyer sur la situation générale. Il est une cause 
de vie chère ; par la différence entre la valeur 
nominale et la valeur réelle de la monnaie, et 
quand le réajustement des salaires ne se fait pas 
assez vite, il peut provoquer un déséquilibre qui 
va s’aggravant. | | 

C’est évidemment ce qui se produit en ce moment. 
Les salaires en France comme partout ailleurs, pen- 
dant la guerre, ont subi des augmentations très sen- 
sibles. Mais les ouvriers, comme les fonctionnaires, 
contestent que les augmentations de salaires aient 
atteint la même échelle que le coût de la vie lui- 
. même. 

L'indice du prix de la vie est maintenant passé 
à 351. Les derniers chiffres même paraissent indi- 
quer une croissance nouvelle tant au point de vue 
des prix de gros qu’au point de vue des prix de 
détail, et ils sont déjà, sur bien des produits, égaux 
ou supérieurs à ceux qu'on a enregistrés comme 
ayant été les plus hauts depuis la fin de la guerre, 
en 1920. Pendant les premiers mois de 1921, il y 
avait eu baisse des salaires, correspondant précisé- 
ment au fait que le prix de la vie avait décru après 
1920 ; dans l’ensemble, depuis cette époque, ils 
s'étaient à peu près stabilisés, avec une légère ten- 
dance au fléchissement. 

En 1921, les salaires des mineurs (piqueurs) 
étaient d’environ 22 à 25 francs par jour, des 
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mineurs (ouvriers au fond et au jour) d’en- 
viron 15 à 18 francs, les chiffres variant un peu 
suivant qu'il s’agit des mines du Centre de la 
France ou du Nord. 

A la même époque, les salaires des métallurgistes 
étaient : ouvriers qualifiés, 20 francs ; manœuvres 
spécialisés, 17 francs ; manœuvres ordinaires, 13 à 
16 francs. fe 

Voici maintenant, d’après des tableaux, établis 
par les soins du Bureau International du Travail, 
les rapports des indices du prix de la vie et des 
salaires. 

Si pour les prix et le coût de la vie, l’indice 100 
en 1914 est passé à 450 en octobre 1920, pour redes- 
cendre à 349 en décembre 1921, à 311 en juin 1922, 
les nombre-indices des salaires nominaux par 
exemple des métallurgistes-manœuvres, sont passés 
de l’indice 100 en 1914, à 388 en octobre 1920, 354 
en décembre 1921, à 318 en juin 1922. 

J’ai dit tout à l’heure que les mineurs avaient 
formulé ïil y a peu de temps des revendi- 
cations. Les communistes avaient même essayé de 
leur donner la forme d’une grève. Mais celle-ci a 
échoué parce que les mineurs adhérents à la Con- 
fédération Générale du Travail, avaient réussi, 
dans leurs pourparlers, à obtenir une augmenta- 
tion assez sensible de salaire. 

L’agitation qui secoue en ce moment le monde 
des fonctionnaires, provient évidemment de ce que 
ceux-ci ont moins bénéficié d’augmentation de 
salaires que les ouvriers d'industrie. 

Dans une réponse que la Fédération des Syndi- 
cats de Fonctionnaires fait à un exposé de M. de 
Lasteyrie, elle indique quels sont les traitements 
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des petits fonctionnaires (douaniers, forestiers, gar- 
diens de bureau) à Paris, où l’indemnité de rési- 
dence est la plus forte : 


Célibataires et mariés sans enfants : Par jour 


PRIT EL eee Patate et ae er 15,10 
En fin de carrière re (c’ est-à-dire vers 55 ans) 19,60 


Mariés avec un enfant : 


Minimum..... SRE Ut RCE fee FÉNNeN 16 » 

Ewbn de carrière LMI EE HEURE 20,45 
Mariés avec deux enfants : 

Minimum. DAT PSN D NÉ QU Ps RSR 16,95 

En fin de CHAN AN SPP P EEE ANUS! AOL EN à 21,40 
Mariés avec trois enfants : 

Minimum’......... LP te LORS D OrAUR 18,60 

En fin de carrière ......... ATEN Tue PAP 23400 


De même pour un expéditionnaire d’une admi- 
nistration centrale : 


Célibataires et mariés sans enfants : Par jour 
MANIMUnP, 22 TE IN EEE 15,65 
En fin de carrière (c’est-à-dire vers 55 ans). 23,45 
Mariés, avec un enfant : 
Minimum. CELA IR A 2 DK DORE ET : 0... 0 0e ee. € 16,55 
Émdde carriere ea ma us re ii 24,35 
Mariés avec deux enfants : 
MIDI MER ST ENS PANNE PNA En ï 17,45 
En fin de carrière ........... EC nr 25,25 
Mariés avec trois PA : 
Minimum ..... alsuere te ao as ler de 2" ... 18,90 


En fin de carrière , RAR POUND ARE ; 26,70 

A l’heure actuelle, les fonctionnaires jouissent 
en outre d’une indemnité de vie chère de 720 francs 
par an. 

Constatant que les salaires qui leur sont versés 
et qui ont été établis en 1919, à la suite du fonc- 
tionnement d’une Commission qui avait fixé à 200 
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l’indice du prix de la vie, ils demandent que l’'in- 
demnité de vie chère soit portée à 1.800 francs. 

Si le franc continuait de baïsser, si par consé- 
quent le salaire réel s’affaiblissait encore par rap- 
port à sa valeur d’achat, il est légitime de sup- 
poser que de lourds mécontentements travaille- 
raient la classe ouvrière. 

On peut supposer pour les raisons que j’ai déve- 
loppées que l’agitation n'ira pas jusqu’à de graves 
troubles sociaux. Aussi bien il y a une soupape 
de sûreté provisoire. C’est dans quelques mois 
qu’auront lieu les élections. Il n’est pas téméraire 
d'imaginer que la vie chère jouera un rôle impor 
tant dans le jugement des masses. Le Bloc National 
en sentira sans doute le poids. 


POUR LA PAIX ET LA RECONCILIATION 


Par Fernand GOUTTENOIRE DE TourY 


C’est une grande déception et une profonde 
tristesse que, plus de cinq ans après l’armistice, 
nous en soyons encore réduits à implorer la paix et 
la réconciliation. 

Les gouvernements nous avaient fait de si belles 
promesses, pendant la guerre, en nous répétant 
que nous combattions pour le Droit, la Liberté, la 
Paix ! 

Et nous avions été pris à ces belles promesses, 
nous surtout qui combattions en première ligne 
et qui savions que les combattants d’en face — de 
l’autre côté du No man's land — étaient des 
hommes malheureux, comme nous et innocents, 
comme nous, du déclanchement de la catastrophe. 

Ce n’était pas, en effet, dans les tranchées que 
régnait la haine de l’ennemi, mais à l’arrière où les 
pleutres et les mercantis exploitaient, pour leur 
tranquillité et leurs bénéfices, le sacrifice des jeunes 
générations. 

Nous avions été pris à ces belles promesses et 


(1) L'auteur expose les idées qu’il a développées, le 25 jan- 
vier 1924, dans üne réunion publique à Birmingham. 
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lorsque dès 1916, le président Wilson, reprenant 
des principes qui étaient ceux de notre Révolution 
française, fit entendre la grande voix de la solida- 
rité et de la fraternité internationales, ce fut dans 
tous les pays une immense explosion de joie et 
d'espérance. 

Ces illusions, bon nombre d’entre nous les ont 
conservées jusqu'après l’armistice. Elles étaient 
vacillantes, elles allaient diminuant au fur et à 
mesure des déceptions : refus des Alliés de 
permettre la Conférence socialiste à Stockholm où 
l’on voulait travailler pour le rétablissement de la 
paix ; révélation des abominables traités secrets 
franco-russes de mars 1917 ; refus des Alliés de 
préciser leurs buts de guerre, malgré les invitations 
répétées du Président Wilson qui, avec juste raison, 
voyait là le seul moyen de mettre, un jour, fin à 
cette guerre atroce. Nous espérions encore, hélas ! 
de moins en moins, en une paix juste et durable, 
en une paix des peuples, mais nous nous cram- 
ponnions à cet espoir d'autant plus que grandis- 
saient nos inquiétudes. 


5% 
CES 


Lorsque nous fûmes en présence du Traité de 
Versailles, ce monstre de stupidité comme d’injus- 
tice, nous fûmes fixés définitivement : les gouver- 
nements — tous les gouvernements : l'anglais 
comme le français, l'italien comme l’américain et 
tous les autres —— nous avaient menti, nous avaient 
indignement trompés. Le Traité de Versailles était, 
comme tous les traités antérieurs, un traité d’impé- 
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rialisme et de rapine ; mais il les dépassait encore 
par l'impossibilité d'appliquer ses stipulations, par 
l'hypocrisie cynique de certaines clauses, par le 
reniement de la parole donnée. 

Au moment de la signature du Traité, en effet, 
les Alliés n'étaient déjà plus libres. 

Le 5 octobre 1918, lorsque les Allemands 
n'étaient plus en état de continuer la lutte, leur 
gouvernement s'était adressé au Président Wilson 
— alors, l’arbitre du monde — pour lui demander 
si les Alliés étaient disposés à signer la paix aux 
termes des quatorze conditions posées dans le 
fameux message au Sénat américain, du 
8 janvier 1918. 

Après un mois de négociations avec les Alliés, 
Wilson, à la face du monde entier, faisait connaître 
au gouvernement allemand que la proposition était 
acceptée : il suffit de comparer les stipulations du 
Traité de Versailles aux quatorze conditions, pour 
constater que les gouvernements alliés ont outrageu- 
sement trahi leurs engagements. Les colonies, par 
exemple, qui ont été arrachées à l’Allemagne, alors 
qu'un arrangement « équitable » était prévu, et le 
désarmement imposé aux seuls vaincus, alors qu’il 
devait être universel, sont des exemples qui suffisent 
à fixer le moins averti en ces matières. 

En ce qui concerne les réparations des régions 
dévastées, qui étaient dues aux pays comme la 
France, la Belgique, la Serbie, etc., ravagés par 
l'invasion armée et dont personne ne songe à 
contester la légitimité, le Traité de Versailles, au 
lieu de s’en tenir à des stipulations équitables et 
raisonnables, prétendit imposer aux vaincus le 
payement de toutes les pensions aux blessés, aux 


23* 


— 400 — 


malades, aux veuves, aux orphelins, aux ascendants 
et ne consentit même pas à évaluer le chiffre de la 
somme due par les vaincus : plus l’Allemagne tra- 
vaillerait et produirait, disait-on, et plus elle aurait 
à payer. Insanité et folie ! En dehors même de tout 
point de vue idéaliste, on aurait dû se rendre 
compte que ne travaille pas, celui qui sait, à 
l’avance devoir perdre le fruit de son effort. 

Après de pareilles erreurs, de pareilles fautes, 
de pareils crimes, l’inévitable s’est produit : l’Alle- 
magne n'a pas pu payer les réparations. £ 

Il est entendu que les gouvernements allemands 
successifs n’ont pas fait — loin de là — leur 
possible pour payer les réparations ; mais, il n’en 
est pas moins vrai que la faute initiale revient à 
ceux — les gouvernements alliés — qui, disposant 
de la force, ont imposé, dans le Traité de Versailles, 
des conditions injustes et inexécutables. 

Avec un pareil traité, comme il était facile de 
le prévoir, les réparations n’ont pas été payées. 
C’est alors que le gouvernement du Bloc National — 
ce bloc des intérêts capitalistes — a jugé bon 
d'occuper la Ruhr. 

C'était un singulier moyen, pour obtenir les 
réparations, que de serrer la « veine jugulaire » de 
l'Allemagne, de paralyser son centre industriel 
vital, de ruiner ainsi son économie et l’on pense, 
devant un pareil spectacle, à la folie d’un homme 
qui, créancier d’un cordonnier, détruirait les outils 
de celui-ci et le mettrait dans l’impossibilité de 
travailler, donc de produire, donc de payer ! 

Cependant, la Ruhr, depuis plus d’un an, est 
occupée. Nous voyons les résultats : la misère pour 
le peuple allemand, l'impossibilité accrue des répa- 
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rations pour la France, le chômage perpétué et 
accentué en Angleterre. 
L'Europe entière va à la ruine — et à la guerre. 


* 
CET 


Quel est, dans de pareiïlles circonstances, le devoir 
des organisations pacifistes de tous les pays qui sont 
représentées dans ce meeting ? Quels sont leurs 
moyens d’action ? 

A mon avis, il sont de deux sortes : | 

D’abord, et avant tout, l’éducation et la propa- 
gande. Le grand malheur des peuples, la grande 
cause qui les précipite dans la guerre, c’est qu’on 
leur ment et qu'il ne savent rien de la vérité. 

Dès leur plus jeune âge, les enfants sont dressés 
à la haine et au goût du militarisme et de la 
guerre : leurs mères elles-mêmes leur mettent entre 
les mains des soldats de plomb, des uniformes 
d'officiers. Un peu plus tard, sur les bancs de 
l’école, on magnifie, pour eux, l’histoire des guerres, 
les batailles et on leur chante la gloire militsire. 
Plus tard encore, lorsqu'ils sont devenus des 
hommes, on leur apprend à haïr l’ennemi hérédi- 
taire — qui change, d’ailleurs, suivant les époques 
et les circonstances, et l’on cultive tous les malen- 
tendus, l’on répand tous les mensonges pour les 
exciter. 

Le Traité de Versailles nous fournit encore un 
illustre exemple de cette culture de la haïne entre 
les peuples : Dans l’article 231, les Allemands, sans 
pouvoir discuter ou se défendre, ont dû se recon- 
naître seuls responsables du déclanchement de la 
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catastrophe. Dans l’article 228, ils ont dû accepter 
que les seuls criminels de guerre allemands fussent 
livrés à des tribunaux — et à des tribunaux 
composés des seuls vainqueurs. Et, pourtant, nous 
savons bien, aujourd’hui, par tous les documents 
sortis des archives, que, si les gouvernements des 
Empires Centraux ont une lourde part dans la 
responsabilité du déclanchement de la guerre, les 
autres gouvernements — grands et petits — sont 
loin d’être blancs comme neige. Nous savons bien 
que les responsabilités sont partagées entre tous Les. 
gouvernements au service des puissances d’argent 
qui se disputaient la prédominance et les richesses 
du monde. Et nous savons aussi que les crimes de 
guerre n’ont pas été le fait des seuls Allemands, 
mais que toutes les armées, en temps de guerre, 
commettent des atrocités et que c’est la guerre 
elle-même qu’il faut accuser, condamner et empé- 
cher à jamais ! È 

Donc, premier devoir des organisations pacifistes, 
l'éducation et la propagande pour tuer le mensonge 
qui nous écrase. Mais, il y en a un autre, c’est 
d’influencer les gouvernements, par tous les moyens 
dont nous disposons, dans le sens d’une politique 
de nature à maintenir de bonnes relations entre 
les Etats et à assurer ainsi la paix. 

Les deux motions proposées, aujourd'hui, dans 
ce magnifique meeting de Birmingham, nous four- 
nissent un exemple excellent des moyens à 
employer : demander la réunion d’une grande 
conférence internationale de toutes les nations, 
pour bâtir la paix, c’est demander — je ne crains 
pas d’appeler les choses par leur nom — la revision 
du Traité de Versailles, afin de substituer à un 
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instrument de guerre, un instrument de paix. 
D’autre part, demander au gouvernement anglais 
de préparer l'Angleterre à des concessions territo- 
riales et financières, c’est prévoir le renoncement 
aux créances anglaises sur les autres alliés : haut et 
magnifique exemple de désintéressement, de bonne 
volonté, d’idéalisme pratique et intelligent ! Il 
faut espérer que le nouveau gouvernement travail- 
liste aura plus de fermeté que ses prédécesseurs et 
qu'il fasse siennes les motions votées au meeting 
de Birmingham. 

Si l'Angleterre donnait un pareil exemple, 
montrait ainsi hardiment le chemin de la paix en 
Europe, nul doute que les Etats-Unis, qui tiennent 
la clef de la situation, ne suivent le mouvement et 
ne renoncent eux aussi à leur créance. Quant à la 
France, devant le désintéressement, prouvé par les 
faits, de l’Angleterre, elle ouvrirait les yeux. On ne 
pourrait plus lui dire — argument redoutable ! — 
que l’Angleterre, égoïste, s’est servie la première, 
en supprimant les colonies, la marine, la concur- 
rence allemandes et se désintéresse, maintenant, de 
ses alliés. La France renoncerait à ses mauvais 
bergers et reviendrait à sa tradition séculaire. 

Il ne faut pas se figurer, en effet, que le visage 
de la France est celui du Bloc National. La France 
a beaucoup souffert ; aujourd’hui, abusée, trompée, 
elle ne voit pas où on la mène. Mais, éclairée par 
le bel exemple que nous espérons du gouvernement 
travailliste d’Angletérre, elle reprendrait son rôle 
traditionnel de servante du Droit, de la Liberté et 
de la Paix. 

Enfin, les dettes interalliées supprimées, la dette 
allemande réduite et consolidée, les réparations 
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deviendraient possibles, les occupations militaires 
n'auraient plus de prétexte, les motifs de haine et 
de vengeance disparaîtraient et les peuples auraient, 
enfin, la paix que l’on leur a tant promise, pendant 
la guerre, et pour laquelle ils ont souffert et 
combattu si longtemps ! 


D’ESTOURNELLES DE CONSTANT 


Par Henri LICHTENBERGER, 


Professeur à la Sorbonne 


D’Estournelles de Constant n’est plus. C’est un 
deuil profond pour tous ceux qui ont approché 
cet homme loyal et bon, ce champion courageux de 
la paix et du droit. 

Après de brillants débuts dans la diplomatie où 
il parvenait, jeune encore, à des postes importants 
— celui de conseiller d’ambassade à Londres 
en 1890, puis de ministre plénipotentiaire — 
. d’Estournelles pouvait, avec son nom, son mérite, 
ses dons exceptionnels de diplomate, d’écrivain, 
d’orateur, d'homme du monde, prétendre aux situa- 
tions les plus élevées. Il n’avait qu’à suivre le 
courant qui le portait, à se plier aux idées conven- 
tionnelles qui régnaient dans son milieu pour 
parvenir aux plus hautes dignités. Il n’a pu s’y 
résigner. Il fut, et c’est l’honneur de sa vie, un de 
ceux qui eurent de très bonne heure le pressen- 
timent clair de la terrible catastrophe où courait 
l’Europe travaillée par des haines mortelles, 
enfiévrée par le nationalisme et l'impérialisme, 
lancée dans une course aux armements insensée, Il 
pensa qu'il fallait tout faire pour essayer de 
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prévenir le malheur. Il estima en tout cas qu'il 
était de son devoir d’agir comme s’il était possible 
d'arrêter le cours de la fatalité. Il ne tarda pas à 
sentir les divergences profondes qui le séparaient 
de ceux qui menaïent le jeu de la grande politique 
européenne. Et alors que tant d’autres — ambi- 
tieux ou sceptiques, s’accommodent avec les puis- 
sants du jour, louvoient, mettent leur virtuosité au 
service d'idées qu'ils ne partagent pas, d’Estour- 
nelles quitta délibérément la voie facile qui s’ou- 
vrait devant lui. N’obéissant qu’à sa voix intérieure, 
il brisa volontairement sa carrière, se lança dans la 
vie politique et se voua tout entier à la grande 
cause du rapprochement des peuples et de la paix. 

Apostolat difficile, ingrat, décevant s’il en fut. 
Je ne sais pas si le courage civique qu’il faut au 
champion de la paix pour braver les injures et les 
soupçons, les diffamations et les sarcasmes est 
beaucoup moins méritoire que la bravoure du 
soldat sous la mitraille ou la canonnade. D’Estour- 
nelles alla de l’avant avec une vaillance qui ne se 
démentit jamais. Et l’œuvre qu’il accomplit mérite 
le respect de tous. 

Député depuis 1895, puis sénateur à partir 
de 1904, il prit une part active aux congrès de la 
paix de la Haye, il fut l’un des fondateurs de la 
Conciliation Internationale et du groupe parlemen- 
taire de l’arbitrage, il prit une part importante 
en 1911 à la création du Centre Européen de la 
Dotation Carnegie pour la Paix Internationale, il 
fut désigné comme vice-président de l’Association 
française pour la Société des Nations et comme 
membre de la Cour permanente d’arbitrage de la 
Haye. Pendant 30 ans il se dépensa aïnsi sans 
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compter pour la grande cause du rapprochement 
des peuples, combattant par la parole et la plume, 
au Parlement et dans les congrès internationaux, 
n’épargnant aucune peine pour grouper, encoura- 
ger, organiser les bonnes volontés et les mener au 
bon combat contre la guerre. Jusqu’à son dernier 
souffle il ne cessa de travailler. Peu de jours avant 
sa mort, il rassemblait ses dernières forces pour 
condenser en un émouvant discours, en vue de la 
commémoration du 25° anniversaire de la première 
conférence de La Haye, les idées maîtresses qui 
avaient inspiré sa vie. Et le jour même où d’Estour- 
nelles rendait le dernier soupir, son fils trouvait, 
malgré son deuil immense, l'énergie de partir pour 
La Haye afin d'accomplir la suprême volonté de 
son père et d'apporter le testament de d’Estour- 
nelles de Constant à ses amis d’hier et de toujours. 

Je n’ai connu d’Estournelles que ces dernières 
années, au moment où, après la grande tourmente, 
il reprit à la Dotation Carnegie l’œuvre de concilia- 
tion interrompue par les événements. La guerre 
qu’il avait vue venir sans pouvoir l’empêcher avait 
été pour lui la plus terrible épreuve morale, Il en 
avait doublement souffert, et comme patriote fran- 
çais et comme pacifiste. Mais la catastrophe qui 
semblait au premier abord ruiner l’œuvre de sa vie 
ne l’avait pas abattu. Il repoussa la tentation du 
découragement. Pas un instant il n’admit que sa 
foi dans la paix et le droit pût être une illusion. 
Fort de sa conviction, soutenu par la confiance 
absolue des Américains et par la solide affection 
qui l’unissait au président Nicholas M. Butler, il se 
remit à l’œuvre et reprit par la base l’édifice que 
la tourmente venait de détruire. La terrible 
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défiance qui régnait entre la France et l'Allemagne 
depuis l’annexion de l’Alsace-Lorraine avait été une 
des causes capitales de la catastrophe mondiale. Il 
fallait du moins empêcher que, la guerre finie, cet 
antagonisme funeste se développât de plus belle 
et remit à nouveau en question la paix du monde. 
C'était le vœu ardent de d’Estournelles. Et grande 
était son angoisse en voyant la tournure que pre- 
naient les événements depuis la paix de Versailles 
jusqu’à la guerre de la Rubr. Il souffrait profon- - 
dément de voir grandir en Allemagne la haine de 
la France. Il souffrait plus cruellement encore de 
voir la France suspectée d’impérialisme et menacée 
d'isolement en Europe. Il lui sembla que, dans 
ces conditions, la Dotation Carnegie pouvait utile- 
ment reprendre l’œuvre interrompue de concilia- 
lion internationale et spécialement de conciliation 
franco-allemande. Patiemment, prudemment, il 
s’efforçca de trouver des hommes de bonne volonté 
pour cette œuvre de patience, de sang-froid et de 
tact. Ceux qu’il a groupés ainsi autour de lui, 
Français et Allemands, ceux qu’il a reçus à la 
Dotation, qu’il a admis dans son cercle de famille, 
qu’il a traités avec une sollicitude quasi paternelle 
garderont tous, je crois, le souvenir pieux et 
reconnaissant de leur collaboration avec d’Estour- 
nelles. On ne pouvait approcher sans l’aimer ce . 
« bon Européen » loyal et sûr, au cœur chaud, 
d’une courtoisie délicate, d’une générosité sans 
égale, toujours plein de sollicitude pour ses colla- 
borateurs même les plus modestes, toujours prêt 
à prendre sur lui les responsabilités et à payer 
de sa personne en toute occasion, Chacun subissait 
la séduction qui émanait de cet idéaliste qui 
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unissait en lui l’expérience de l’homme politique, 
le tact du diplomate, la distinction du gentilhomme, 
le goût fin du lettré, de l’artiste, du musicien, et 
une spontanéité merveilleuse, presqu’ingénue en 
apparence, qui appelait irrésistiblement la 
confiance et l’affection. 

Ce grand citoyen du monde qui n’a jamais voulu 
désespérer de la raison humaine, nous laisse un 
bel exemple de volonté et de persévérance. « In 
arduis constans », comme dit l’aimable jeu de mot 
de sa devise latine. Immense était la tâche entre- 
prise — impossible même, diront les sceptiques et 
les pessimistes. Il n'importe. IL valait la peine 
d’essayer. Et devant la fin de cette belle vie vouée 
tout entière à la poursuite désintéressée du bien, 
nous dirons avec la Sibylle de Gæthe : 

Den lieb’ ich, der Unmôgliches begehrt. 
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